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PRÉFACE 


La  polémique  ouverte  il  y a près  de  deux  siècles  sur 
l’origine  des  Quatre  Articles  n’est  pas  près  de  cesser  ; mais 
depuis  longtemps  elle  se  traîne  en  allégations  sans  preuves 
.et  en  redites  fatigantes,  et  le  public  a besoin  d’être  mieux  • 
instruit  des  faits  qui  en  forment  les  principaux  éléments. 
Nous  offrons  ici  aux  lecteurs  de  bonne  foi  non  pas  un  livre, 
mais  les  matériaux  d’un  livre  : c’est  un  recueil  de  pièces 
relativcsàriiistoirede  l’Assemblée  qui  rédigea  les  fameuses 
Propositions.  Nous  écrirons  peut-être  un  jour  celte  his* 
toirc;  mais  nous  sommes  dès  à présent  certain  qu’on  ne 
pourra  pas  la  raconter  d’une  manière  exacte  et  complète 
sans  consulter  le  présent  volume. 

Nous  ne  prétendons  pasavoireu'accès  à toutes  les  sources 
d’information  : une  des  plus  précieuses  nous  a été  fer- 
mée,.nous  voulons  parler  (cela  n’étonnera  personne)  des 
Archives  du  ministère  des  affaires  étrangères  ; mais  nous 
avons  taché  d’y  suppléer  en  recherchant  de- préférence, 


Il 


dans  Ions  los  ddjM'Ms  jniblics  de  Paris,  les  jiièces  émanées 
des  adversaires  du  Sainl-Siége,  les  papiers  et  les  porlc- 
fcuilles  des  ministres  de  Louis  XIV,  de  scs  magistrats, 
des  jansénistes,  et  nous  avons  la  certitude  .qu’aprùs  nous 
on  n’y  rencontrera  rien  qui  contredise  nos  conclu- 
sions*. 

Quelles  sont  donc  œs  conclusions?  voici  en  quel- 
ques lignes  : 

En  droit,  T Assemblée  du  Clergé  était  absolument  in- 
compétente pour  décréter  les  Qualrc  Articles.  En  fait,  la 
majorité  des  évéques  qui  les  souscrivirent  donnèrent  leurs 
signatures  malgré  eux,  et,  suivant  les  paroles  retrouvées 

* Parmi  les  manuscrits  franç:iis  de  la  Bihliolhêqne  impériale  cites  dans 
ce  livre,  il  en  est  un  grand  nond)re  qui  ne  portent  plus  les  numéros  d'oidre 
sous  lesquels  je  les  désigne.  C'est  que,  |)eudant  les  six  années  qu’ont  duré 
mes  recherches,  on  a opéré  de  nouveaux  classements  et  refait  les  cata- 
logues. 11  peut  même  arriver  qu'ayant  examine  à plusieurs  reprises  le  même 
manuscrit,  je  le  cite  tantôt  sous  l'ancien  numéro,  tantôt  sous  le  nouveau. 
Comme  je  ne  prévoyais  pas  ces  changements  au  début  de  mes  recherches, 
je  n'ai  pu  prendre  en  temps  utile  les  précautions  nécessaires  pour  ren- 
voyer les  lecteurs  à une  seule  .série  de  chilTres.  Du  rote,  il  n’en  résultera 
pas  d’inconvénients  sérieux  pour  ceux  (jui  voudront  étudier  après  moi  les 
mêmes  manuscrits  : on  tient  à la  disposition  du  public  dos  registres  de 
concordance  entre  les  nouveaux  numéros  et  les  anciens,  et  il  suftil,  pour 
retrouver  sûrement  le  manuscrit  ilont  on  a besoin,  d’avertir  l’employé  que 
le  numéro  qu’on  lui  indique  appartient  soit  au  dernier  catalogue,  soit  aux 
catalogues  antérieurs. 

Il  V a quelques  années,  la  Revue  des  sciences  ccclcsiasliques  a publié, 
avec  ma  perinksion,  un  certain  nombre  de  documents  découverts  par  moi, 
et  y a puisé  le  sujet  de  plusieurs  articles  : \oir  les  tomes  Vlll  et  XI  de  cette 
ilevue,  et  une  note  Insérée  dans  son  numéro  de  juillet  18G7,  sous  la  signa- 
ture K.  liaiilcœur. 

M.  l’abbé  Bouix  m'a  demandé,  et  je  lui  ai  accordé  l'autorisation  de  faire 
us;»ge  d’une  partie  de  ces  pièces  dans  le  Traclalus  dé  Papa,  (juece  savant 
auteur  publie  en  ce  moment. 
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par  nous  et  désormais  ineffaçables  du  Procureur  général 
d(i  iïarlay,  ils  auraient  changé  d'opinion  le  lendemain,  et 
de  bon  cœur,  si  on  le  leur  avait  pmnis. 

* 

Mais  le  Roi!  mais  les  ministres  et  le  Parlement  ! maïs 
les  évêques  et  Bossuet  ! 

Ou’on  se  rassure.  Si  nous  remettons  en  lumière  la  vérité 
obscurcie  par  l’esprit  de  parti,  aucun  des  grands  souvenirs 
de  notre  histoire  n’en  saurait  être  amoindri.  Nous  aurons 
à signaler  et  à déplorer  des  faiblesses,  des  passions,  des  vio- 
lences ; mais  nous  soutiendrons  plus  énergiquement  que 
personne  que  la  France  du  dix-septième  siècle  présente 
.aussi  au  monde  les  plus  admirables  modèles  de  science 
et  de  foi,  de  bon  sens  et  d’esprit,  de  vertu  et  de  piété. 

Louis  XIV,  qui  ordonna  la  convocation  de  l’Assemblée, 
est  sans  doute  responsable  des  actes  funestes  qu’il  inspira 
et  dicta  ; mais  if  faut  ajouter  aussitôt  qu’il  fut  plus  modéré, 
plus  loyal  qu’aucun  de  scs  conseillers.  Il  alla  trop  loin 
dans  la  voie  où  ils  le  poussèrent;  mais  il  eut  la  gloire  de 
s’arrêter  de  lui-même,  et  jamais  il  ne  donna  de  preuves 
plus  marquées  de  sagesse  que  lorsqu’il  congédia  brusque- 
ment l’Assemblée  le  29  juin  1682,  et  qu’il  écrivit  à Inno- 
cent XII  la  lettre  du  14  septembre  1693. 

• Coll)ert  fut  de  tous  les  ministres  de  Louis  XIV  celui  qui 
eut  le  plus  de  part  aux  actes  de  1682  ; mais  nous  ne  pré- 
tendons pas  que  cette  faute  puisse  faire  oublier  ses  incom- 

• 

parables  services.  Si,  dans  le  sein  du  Grand  Conseil  et  du 
Parlement  de  Paris,  les  Pus.soii,  les  LeVayer.de  Boutigny, 
les  Harlay  et  les  Talon  jalousent  l’Église  et  s’efforcent  de 
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lui  ravir  ses  plus  chères  libertés,  ils  ont  à côté  d’eux 

» 

un  grand  nombre  de  magistrats  formés  sur  le  modèle  des 

« 

Lamoignon  et  des  d’Ormesson,  honnêtes,  savants,  pieux 
et  animés  de  cet  esprit  de  modération  et  d’équité  qui 
inspira  l’édit  de  1 695  sur  les  juridictions  ecclésiastiques. 
Si  d’ailleurs  Harlay  et  Talon  attaquent  la  puissance  du 
Clergé  avec  une  ardeur  qui  ressemble  à la  haine,  on  ne 
peut  nier  du  moins  qu’ils  n’aient  encore  de  fermes  croyan- 
ces,  et  l’on  admire  la  science  qu’ils  mettent  au  service 
de  leurs  passions. 

Les  évêques  et  les  prêtres  de  l’Assemblée  de  1682 
n’étaient  ni  l’élite  ni  les  représentants  légitimes  de  l’Église 
de  France  sous  Louis  XIV  : nous  pourrons  donc  raconter  ^ 
leurs  fautes  sans  porter  atteinte  à l’honneur  de  cette 
grande  Église,  et  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  ajouter 
que,  si  la  mémoire  de  quelques-uns  d’entre  eux  est  déci- 
dément méprisable,  un  grand  nombre  ont  racheté  leur 
complaisance  par  une  charité  ardente,  une  vive  piété,  une 
mort  précieuse  devant  Dieu. 

Mais  Bossuet!  Ce  grand  nom,  que  la  simple  eN'bcation 

des  souvenirs  de  1682  appelle  aussitôt  sur  les  lèvres  ou 

sous  la  plume,  n’a  rien  qui  nous  embarrasse.  Il  n’y  a 

absolument  aucune  raison  de  dire  : Bossuet  loculm 

• 

cau$a  finita  est.  Il  serait  en  vérité  trop  absurde  de 
refuser  l’infaillibilité  au  Pape  pour  la  donner  à Bossuet, 
et  de  prétendre  nous  imposer  la  Déclaration,  parce  que 
Pévêque  de  Meaux  l’a  rédigée.  Nous  pensons  que  Bossuet 
a poussé  la  condescendance  envers  le  pouvoir  laïque  jus- 
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qu’aux  extrêmes  limites  de  l’orthodoxie.  Un  pas  de  plus, 
et  il  tombait  dans  le  schisme.  Ouelques-uns  autour  de 
lui  auraient  franchi  ce  pas  ; il  les  arrêta,  et  c’est  alors,  on 
le  sait  maintenant,  que  les  plus  modérés  de  scs  collègues 
le  prièrent  dè  dresser  les  Quatre  Propositions.  Quoique  la 
forme  en  fût  admise  par  lui,  à peine  la  Déclaration  eut- 
elle  été  publiée  qu’elle  devint  le  tourment  de  sa  vie.  De 
tous  les  points  delà  Chrétienté,  des  voix  épiscopales  s’uni- 
rent à celle  du  Pape  et  protestèrent  contre  les  Quatre 
Articles  : Bossuet  fut  bientôt  réduit  à la  défensive.  Il  pré- 
vit le'jugement  de  la  postérité,  et  il  entreprit  la  Defemio 
Declarationis  qu’il  corrigea,  augmenta,  abrégea  et  relit 
sans  cesse  jusqu’à  son  dernier  jour.  C’était  encore  trop 
que  ce  titre  de  Defensio  ; il  borna  scs  vœux  à prouver  que 
les  Quatre  Propositions  n’étaient  pas  hétérodoxes;  il  écri- 
vit le  fameux  Abeat  Declaralio  quo  libuerit;  et  cette  vaine 
apologie,  qui  ne  put  même  pas  paraître  de  son  vivant, 
reçut  de  lui  pour  titre  définitif  les  deux  humbles  mots: 
Gallia  orihodoxa  ! . 

Le  châtiment  de  sa  faiblesse  avait  commencé  : il  dure 
encore,  e4  chaque  fois  que  l’Église  est  menacée  ou  atta- 
quée, ses  ennemis  s’autorisent  de  l’œuvre  et  du  nom  de 
Bossuet.  Napoléon  n’avait  pas  omis  deq)rescrirc  l’ensei- 
gnement de  la  Déclaration  de  168!2  par  le  24®  de  ces 
Articles  organiques  dont  M.  le  cardinal  de  Donald  a 
dit  qu’ils  ne  sont  qu'un  abrégé  de  la  Constitution 
civile^  avec  son  esprit  schismatique  et  scs  erreurs.  Le 
sénatus-consulle  de  février  1810,  qui  dépouilla.  Pie  VU 
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de  ses  Étals,  ordonna  que  son  successeur  prêterait  ser- 
ment de  ne  rien  faire  contre  les  Quatre  Propositions  de 
1682*,  et  un  décret  du  même  mois  les  proclama  loi  de 
Pempire  français.  Napoléon  les  avait  sans  cesse  à la 
bouche  : 

« Avec  le  deuxième  seulement,  aimait-il  à répéter’,  je 
puis  me  passer  du  Pape.  » 

« Imbéciles  que  vous  êtes,  dîsait-il  au  clergé  belge  le 
6 mars  1810*,  si  je  n’avais  pas  trouvé  dans  la  doctrine 
de  Bossuet  et  dans  les  maximes  de  l’Église  gallicane  des 
principes  analogues  aux  miens,  je  me  serais  fait  protes- 
tant. » 

I 

Le  11  avril  1811,  dans  un  abominable  discours  où  il 
traita  Pie  VU  de  Pape  de  Satan\  il  annonça  encore  au 
Conseil  d’Étata  que,  dans  les  huit  jours,  un  projet  serait 
présenté  pour  rétablir  le  droit  qu’ont  toujours  eu  les  em- 
pereurs de  confirmer  la  nomination  des  Papes,  et  pour 
qu’avant  leur  installation  les  Papes  jurassent  entre  les 
mains  de  l’empereur  des  Français  soumission  aux  Quatre 
Articles.  » 

Mais  il  faut  venger  de  ces  indignes  profanations  la 


* Un  jour  que  M.  de  Montalembert  citait  ce  sénatus-consuUe  à la  Chambre 
des  Pairs,  la  noble  assemblée  parut  douter  de  la  vérité  du  fait,  et  laissa 
échapper,  dit  le  Moniteur,  un  iiwuvement  de  surprise.  fOui,  messieurs, 
reprit  l’orateur,  cela  est  inscrit  dans  le  liulletin  des  lois.  H faut  citer  de 
temps  à autre  ces  monuments  de  la  folie  humaine,  pour  montrer  jusqu’où 
la  passion  peut  faire  descendre  le  génie.  » (20  mai  1847.) 

* J.  de  Maistre,  De  l'Église  gallicane,  liv.  II,  chap.  ix. 

* M.  d’Haussonville,  l'Église  et  le  premier  Empire,  1. 111,  p.362. 

* Locré,  législation  de  la  France,  t.  XXX,  p.  319  et  suiv. 
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gloire  du  grand  évôque,  et  il  est  temps  de  confondre,  ses 
œuvres  à la  main,  les  modernes  ennemis  du  Pape  et  de 
l’Église,  qui  osent  bien  faire  de  lui  un  précurseur  et  un 
complice. 

Un  des  hommes  qui  servit  le  plus  honnêtement  le 
premier  empire,  celui  à qui  Napoléon  disait  un.  jour  : 
« Vous  pensez  donc  toujours  à votre  duc  d'Enghien?  » et 
qui  lui  répondit  : « 11  me  semble  que  Votre  Majesté  y 
pense  encore  plus  que  moi,  » M.  de  Fontanes,  supportait 
avec  impatience  l’abus  que  l’empereur  faisait  du  nom  de 
Bossuet . 

« L’empereur,  disait-il  à M.  de  Narbonne,  le  cite  à tout 
propos;  il  sc  fait  gallican  à sa  suite,  ou  plutôt  il  voudrait 
le  faire  napoléoniste.  Est-ce  qu’il  s’imagine  justifier  par 
là  les  procédés  violents  de- ces  derniers  temps  contre 
l’Église?  Non,  cent  fois  non.  Aussi,  mon  cher,  je  n’ai 
jamais  voulu  dire  un  mot  sur  cette  prise  de  Rome,  cet 
accaparement  des  États  du  Saint-Père,  ce  titre  même  de 
roi  de  Rome  ramassé  dans  les  dépouilles  de  l’Église. 

« Posez  bien  en  fait,  en  vous  appuyant  sur  la  Defensio 
cleri  (jallkani,  sur  le  discours  de  l'Unité  de  l'Église, 
sur  la  controverse  avec  Fénelon,  sur  le  manuscrit  de 
l’abbé  Ledieu,  que  Bossuet,  le  plus  sensé  des  hommes 
comme  le  plus  éloquent,  aurait  eu  horreur  d’un  schisme 
royal  contre  Rome.  Avec  cela  sans  doute,  il  ne  voulait 
nullement  d’une  suzeraineté  temporelle  des  Papes,  d’un 
Pape  déposant  les  Rois,  comme  le  rêve  tout  bas  mon  ami 
M.  de  Bonald.  Bossuet  voulait  la  royauté  puissante  et  la 
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religion  libre  : rcmpcronr  on  a conclu  qu’il  voulait  la 
royauté  despotique  sur  la  religion  comme  sur  le  re^tc, 
et  il  l'admire  de  la  servile  hérésie  qu’il  lui  prête  \ » 

Et  il  ajoutait  dans  un  projet  de  note  h rempereur,  écrit 
sous  sa  dictée  par  M.  Villeinain*  : 

c(  L’Église  gallicane  du  dix-septième  siècle  a pu,  sur 
quelques  points,  résister  avec  respect  à Rome,  défendre 
contre  elle  quelques  immunités,  et  en  cela  s’unir  et  servir 
au  gouvernement  politique  du  Roi  ; elle  n’a  jamais  songé 
a 60  séparer  du  siège  de  Rome  et  à se  passer  du  Pape, 
Bossuet  moins  qu’aucun  autre.  Au  fond,  ce  grand  homme, 
d’une  imagination  aussi  forte  que  judicieuse,  aimait  au 
même  degré  les  antiquités  religieuses,  l’autorité  aposto- 
lique de  Rome  et  les  splendeurs,  la  toute-puissance  de 
Louis  XIV.  Il  n’était  pas  pour  l’État  contre  l’Église;  ir 
('■lait  pour  l’Église  et  pour  l’Étal.  11  y a eu  de  son  temps 
bien  des  tracasseries  de  Rome  avec  la  France,  des  vacances 
de  sièges  prolongées,  des  bulles  d’institution  refusées. 
Mais  ce  grand  évêque  n’a  jamais  songé  que  l’institution 
délinitivc,  transférée  du  Pape  au  Roi,  serait  un  remède  à 
‘ ^ cet  embarras  de  l’Église.  11  aurait  eu  effroi  d’une  telle 
nouveauté,  lui  l’admirateur,  le  panégyriste  enthousiaste, 
le  prêtre  de  la  monarchie  puissante  et  glorieuse.  Il  se 
serait  cru  alors  le  Cranmerd’un  nouvel  Henri  VIII;  il 
aurait  supplié  le  Roi  de  ne  pas  porter  la  main  sur  l’encen- 
soir, de  ne  pas  envahir  le  temple,  de  ne  pas  spolier  le 

* Villemain,  Souvenirs  conlemjoroins,  M.  de  ^arhonne^  chap.  xxii. 

* Ibid. 
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pontife  de  ses  droits  religieux,  privilège  plus  impor- 
tant cent  fois  que  scs  possessions  temporelles,  et  qui 
est  la  seule  raison  peul-elre  de  sa  principauté  territo- 
riale. Car,  religieusement,  le  Pape  doit  êire  libre  ; et,  en 

ce  monde,  pour  être  libre,  il  faut  être  maître  quelque 

».  % « 

part.  » 

Lorsque  Napoléon  voulut  porter  atteinte  à la  souve- 
raineté temporelle  de  Pie  VII,  le  cardinal  Casoni;  premier 
ministre  du  Pape,  répondit  à une  dépêche  impériale  par 
ce  passage  de  Bossuet*  : 

« Dieu  qui  voulait  que  cette  Église,  la  mère  commune 
de  tous.  les  royaumes,  dans  la  suite  ne  fût  dépendante 
d’aucun  royaume  dans  le  temporel,  et  que  le  siège  où 
tous  les  fidèles  devaient  garder  l’unilé,  à la  fin  fût  mis 
au-dessus  des  partialités  que  les  divers  intérêts  et  les 
jalousies  d’État  pourraient  causer,  jeta  les  ‘ fondements 
de  ce  grand  dessein  par  Pépin  et  par  Charlemagne.  C’est 
par  une  heureuse  suite  de  leur  libéralité  que  l’Église, 
indépendante  dans  son  Chef  de  toutes  les  puissances  tem- 
porelles, se  voit  en  état  d’exercer  plus  librement  pour  le  ■ 
bien  commun  et  sous  la  commune  protection  des  Rois 
chrétiens  cette  puissance  céleste  de  régir  les  Ames,  et 
que,  tenant  en  main  la  balance  droite  au  milieu  de  tant 
d’empires  souvent  ennemis,  elle  entretient  l’unité  dans 
tout  le  corps,  tantôt  par  d’inflexibles  décrets  et  tantôt 
par  de  sages  tempéraments*.  » 

• Artaud,  Histoire  de  Pie  Vif,  I.  Il,  p.  317. 

* Sermon  sur  Wnitê, 
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Ci  On  ne  pouvait  pas,  ajoutait  le  cardinal  Casoni,  expri- 
mer plus  solidement  ni  plus  clairement  la  nécessité  où  se 
trouve  rËglise  romaine  daconserver  sa  neutralité  et  Tin- 
dépendance  de  son  domaine  temporel » 

Et  dans  cette  mémorable  séance  de  la  Commission 
ecclésiastique,  tenue  aux  Tuileries  le  17  mars  1811  sous 
la  |>résidence  de  Napoléon  lui-inéme,  l’abbé  Emery, 
interpellé  par  l’empereur,  lui  répondit  : 

« On  nous  oblige  en  France  de  soutenir  les  Quatre 
Articles  de  la  Déclaration  de  1682,  mais  il  faut  en  rece- 
voir la  doctrine  dans  son  entier  ; or,  il  est  dit  aussi  dans 
le  préambule  de  cette  Déclaration  que  la  Primauté  de 
mint  Pierre  et  des  Pontifes  Romains  est  instituée  par 
Jésus-Christ  et  que  tous  les  chrétiens  lui  doivent  obéis- 
sance. De  plus,  on  ajoute  que  les  Quatre  Articles  ont  été 
décrétés  pour  empêcher  que,  sous  prétexte  des  libertés  de 
nùjlise  gallicane^  on  ne  porte  atteinte  à cette  prima  uté'.y> 
Déconcerté  par  cette  protestation  en  faveur  de  l’inviola- 
bilité du  j)ouvoir  spirituel.  Napoléon  crut  obtenir  une 
réponse  plus  complaisante  sur  la  puissance  temporelle 
du  Pape. 

c<  Sire,  répondit  M.  Emery  à de  nouvelles  questions,  je 
ne  puis  avoir  là-dessus  d’autre  sentiment  que  celui  de 
Bossuet,  dont  Votre  Majesté  respecte  avec  raison  la  grande 
autorité,  et  qu’elle  se  plaît  à citer  souvent.  Or,  ce  grand 
prélat,  dans  sa  Défense  de  la  Déclaration  du  Clergé  de 


* Artaud,  ihitl. 

* Vie  de  M.  Emery,  t.  Il,  p.  505  cl  suiv. 
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France,  soutient  expressément  que  l’indépendance  et  la 
pleine  liberté  du  Souverain  Pontife  sont  nécessaires  pour 
le  libre  exercice  de  son  autorité  spirituelle  dans  tout  l’uni- 
vers et  dans  une  si  grande  multiplicité  de  royaumes  et 
d’empires.  Je  citerai  textuellement  le  passage  que  j’ai 
très- présent  à la  mémoire.  Sire,  Bossuet  parle  ainsi  : 
« Nous  savons  bien  que  les  Pontifes  Romains  et  l’ordre 
« sacerdotal  ont  reçu  de  la  concession  des  Rois  et  possèdent 
« légitimement  des  biens,  des  droits,  des  principautés, 
« comme  en  possèdentles  autres  hommes,  à très-bon  droit. 
« Nous  savons  que  ces  possessions,  en  tant  que  dédiées  à 
« Dieu,  doivent  être  sacrées,  et  qu’on  ne  peut,  sans  com- 
f<  mettre  un  sacrilège,  les  envahir,  les  ravir  et  les  don- 
« ncr  à des  séculiers.  On  a concédé  au  Siège  Apostolique 
« la  souveraineté  de  la  ville  de  Rome  et  d’autres  posses- 
(f  sions,  afin  que  le  Saint-Siège,  plus  libre  et  plus  assuré, 
a exerçât  sa  puissance  dans  tout  l’univers.  Nous  en  féli- 
« citons  non-seulement  le  Siège  Apostolique,  mais  encore 
« l’Église  universelle,  et  nous  souhaitons  de  toute  l’ar- 
« deur  de  nos  vœux  que  cette  principauté  demeure  saine 
« et  sauve  en  toutes  manières.  » 

Nous  avons  encore  de  nos  jours  l’amère  douleur  d’en- 
tendre certains  légistes  invoquer  Bossuet  à leur  aide  dans 
la  lutte  qu’ils  soutiennent  contre  ce  qu’ils  appellent  les 
Ultramontains,  désignant  ainsi  non-seulement  le  Pape  et 
la  cour  de  Rome,  mais  même  les  évêques  français  qui  ne 
veulent  pas  se  laisser  asservir  par  la  puissance  laïque.  A 
les  en  croire,  Bossuet  serait  un  Pitbou,  un  Portalis,  un 
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Dupin  enrobe  violette.  Qui  donc  cependant  a défini  plus 
clairement  que  lui  les  droits  de  l’Ëglisc,  et  plus  éloquem- 
ment affirmé  son  indépendance  ? 

a Les  Rois,  disait-il  au  fils  meme  de  Louis  XIV,  ne 
doivent  pas  entreprendre  sur  les  droits  et  l’autorité  du 
sacerdoce,  et  ils  doivent  trouver  bon  que  l’ordre  sacerdo- 
tal les  maintienne  contre  toute  sorle  d’entreprises. 

« Les  choses  saintes  réservées  à l’ordre  sacerdotal  sont 
encore  plus  clairement  distinguées  dans  le  Nouveau  Testa- 
ment d’avec  les  choses  civiles  et  temporelles  réservées  aux 
princes.  C’est  pourquoi  les  Rois  chrétiens,  dans  les  affaires 
de  la  religion,  se  sont  soumis  les  premiers  aux  décisions 
ecclésiastiques.  Cent  exemples  le  feraient  voir,  si  la  chose 
était  douteuse;  mais  en  voici  un  entre  les  autres,  qui 
regarde  les  rois  de  France.  » Et  il  raconte  comment 
Charlemagne  laissa  un  libre  cours  à l’action  des  évêques 
contre  les  hérétiques  Elipand  et  Félix  d’Urgel. 

« Voilà,  poursuit-il,  comme  ce  prince  décida,  et  sa  déci- 
sion ne  fut  autre  chose  qu’une  soumission  absolue  aux 
décisions  de  l’Église. 

c(  Voilà  pour  ce  qui  regarde  la  foi.  El  pour  la  discipline 
ecclésiastique,  il  me  suffira  de  rapporter  ici  l’ordonnance 
d’unempereur,  roi  de  France,  a Je  veux,  dit-il  aux  évêques, 
« qu’appuyés  de  notre  secours  et  secondés  de  notre  puis- 
(c  sance,  comme  le  bon  ordre  le  prescrit,  vous  puissiez 
c<  exécuter  ce  que  votre  autorité  demande. »Partoutailleurs 
la  puissance  royale  donne  la  loi  et  marche  la  première  en 
souveraine.  Dans  les  affaires  ecclésiastiques,  elle  ne  fait 
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que  seconder  et  servir  : Famulante,  ut  decet^  potestate 
nostra;  ce  sont  les  propres  termes  de  ce  prince.  Dans  les 
affaires  non-seulement  de  la  foi, mais  encore  deladiscipline 
ecclésiastique,  à l’Église  la  décision,  au  prince  la  protec- 
tion, la  défense,  l’exécution  des  canons  et  des  règles 
ecclésiastiques’.  » 

Tel  est  l’idéal  que  Bossuet  se  lit  du  Roi  chrétien  à tou- 
tes les  époques  de  sa  vie.  Il  a souvent  traité  la  même 
question,  et  il  a cité  le  même  exemple,  en  termes  presque 
identiques,  dans  le  panégyrique  de  saint  Thomas  de  Can- 
torbéry,  dans  son  troisième  sermon  pour  le  dimanche 
des  Rameaux,  dans  la  Polili<]ue  et  dans  le  discours  sur 
V Unité  I 

Et  que  l’on  ne  pense  pas  qu’il  se  contentât  pour 
l’Église  d’une  protection  telle  que  l’entendaient  Louis  XIV 
et  ses  ministres.  Si,  en  effet,  il  n’a  pas  résisté  à ce  prince 
avec  la  fermeté  que  ses  fonctions  exigeaient,  nul  n’a 
mieux  que  lui  connu  sa  servitude  et  ne  l’a  supportée  avec  . 
plus  de  douleur. 

Il  ne  manquait  jamais,  quand  il  était  forcé  de  parler 
des  libertés  de  l’Église  gallicane^  de  les  expliquer  de  la 
manière  que  les  entendaient  les  évêques  et  non  pas  de  la 
manière  que  les  entendaient  les  magistrats^, 

((  0 sainte  autorité  de  l’Église,  s’écriait-il,  frein  néces- 
saire de  la  licence  et  unique  appui  de  la  discipline,  qu’es- 
tu  maintenant  devenue?  Abandonnée  par  les  uns  et  usur- 

‘ Politique  tirée  de  l'Écriture  sainte;  édit.  Lâchât,  l.  XXIV,  p.  72. 

* Lettre  au  cardinal  d’Estrées,  décembre  1681. 
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pée  par  les  autres,  ou  elle  est  entièrement  abolie,  ou  elle 
«'St  dans  des  mains  étrangères*  ! » 

« Mère  affligée,  disait-il  ailleurs*,  TÉglise  a souvent  i) 
se  plaindre  de  scs  onfanis  qui  Toppriment  ; on  ne  cesse 
d’entreprendre  sur  ses  droits  sacrés;  sa  puissance  céleste 
est  affaiblie,  pour  ne  pas  dire  tout  à fait  éleinte.  La  puis- 
sance lemporelle  a semblé  vouloir  tenir  l’Église  captive, 
et  se  récompenser  de  ses  pertes  sur  Jésus-Christ  même  ; 
les  tribunaux  séculiers  ne  retentissent  que  des  alfairejs 
ecclésiastiques  ; on  ne  songe  pas  au  don  particulier  qu’a 
reçu  l’ordre* apostolique  pour  les  décider.  Ce  don  nous  est- 
il  seulement  accordé  pour  annoncer  la  sainte  parole  ou 
pour  sanctifier  les  «âmes  par  les  sacrements?  N’est-ce  pas 
aussi  pour  policer  les  églises,  [>our  y établir  la  discipline, 
pour  appliquer  les  canons  inspirés  de  Dieu  à nos  saints 
prédécesseurs,  et  accomplir  tous  les  devoirs  du  ministère 
ecclésiastique?  Autrefois,  et  les  canons  et  les  lois,  et  les 
évêques  et  les  empereurs,  concouraient  ensemble  à em- 
pêcher les  ministres  des  autels  de  paraître,  jpour  les  af- 
faires même  temporelles,  devant  les  juges  de  la  terre  ; on 
voulait  avoir  des  intercesseurs  purs  du  commerce  des 
hommes,  et  on  craignait  de  les  rengager  dans  le  siècle 
d’où  ils  avaient  été  séparés  pour  être  le  partage  du  Sei- 
gneur. Maintenant  c’est  pour  les  affaires  ecclésiastiques 
qu’on  les  y voit  entraînés  ; tant  le  siècle  a prévalu,  tant 
l’Église  est  faible  et  impuissante!...  Ne  pourrons-nous 


* 5*  sermon  pour  le  dimanche  des  Rameaux. 

* Oraison  funèbre  de  Le  Tellier. 
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pas  enfin  espérer  que  les  jaloux  de  la  Francë  n’auront 
pas  éternellement  à lui  reprocher  les  libertés  de  l' Église 
toujours  employées  contre  elle-même?  » 

11  n’est  pas  de  sujet  qui  l’ait  plus  constamment  préoc- 
cupé que  les  usurpations  de  la  puissance  séculière  sur 
l’autorité  du  Clergé,  et  toutes  les  fois  que  les  mêmes 
malheurs  menacent  l’Église,  c’est  dans  Bossuet  qu’il  faut 
aller  chercher  et  qu’on  trouve  la  réprobation  la  plus  sévère 
de  pareilles  entreprises,  et  les  anathèmes  les  plus  solen- 
nels contre  leurs  auteurs. 

« Malheur,  dit-il,  à ceux  qui  troublent  l’Église,  ou  qui 
SC  mêlent  dans  cette  céleste  administration,  ou  qui  osent 
en  usurper  la  moindre  partie!  C’est  une  injustice  inouïe 
de  vouloir  profiter  des  dépouilles  de  cette  épouse  du  Roi 
des  Rois,  à cause  seulement  qu’elle  est  étrangère  et 
qu’elle  n’est  pas  armée.  Son  Dieu  prendra  en  main  sa 
querelle,  et  sera  un  rude  vengeur  contre  ceux  qui  ose- 
ront porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  l’Arche  de  son 
alliance  \ 

« Quiconque  ne  ménage  pas  l’autorité  de  l’Église,  qu’il 
craigne  ce  sang  précieux  des  martyrs,  qui  la  consacre  et 
qui  la  protège.  Pour  avoir  violé  ses  droits,  Henri  est  mal 
assuré  sur  son  trône,  sa  couronne  est  ébranlée  sur  sa  tête, 
son  sceptre  ne  tient  pas  dans  ses  raiains*.  Plus  la  cause 
que  saint  Thomas  soutenait  a paru  douteuse  ou  équivoque 
aux  politiques  et  aux  mondains,  plus  la  divine  puissance 

• Panégyrique  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry. 

* Ibid. 
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s’est  déclarée  d’en  haut  en  sa  faveur  par  les  châtiments 
terribles  qu’elle  exerça  sur  Henri  H qui  avait  persécuté  le 
saint  prélats  » 

« La  majesté  des  rois  d’Angleterre,  dit-il  ailleurs  en 
montrant  l’échafaud  de  Charles  I*’,  serait  demeurée  plus 
inviolable  si,  contente  de  ses  droits  sacrés,  elle  n’avait 
point  voulu  attirer  à soi  les  droits  et  l’autorité  de 
l’Église*.  » 

Et  ce  n’esl  pas  seulement  la  puissance  spirituelle,  ce 
sont  aussi  les  possessions  temporelles  de  l’Église  que  Bos- 
suet place  sous  la  sanction  de  la  vengeance  céleste. 

« O princes,  dit-il,  prenez  en  votre  garde  tout  ce  qui 
est  consacré  à Dieu,  et  non-seulement  les  personnes,  mais 
encore  les  lieux  et  les  biens  qui  doivent  être  employés  à 
son  service.  Protégez  les  biens  des  Églises,  qui  sont  aussi 
les  biens  des  pauvres.  Souvenez-vous  d’Héliodore  et  de  la 
main  de  Dieu  qui  fut  sur  lui,  pour  avoir  voulu  envahir 
les  biens  mis  en  dépôt  dans  le  temple.  Combien  plus 
faut-il  conserver  les  biens,  non-seulement  déposés  dans 
le  temple,  mais  donnés  en  fonds  aux  églises  ! Quel  atten- 
tat de  ravir  à Dieu  ce  qui  vient  de  lui,  ce  qui  est  à lui,  et 
ce  qu’on  lui  donne;  et  de  mettre  la  main  dessus  pour  le 
reprendre  de  dessus  les  autels  ’ ! » 

EnCn,  si  de  nouveaux  Césars  doivent  un  jour  faire  de 
la  Chrétienté  leur  proie,  Bossuet  les  a mis  d’avance  au 

‘ Histoire  des  variations,  liv.  VII. 

• Oraison  funèbre  de  la  reine  d'Angleterre. 

* Politique,  ibid.,  p.  68  el  60. 
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ban  de  l’Église.  Personne,  en  effet,  n’avait  mieux  compris 
que  lui,  personne  n’a  plus  souvent  cité  un  mot  profond 
de  Tertullien  sur  les  Césars.  Assurément  il  ne  prévoyait 
pas  ce  divorce  absolu  entre  l’Église  et  l’État,  entre  le  sa- 
cerdoce  et  l’empire,  qui  semble  être  le  terme  de  la  po- 
litique moderne;  mais  il  avait  la  plus  claire  vision  de 
cet  état  social , évanoui  depuis  quinze  cents  ans  et  vers 
lequel  l’Europe  retourne  à grands  pas,  où  les  ennemis  de 
l’Église  détermineront  les  princes  à diriger  toutes  les 
forces  de  l’État  contre  les  catholiques,  et  il  partageait  le 
sentiment  de  Tertullien  sur  les  Césars,  SÆCULONECES- 
SARIl,  qui  ne  peuvent  être  tout  ensemble  Césars  et  chré- 
tiens. 

« On  ne  considérait  pas  seulement,  disait-il,  que  les 
Césars  étaient  ennemis  de  l’Église,  mais  Tertullien  a bien 
osé  dire  qu’ils  n’étaient  pas  capables  d’y  être  reçus  ; vous 
allez  être  étonnés  de  la  liberté  de  cette  parole  : Les  Cé- 
sars, dit-il,  seraient  chrétiens,  si  le  siècle  qui  nous  per- 
sécule  se  pouvait  passer  des  Césars,  ou  s’ils  pouvaient 
être  Césars  et  chrétiens  tout  ensemble.  Cxsares  credidis- 
sent  super  Christo,  si  aut  Cæsares  non  essent  sæculo 
necessarii,  aut  si  et  chrhtiani  potuissent  esse  et  Cæ- 
sares » 

« Pendant  que  l’Église,  dit-il  dans  un  second  discours®, 

prenait  racine  par  ses  croix  , et  par  ses  souffrances,  les 

empereurs,  selon  Tertullien,  ne  pouvaient  pas  être  chré- 
» 

* Panégyrique  de  saint  Thomas  de  Cantorbéry. 

* 3*  sermon  pour  le  dimanche  des  Rameaux  * 
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tiens,  parce  que  te  motide  qui  la  lounnentait  détaillés 
avoir  d sa  tête,  » 

Et  il  disait  encore  en  1681  * : 

« Dans  ces  jours  de  tempête  où  l’Église^  comme  un  ro- 
cher, devait  voir  les  efforts  des  Rois  se  briser  contre  clic, 
demandez  aux  chrétiens  si  les  Césars  pouvaient  être  de 
leur  corps.  Tertullien  vous  répondra  hardiment  que  non. 
Les  Césars,  dit-il,  seraient  chrétiens  s’ils  pouvaient  être 
tout  ensemble  chrétiens  et  Césars.  Quoi  I les  Césars  ne 
peuvent  pas  être  chrétiens?  Ce  n’est  pas  de  ces  excès  de 
Tertullien;  il  parlait  au  nom  de  toute  l’Église  dans  celte 
admirable  Apologétique,  et  ce  qu’il  dit  est  vrai  à la  lettre.  » 
Bossuet,  à la  vérité,  es|)érait  que  l’État  ne  se  ferait 
plus  rennemi  de  l’Église.  Mais  peu  importe  qu’il  n’ait 
prévu  ni  la  Révolution  française,  ni  Napoléon  P'',  ni  la 
Révolution  italienne,  ni  ce  que  nous  réserve  l’avenir; 
c’est  assez  pour  son  honneur  de  montrer  qu’en  dépit  de 
la  Déclaration  de  1682,  il  eût  toujours  été  et  qu’il  sera 
éternellement  avec  les  défenseurs  de  l’Église  contre  scs 
persécuteurs  î 

* Discours  sur  Yünité  de  l'Église. 
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rnLMlÈRE  QUERELLE  DE  LOUIS  XIV  AVEC  LE  SAINT-SIÉCE.  — LES  SIX  ARTICLES 

OU  U DECLARATION  DE  lG6ô. 

1662-1664. 


M.  du  Meaux  remarqua  encurc...  qu'aubsildl  que  le 
roi  avait  pris  le  gouvernement  de  son  royaume,  et 
surtout  depuis  M.  Collierl,  on  avait  eu  cette  politique 
d'humilicr  Home,  et  de  s’affermir  contre  elle,  et  que 
tout  le  conseil  avait  suivi  ce  dessein.  He  là  la  déci- 
sion de  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  <Ic  1665,  et 
tout  ce  qui  avait  été  fait  jusqu’à  ce  jour. — 1710. 

{Journal  de  Pabbi  Ledieu,  1. 1*',  p.  8 et  s.) 


Toulle  monde  sait  que,  par  un  édit  du  20  mars  1682, 
Fx)uis  XIV  voulut  donner  force  de  loi  civile  à quatre  pro- 
positions rédigées,  sur  son  ordre,  mandato  regio,  par 
une  assemblée  du  clergé  de  France.  Les  catholiques 
français  n’ignorent  pas  ce  qu’ils  doivent  penser  de  ces 
prétendus  dogmes.  L’Église  maintient  la  condamnation 
des  Quatre  Articles  prononcée  par  Alexî^ndre  VIII  ‘ et  par 
Pie  VI*  ; et  rédit  royal,  ne  fût-il  pas  nul  dès  l’origine,  se- 
rait d’ailleurs  abrogé  par  nos  constitutions  républicaines, 
royales  et  impériales  qui,  en  proclamant  5 l’envi  la  li- 

* Constitution  Inter  multiplices,  30  janvier  I09t. 

Bulle  Auclorem  (idei,  28  août  1 794. 
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bcrtc  de  conscience  el  la  liberté  des  cultes,  ne  laissent  à 
l’État  aucun  prétexte  de  s’ingérer  dans  nos  croyances. 

Il  n’est  cependant  pas  sans  intérêt  de  rappeler  quels 
événements  ont  donné  naissance  à la  Déclaration  et  à l’K- 
dit  de  1682,  el  à faire  connaître,  à l’aide  de  plusieurs 
documents  récemment  publiés  el  de  beaucoup  d’autres, 
ignorés  ou  cachés  jusqu’à  ce  jour,  quelle  habileté  et 
quelle  rigueur  les  conseillers  de  Louis  XIV  durent  dé- 
ployer pour  obtenir  du  clergé  français  une  adhésion  pas- 
sagère et  apparente  aux  Quatre  Articles,  avec  quelle  fer- 
meté le  Saint-Siège  en  poursuivit  l’abolition,  el  combien 
fut  complet  Téchec  essuyé  alors  par  les  légistes  galli- 
cans. 

On  n’a  pas  assez  remarqué  que  la  Déclaration  de  1682 
avait  eu  un  précédent  sous  Louis  XIV  lui-même,  au  dé- 
but de  son  règne  personnel,  en  1665,  cl  l’on  est  trop  dis- 
posé à perdre  de  vue  les  circonstances  qui  amenèrent  ce 
premier  acte  d’hostilité  du  roi  contre  la  cour  de  Home. 

On  se  rappelle  avec  quelle  énergie  de  volonté,  quelle 
maturité  d’esprit,  quelle  passion  du  bien  public  cl  de  la 
gloire,  Louis  XlYse  saisit  du  gouvernement  de  la  monar- 
chie, après  la  mort  du  cardinal  Mazarin.  Heureux  s’il 
ii’avail  pas,  dès  celle  époque,  montré  cet  immense  orgueil 
que  de  longs  succès  développèrent  encore,  et  qui  lui  fit 
commettre  des  fautes  irréparables!  Il  dut  se  souvenir,  dans 
les  revers  qui  attristèrent  ses  dernières  années,  des  humi- 
liations imméritées  qu’il  avait  infligées  à d’autres  souve- 
rains. Le  jeune  roi  ne  sut  pas  en  effet  contenir  dans  de 
justes  limites  l’ambition  légitime  qu’il  avait  de  se  distin- 
guer cnlie  les  princes  de  son  temps,  et  d’assurer  à la 
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France  une  inducnce  décisive  sur  les  affaires  de  l’Europe. 
11  chercha  et  fil  naître  des  occasions  de  lutte;  ni  la  crainte 
ni  le  respect  ne  l’arrêtaient.  Il  fut  bientôt  aux  prises  avec 
le  Saint-Siège. 

Si,  après  une  dispute  de  préséance,  survenue  dans  les 
rues  de  Londres, en  1661 , entre  son  ambassadeur  et  celui 
du  roi  d’Espagne,  il  exigea  une  réparation  supérieure  à 
l’offense,  et  risqua  de  rallumer  une  guerre  générale,  on 
ne  peut  du  moins  lui  reprocher  d’avoir  montré  alors  plus 
de  vanité  que  de  courage,  puisqu’il  s’attaquait  à l’un  des 
plus  puissants  princes  de  son  siècle.  Mais  on  ne  peut  res- 
sentir qu’une  vive  indignation  de  sa  conduite  envers  le 
Pape,  à la  suite  d’une  querellequi  s’émut  à Rome,  en  1662, 
entre  des  soldats  corses  et  les  gens  de  l’ambassade 
française. 

Le  pontife  régnant,  Alexandre  Vil,  n’avail  pas  toujours 
favorisé  les  desseins  politiques  de  Mazarin,  et  il  comptait 
plus  d’un  ennemi  à la  cour  de  France.  Les  aflaires  du  roi 
étaient  dirigées  à Rome  par  un  italien,  le  cardinal  Renaud 
d’Este,  qui  aigrissait  les  ressentiments  des  deux  cours,  au 
lieu  de  les  apaiser.  Sous  prétexte  de  défendre  les  fran- 
chises du  quartier  français  \ des  gens  de  sa  suite  avaient 


' On  nppelait  franchises  les  itntnunllés  que  les  nmbussadeurs  accrédités 
à Rome  s'étaient  arrogées  et  conservaient  sans  droit  et  malgré  les  bulles 
des  l*n|)cs,  non-seulement  dans  leurs  hôtels,  mais  dans  tout  le  quartier  en- 
vironnant dont  les  limites  variaient  h leur  gré.  Il  en  était  résulté  des  abus 
qu’on  a peine  h concevoT.  « Le.s  ambassadeurs,  dit  Sismondi,  ne  voulaient 
penneltrc  l'entrce  de  ces  quartiers  à aucun  oflicicr  des  tribunaux  et  des 
tinanccs  du  Pape.  En  conséquence,  ils  étaient  devenus  l'asile  de  tous  les 
g«  ns  do  mauvaise  vie,  de  tons  les  scélérats  du  pays  : non-seulement  ils 
Venaient  s*y  dérober  aux  recherches  de  la  justice,  ils  en  sortaient  encore 
pour  commettre  des  crimes  dans  le  voisinage  : en  même  temps  ils  on  fai-* 
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récemment  attaqué  cl  tué  des  sbires  pontificaux,  agissant 
pour  exécuter  les  lois  de  leur  jiays  et  les  ordres  de  leur 
gouvernement.  Le  cardinal  d’Este  dut  faire  des  excuses  à 
D.  Mario  Chigi,  frère  du  pape,  et  ce  différend- fut  pacifié. 
Mais  bientôt  Louis  XIV  envoya  un  autre  ambassadeur, 
instrument  fidèle  de  cette  politique  hautaine,  qui  portail 
alors  le  trouble  dans  toutes  les  capitales  de  TEurope.  A 
peine  arrivé  à Rome,  le  duc  de  Créqui,  sc  prévalant  de 
sa  qualité  de  duc  et  pair,  refusa  de  faire  la  première  vi- 
site aux  parents  du  Pape,  qui  occupaient  les  principales 
charges  de  l’État.  Louis  XIV,  sur  la  juste  plainte  d’Alexan- 
dre, prescrivit  à son  ambassadeur  de  se  conformer  à un 
usage  constant,  cl  Créqui  dut  obéir;  mais  son  amour- 
propre  blessé  lui  inspirale  désir  de  se  venger.  L’occasion 
s’en  présenta  bientôt. 

F>e20  août  1662,  dans  le  voisinage  du  palais  de  l’am- 
bassadeur français,  les  gens  de  ce  dernier  avaient  attaqué 
cl  battu  des  soldats  de  la  garde  corse  au  service  du  Pape, 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions.  Les  Corses,  obligés  de 
céder  le  terrain,  étaient  allés  se  plaindre  à leur  caserne 


saient  un  dépôt  de  eonlrcbandc  pour  toutes  les  marchandises  sujettes  à 
quelques  taxes.  * {Histoire  des  Français,  t.  XXV,  p.  552.)  — ün  autre  pro- 
testant, contemporain  do  Louis  XIV,  s'exprimait  dans  des  termes  analo- 
gues : « Tout  le  monde  sait  que  les  franchises  des  quartiers  étaient  insup- 
porlahlcs  dans  la  ville  rapitalc  du  Pape,  où  il  y avait  par  là  autant  de  juri- 
dictions étrangères  qu'il  y avait  d'amhassadeurs,  qui  faisaient  les  mattres 
chacun  dans  une  bonne  partie  de  la  ville,  au  préjudice  des  droits  du  sou- 
verain ; que  ces  franchises  étaient  des  asiles  des  plus  méchants,  et  des  re- 
traites assurées  des  assassins,  voleurs,  gens  de  mauvaise  vie,  banquerou- 
tiers et  autres  mauvais  garnements,  que  les  gens  des  ambassadeurs  s’en 
fa'saient  un  revenu  considérable,  et  empêchaient  rexéculion  de  Ja  justice 
contre  le  droit  divin  et  humain.  * (Leibnitz,  t.  111,  p.  154,  édit.  Fouchcr  de 
Careil.) 
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qui  était  1)^8  de  là,  et  leurs  camarades,  animés  par  le  rc- 
citde  Toulrage,  s’étaient  précipités  tumultuairemenl  vers 
le  palais  de  l’ambassade,  cl  avaient  engagé  une  mousque- 
tade  avec  les  Français.  La  duchesse  rentrant  sur  ces  entre- 
faites à son  hôtel,  et  son  carrosse  paraissant  tout  à coup 
sur  la  place  où  les  deux  partis  échangeaient  des  coups  do 
feu,  un  page  fut  tué  et  deux  domestiques  blessés  autour 
d’elle.  Cette  lutte  coûta  la  vie  à sept  hommes,  deux  fran* 
çais  et  cinq  italiens.  11  n’y  avait  rien  que  de  fortuit  dans 
ces  malheureux  événements.  Les  Français  avaient  été  les 
agresseurs  ; les  Corses  avaient  peut-être  dépassé  les  droits 
de  la  légitime  défense,  mais  le  gouvernement  pontifical 
était  étranger  à des  actes  qu’il  n’avait  pu  prévoir  ni  pré- 
venir. 

Cependant  le  duc  de  Créqui  affecte  de  croire  que  la 
cour  de  Rome  ou  tout  au  moins  les  parents  du  Pape,  les 
Chigi,  ont  tramé  un  complot  contre  sa  vie  et  contre 
l’honneur  de  son  souverain.  Le  Pape  l’ayant  fait  visiter 
sur-le-champ,  il  menace  son  envoyé  de  le  faire  jeter  par 
les  fenêtres.  Le  gouverneur  de  Rome  lui  donne  des  gardes 
pour  le  protéger  contre  une  nouvelle  insulte;  il  prétend 
qu’on  a des  desseins  criminels  contre  lui.  II  rassemble 
tous  ses  nationaux,  tous  les  gens  sans  aveu  peuplant  le 
quartier  des  ambassadeurs,  campe  dans  Rome  comme  dans 
un  jiays  ennemi,  et  bientôt  s’éloigne  avec  éclat  des 
États  de  l’Église,  où  il  déclare  n’être  plus  en  sûreté.  Le 
Pape  convoque  les  cardinaux,  envoie  un  courrier  en  France 
pour  tout  expliquer,  pour  dissiper  les  ombrages  du  roi, 
mais  Créqui  Ta  prévenu.  Louis  XIV  fait  retentir  de  ses 
plaintes  la  France,  l’Italie,  l’Furope  entière,  chasse  le 
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Nonce  de  sa  présence,  le  fait  reconduire  avec  ignominie 
jusqu’à  la  frontière  de  Savoie,  et  donne  l’ordre  d’envahir 
Avignon.  On  peut  lire  partout  la  triste  histoire  de  ce  dé- 
mêlé ; elle  n’esi  nulle  part  plus  affligeante  que  chez  les 
apologistes  de  la  cour  de  France,  par  exemple  dans  le  ré- 
cit de  l’abbé  Régnier-Desmarais  ‘,  attaché  à l’ambassade 
du  duc  de  Créqui.  Nous  ne  voulons  pas  retracer  ici  en 
ilétail  ce  triomphe  insolent  de  la  force:  nous  dirons  seu- 
lement qu’en,  imputant  à la  cour  de  Rome  tous  les  torts 
que  l’on  voudra  dans  cette  affaire,  il  n’y  a qu’un  faux  et 
coupable  patriotisme  qui  puisse  empêcher  un  Français  de 
louer  le  Pape  pour  n’avoir  pas  accepté  les  conditions 
suivantiis,  qui  lui  étaient  présentées  comme  préliminaires 
des  négociations  : 

Si  le  Pape  veut  s’appliquer  sérieusement  à satisfaire  Sa 
Majesté,  il  faut,  pour  faire  répondre  les  effets  aux  paroles, 
qu’il  ôte  son  chapeau  au  cardinal  Impériale  (gouverneur  de 
Rome),  comme  auteur  de  l’attentat  commis  contre  Sa  Majesté 
en  la  personne  de  son  ambassadeur  ; 

Qu’il  remette  incessamment  don  Mario  (frère  du  Pape) 
entre  les  mains  de  Sa  Majesté,  pour  en  faire  ce  qu’il  lui  plaira, 
étant  très-facile  de  prouver  qu’il  a eu  part  à cet  attentat,  et 
qu’il  a agi  de  concert  avec  le  cardinal  Impériale  ; 

Qu’on  fasse  pendre,  dans  la  place  Farnèse,  le  capitaine, 
le  lieutenant  et  l’enseigne  corse,  avec  cinquante  de  leurs  sol- 
dats, et  que  le  reste  des  Corses,  étant  au  service  du  Saint- 
Siège,  soit  chassé  et  banni  »à  perpétuité  de  tout  l’Ktat  eccle- 
siastique ; 

Que  pareillement  on  fasse  pendre , dans  la  place  Navone, 

* Histoire  des  démêlés  de  la  cour  de  France  avec  celle  de  Home  au  sujet 
de  l'affaire  des  Corses,  t'/07.  In-4. 
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le  harigel  (bargiicllo,  chef  des  archers)  de  Rome  avec  cin- 
quante sbires  ; 

Qu’outre  cela  le  Pape  assure  qu’il  enverra  un  légat  en 
France  tel  qu’il  plaira  au  roi  mon  maître  de  nommer,  pour 
faire  excuse  à Sa  Majesté  de  ce  qui  s’est  passé  le  20®  d’août 
dernier,  etc. 

Quand  on  aura  commencé  par  là , alors  on  pourra  croire- 
que  le  Pape  veut  tout  de  bon  se  mettre  en  état  de  satisfaire  le 
roi  mon  maître  etc. 

Voilà  ce  que  nous  apprennent  des  pièces  officielles  cl 
publiques.  On  découvre  bien  pis  encore  quand  on  pénètre 
dans  le  secret  des  correspondances  confidentielles.  Quel 
dégoût  n’inspirent  pas,  par  exemple,  les  lettres  suivantes 
d’un  évoque  du  temps, que  les  patriotes  du  Comtitution- 
ne/ et  du  5/ér/e  appelleraient  aujourd’hui  un  bon  Fran- 
çais! M.  de  Bourlcmorit,  ancien  auditeur  de  Rote  pour  la 
France  à Rome,  puis  évêque  de  Castres,  venait  d’être 
nommé  à rarchevêchédcToulousepar  le  crédit  de  Le  Tel- 
j lier  et  de  Coll)ert.  Il  ne  craignit  pas  d’exciter  ses  protec- 
1 leurs  contre  le  Pape,  dans  des  termes  qui  font  rougir 
j pour  l’honneur  de  l’Église.  Quelque  douloureuses  que 
soient  de  pareilles  révélations,  c’est  un  devoir  de  leur 
I donner  place  dans  Phisloire.  Il  y a quelques  années, 
quand  on  voulut  engager  nos  évêques  à soutenir  de  leurs 
sympathies  les  desseins  formés  contre  le  Saint-Siège,  on 
leur  recommanda  comme  un  modèle  à suivre  certain  pré- 

‘ lal  du  premier  empire  ; mais  un  successeur  de  ce  même 

« 

prélat  arrôla  court  celte  fentalive  d’embauchage  en  pu  • 

• lU'gnicr-Desmarnis,  llhloire  des  dthnâlés  delà  cour  de  France^  etc. 
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bliant  les  actes  ilc  servilité  qui  motivaient  les  hommages 
décernés  à la  mémoire  de  Mgr  Rousseau. 

Les  deux  lettres  de  M.  de  Bourlemont  révéleront  ce  qu’il 
y avait  déjà,  sous  Louis  XJV,  au  fond  du  cœur  d’un  évêque 
gallican. 

& 

BOÜRLEMONT,  ÉVÊQÜE  DE  CASTRES,  NOMMÉ  A l’aRCHEVÉCHÉ  DE 
TOULOUSE,  A BONZY,  ÉVÊQUE  DE  BÉZIERS. 

A Castres,  le  12  septembre  1662. 


Monseigneur, 

Je  vois  bien  que  toutes  ces  bontés  du  roi  proviennent 
des  bons  offices  de  M.  Le  Tellier  et  de  M«  Colbert.  Je  vous 
supplie  très<humblement,  avant  que  vous  partiez,  de  les  en 
remercier  en  mon  nom  et  de  les  assurer  qu’on  ne  leur  repro- 
chera jamais  que  j'aie  manqué  à ce  qui  est  du  service  de  notre 
maître. 

Je  vois  bien  que  cette  affaire  de  Rome  ne  s’accommodera 
pas  sitôt  et  que  nos  ministres  sont  trop  habiles  gens  pour  ne 
s’en  pas  prévaloir,  non-seulement  pour  avoir  des  satisfactions 
proportionnées  à l’offense,  mais  toutes  les  grâces  qu’on  refuse 
au  roi  depuis  longtemps,  et  faire  racheter  l’emportement 
qui  a été  fait  contre  l’ambassadeur  par  des  choses  plus  solides 
que  par  le  châtiment  de  quelques  Corses  et  sbires.  Les  Espa- 
gnols se  prévalurent  si  bien,  du  temps  du  Pape  Urbain, 
d’une  rumeur  qui  arriva  avec  le  comte  d’Ognate,  ambassadeur 
d’Espagne,  quoique  ledit  ambassadeur  eût  tout  le  tort  du 
monde,  parce  que  le  sujet  était  une  affaire  de  b — P,  et 
pour  une  courtisane  nommée  la  Cartoli,  chez  laquelle,  étant 
de  nuit,  et  ses  gens  aux  environs  qui  chassèrent  les  sbires  qui 

• Le  inol  est  on  toulos  loUros  dans  rori^inal. 
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étaient  dans  les  rues  voisines,  il  y eut  quelque  Espagnol 
blessé.  Il  cessa  d’aller  à Taudience  et  fit  venir  de  Naples  deux 
ou  trois  cents  hommes  dans  son  palais.  Par  l’accommodement, 
le  roi  d’Espagne  eut  non-seulement  satisfaction  à l’égard  des 
sbires,  et,  si  je  me  souviens  bien,  le  gouverneur  fut  chassé, 
et,  pour  contenter  le  roi  d’Espagne,  on  lui  accorda  une 
quantité  de  grâces  que  le  Pape  lui  refusait  depuis  plusieurs 
années  ; et  il  me  semble  qu’il  n’y  a rien  de  comparable,  en 
l’action  qui  s’est  passée  envers  M.  de  Créqiii,  à celle  de  l’am- 
bassadeur d'Espagne.  Vous  allez  en  un  lieu  où, si  l’affaire  dure, 
il  s’en  parlera  beaucoup.  Je  vous  prie  de  vouloir  assister  mon 
frère ‘ de  vos  conseils,  vous  assurant  que,  de  son  côté,  il 
ne  manquera  pas  de  vous  tenir  averti  de  ce  qui  se  passera  à 
Rome*. 


LE  MÊME  A COLBERT. 


A Castres,  le  19  septembre  1662. 

Celle  affaire  de  Rome  sans  doute  obligera  le  Pape  à ac- 
corder au  roi  toutes  les  grâces  qu’il  a refusées  jusqu’ici,  et 
j’ai  vu  autrefois  arriver  au  comte  d’Ognale  une  affaire  bien 
moindre.  Dans  l'accommodement,  outre  la  satisfaction,  les 
Espagnols  voulurent  le  solide,  soutenant  que  cela  était  néces- 
saire, afin  qu’il  paraisse  que  le  Pape  voulait  rentrer  à bon 
escient  en  une  véritable  amitié  avec  le  roi,  et  il  en  fallut  pas- 
ser par  là.  Ce  pontificat-ci  n’est  pas  plus  ferme  que  celui 
du  Pape  Urbain,  et  la  réputation  des  affaires  du  roi  et  de 

* Louis  (l'Ânglurc  de  Bouricmonl  avait  succédé  ù son  frère  comme  au- 
diteur de  rote  : il  devint  plus  tard  archevêque  de  Bordeaux.  Nous  le  re- 
trouverons à l'assemblée  de  1082,  où  il  portera  les  traditions  qu'il  avait 
reçues  de  son  frère. 

* L’ évêque  de  Béziers  .s'empressa  de  montrer  cette  lettre  â Colbert,  qui  la 
garda  et  dans  les  papiers  duquel  elle  se  trouve  encore.  ( Mss.  Bibl.  imp. 
Mélanges  Co\herl,  vol.  111*.) 
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son  gouvernement  est  bien  autre,  et  je  ne  cloute  pas  que  le 
Pape,  qui  a déjà  la  peur  des  suites  de  cette  action,  ne  se 
relâche  à accorder  tout  ce  que  le  roi  voudra,  quand  on  lui 
représentera  qu’on  ne  veut  point  un  accord  plâtré  et  que, 
puisqu'il  en  est  venu  si  avant,  il  faut  établir  une  parfaite 
intelligence  ou  en  demeurer  où  l’on  est,  et  il  n’y  a nul  doute 
qu’il  ne  prenne  le  parti  de  tout  accorder  plutôt  que  de  demeu- 
rer dans  une  brouillcrie  de  laquelle  ils  ne  se  peuvent  justifier. 
Je- souhaite  de  tout  mon  cœur  que  cette  malheureuse  affaire 
fasse  avoir  au  roi  le  solide  aussi  bien  que  l'honorabie.  Pour 
ce  dernier  on  ne  l’offrira  que  trop  *. 

Lo  Pape  n’accordant  pas  assez  vite  une  satisfaction 
cruelle  et  déshonorante,  Louis  XIV  réunit  un  corps  d’ar- 
mée pour  envahir  les  États  Romains.  « ÏI  fit  alors,  dit 
Pellisson,  passer  en  Italie,  malgré  la  saison,  sous  la  con- 
duite du  marquis  de  Bellefonds,  lieutenant  général,  avec 
le  comte  de  la  Feuillade  pour  maréchal  de  camp,  six  ou 
sept  mille  hommes,  à qui  les  ducs  de  Parme  et  de  Mo- 
dène,  avec  celui  de  Mantoue,  donnaient  des  quartiers  d’hi- 
ver dans  leurs  Étals.  Il  prépara  d’autres  troupes,  pour 
(!omposer  au  printemps  avec  celles-là  une  armée  de 
15,000  hommes,  et  nomma  le  maréchal  du  Plessis-Pras- 
lin  pour  la  commander  comme  général,  avec  le  duc  de 
Créqui  pour  capitaine  général,  sous  lui,  mais  au-dessus 
des  lieutenants  généraux’.  » • 

’ Mcl.  Colbert,  111. 

'*  Hist.  de  Louis  XIV,  1. 1",  p.  156.  — Un 3 partie  de  ces  troupes  levées 
contre  le  pape  fut,  après  le  traité  de  Piso,  envoyée  en  Hongrie  contre  les 
Turcs.  On  lit  dans  les  Mémoires  du  comte  de  Coligny  ; « Ouatorze  compa- 
- gniesde  cavalerie  venaient  d’Italie,  où  elles  avaient  été  envoyées  par  le  roi 
pour  faire  la  guerre  au  Pape  ; mais,  la  paix  ayant  été  faite,  le  roi  s'en  servit 
L pour  faire  la  guerre  an  Turc,  qui  sont  deux  choses  bien  différentes,  p 
i (P.  85,  édit,  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France.) 
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Alexandre  VU  dut  faire  quelques  pré|)aratifs  de  dé- 
fense, et  demanda  des  soldats  aux  Suisses,  qui  fournis- 
saient alors  des  régiments  à plusieurs  souverains  de  TEu- 
rope  et  au  roi  de  France  lui-même,  Louis  XIV  eut  Tindi- 
gnité  de  déployer  toute  son  autorité  pour  empêcher  les 
Suisses  d’accorder  ce  faible  secours  au  souverain  pontife. 
Ce  qui  est  plus  odieux  encore,  ce  sont  les  moyens  employés 
parle  roi  pour  priver  le  chef  de  l’Eglise  des  sympathies 
des  cantons  catholiques.  Au  moment  où  il  prépare  l’inva- 
sion des  États  Romains,  il  a l’hypocrisie  de  s’en  représen- 
ter* comme  le  protecteur  le  plus  zélé,  et  sa  diplomatie 
donne  ainsi,  en  plein  dix-septième  sièch*,  un  exemple  suivi 
au  dix-neuvième  par  des  souverains,  qui  ne  protestent 
jamais  avec  plus  de  chaleur  de  leur  dévouement  au  Saint- 
Siège  que  lorsqu’ils  préparent  sa  ruine.  Voici  des  passa- 
ges d’une  déj)êchc  qu’il  adressa  le  27  février  16G5  aux 
Sept  Cantons  catholiques  et  Ligues  de  Suisse  : 

...  Nous  ne  pouvons  croire  qu’il  vous  ait  pu  tomber  dans 
la  pensée  que  le  fils  aîné  de  l’Église  puisse  jamais  former  le 
dessein  d'employer  ses  armes  à l’attaquer  ou  le  Saint-Siège. 
Car  bien  loin  d’être  capable  d’un  pareil  sentiment  et  d’une 
action  si  blâmable,  nous  protestons  au  contraire  d’étre  prêt 
j et  ré.solu  jusqu’au  dernier  soupir  de  notre  vie,  de  défendre, 
exalter  et  protéger  ce  Siège  de  toutes  les  forces  que  Dieu  nous 
a mises  en  main,  à l’exemple  de  nos  glorieux  ancêtres,  et  de 
hasarder  tous  nos  États,  même  répandre  tout  notre  sang,  s’il 
en  est  besoin,  pour  une  si  juste  cause.  Le  seul  objet  que  nous 
nous  proposons  est  de  châtier  les  Chigi  et  le  cardinal  Impé- 
riale du  barbare  assassinat,  etc... Vous  assurant  que  nos  armes, 
quoi  qu’il  arrive,  ne  paraîtront  dans  l’État  ecclésiastique  que 
I acifiquoment,  ci  pour  défendre  et  protéger  le  Saint-Siège  et 
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ies  États  et  peuples  (jui  lui  saut  temporellement  et  immédiate- 
ment sujets  \ 

Aussi  le  souverain  ponlife,  réduit  à ne  pouvoir  mémo 
engager  une  lutte  inégale,  el  cédant  à la  force  brutale, 
signa  le  trailé  de  Pise,  envoya  un  cardinal  faire  des  ex- 
cuses publiques  en  France,  et  éleva,  dans  sa  propre  ca- 
pitale, une  pyramide  portant  une  inscription  dictée  par 
l’inflexible  orgueil  du  roi. 

Ijouis  XIV  consentit  quidques  années  plus  lard  à la  des- 
truction de  ce  monument  ; mais  le  différend  qui  avait  di- 
visé les  deux  cours  laissa  un  souvenir  et  des  traces  pro- 
fondes, qu’il  ne  dépendait  pas  de  lui  d’effacer.  11  était 
entouré  de  conseillers  imbus  de  cet  esprit  hostile  à l’É- 
glise el  surtout  au  Saint-Siège,  dont  le  foyer  était  au  par- 
lement de  Paris,  dans  celle  classe  de  légistes  qui  fut  tou- 
jours, en  France,  suivant  Pexpression  de  M.  Guizot,  un 
tei'rible  et  funeste  instrument  de  Ujrannie. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lieu  d’exposer  les  causes  de  la  haine 
portée  au  Clergé,  depuis  Philippe  le  Bel,  par  lesjuris- 
consullcs  français.  Il  suffira  de  dire  que  la  jalousie  et  la 
cupidité,  puis  le  ressenlimcnl  que  l'on  voue  A ceux  qu’on 
a dépouillés  et  persécutés,  en  firent  d’immortels  ennemis 
de  l’ordre  ecclésiastique.  Quand  Louis  XIV  prit  en  per- 
sonne le  gouvernement  de  ses  États,  le  Parlement  était 
disposé  à SC  venger  sur  l’Église  de  la  défaite  qu’il  venait 
d’essuyer  lui-rnème  dans  sa  lutte  contre  la  royauté,  sous 
la  régence  d’Anne  d’Autriche.  11  s’était  emparé  depuis 
longtemps  d’une  arme  originairement  destinée  à prolé- 

' RIbl.  imp.  Mss.  fr.  4‘2M . 
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ger  r Eglise,  mais  qu’il  tournait  contre  elle  avec  une  ha- 
bileté merveilleuse, 

.....Non  lios  quæsitum  miinus  in  usus! 

Lorsque  paraissent  pour  la  première  Ibis  dans  l’Iiis- 
toire,  au  treizième  siècle,  les  mots  de  libertés  de  l'Église 
gallicane,  ils  servent  à désigner  les  immunités,  les  fran- 
chises, les  privilèges  que  nos  rois  accordaient  aux  ecclé- 
siastiques conlre  leurs  propres  officiers  et  contre  les  sei- 
gneurs féodaux*.  Beaucoup  plus  tard,  au  milieu  des 
désordres  nés  du  grand  schisme,  dont  la  tyrannie  de 
Philippe  le  Bel  avait  été  la  première  cause,  le  clergé  fran- 
çais, «ayant  à maintenir  sa  discipline  et  scs  lois  entre  les 
prétentions  rivales  des  Papes  dont  le  titre  était  contesté, 
s’appuya  quelquefois  sur  l’a'ulori té  royale  et  donna  à ses 
antiques  usages  ce  même  nom  de  libertés  de  l’Église  gal- 
licane. Comme  le  souvenir  des  abus  de  la  Cour  d’Avignon 
perpétuait,  même  au  sein  du  clergé,  une  certaine  défiance 
contre  le  Saint-Siège,  les  légistes  s’emparèrent  de  ce  mot 
et  l’étendirent  à toutes  les  usurpations  que,  sous  le  nom 
du  pouvoir  royal,  ils  commettaient  sur  les  droits  des  ec- 
clésiastiques français  et  sur  ceux  du  souverain  pontife  lui- 


* Ordonnance  rendue  à Paris,  au  mois  d'avril  1228,  par  saint  Louis  en 
faveur  des  Églises  et  contre  les  hérétiques  du  pays  de  Languedoc.  Saint 
Louis,  ou  plutôt  sa  mère,  Blanche  de  Castille,  alors  régente,  étend  aux 
églises  de  cotte  province,  nouvellement  réunie  j»  ta  couronne,  les  franchises 
dont  jouissait  le  clergé  dans  le  reste  du  royaume,  et  qu'elle  appelle  les  im- 
munités de  l'Église  gallicane.  11  n'y  est  nullement  question  des  rapports 
du  clergé  ou  des  laïques  avec  le  Pape.  Cette  ordonnance  était  si  favorable 
h l'Église  et  si  utile  ï la  religion,  qu'en  1250  Innocent  IV  remerciait  encore 
la  reine  Blanche  de  l'avoir  portée.  { Ordonnances  des  rois  de  France, 
t.  I,  p.  50.) 
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, même.  Ainsi  s’clablil  inscnsiblenieril  celle  double  Iradilion 
’ du  gallicanisme  parlementaire  et  du  gallicanisme  épisco- 
pal, qu'il  ne  faul  jamais  confondre,  si  Ton  veut  compren- 
dre riiisloire  des  rapports  de  l’Église  avec  l’État,  dans 
noire  pays,  pendant  les  trois  derniers  siècles. 


Dans  mon  sermon,  écrivait  un  jour  Bossuet  * au  cardinal 
d’Eslrées,  je  fus  indispensablement  obligé  à parler  des  libertés 
de  l’Église  gallicane,  et  je  me  proposai  deux  choses,  Tune  de 
le  faire  sans  aucune  diminution  de  la  véritable  grandeur  du 
sainl-siégc,  rautre  de  les  expliquer  de  la  manière  que  les  en- 
tendent les  évêques^  et  non  pas  de  la  manière  que  les  entendent 
tes  magistrats. 

Fleury,  (jui  n’est  |)as  plus  suspect  que  Bossuet  de  pré- 
vention en  faveur  de  la  cour  de  Romc,el  (jui  a sévèrement 
condamné  les  magistrats  gallicans  dans  des  écrits  qu’ils 
ont  mutilés  et  interpolés,  Fleury  tient  le  même  lan- 
gage  * : 


Les  Français,  dit-il,  les  gens  du  roi,  ceux-là  mêmes  qui 
font  sonner  le  plus  haut  ce  nom  de  libertés,  y ont  donné  de 
rudes  atteintes  en  poussant  les  droits  du  roi  jusques  à l’excès'; 
en  quoi  l’injustice  de  Dumoulin  est  insupportable.  Quand  il 
s’agit  de  censurer  le  Pape,  il  ne  parle  que  des  anciens  canons; 

* Dccnmbre  1681. 

’*  M.  Émcry,  supérieur  (IcJ'ainl-Sulpicc,  a retrouvé  el  publié,  en  1807, 
le  manuscrit  du  discours  que  Fleury  avait  composé  sur  les  Ii)>ortés  de  l'Église 
gallicane,  mais  qu'il  n'avait  pas  fait  imprimer.  Un  janséniste,  l'abbé  de 
Bonnairo,  entre  le?  mains  de  qui  était  tombé  ce  manuscrit,  après  la  mort 
de  Uatitcur,  en  donna  une  édition  accompagnée  de  notes  si  injurieu5c.s 
pour  le  sainl-siége,  que  le  livre  fut  coiidainnc  par  Un  arrêt  du  Conseil,  le  ' 
0 septembre  1733.  Celle  édition,  plusieurs  fois  réimprimée,  était  du  moins 
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quand  il  est  question  des  droits  du  roi,  aucun  usage  n’est 
nouveau  ni  abusif;  et  lui,  et  les  jurisconsultes  qui  ont  suivi 
scs  maximes,  inclinaient  à celles  des  hérétiques  modernes  et 
auraient  volontiers  soumis  la  puissance  même  spirituelle  de 
l’Eglise  à la  temporelle  du  prince.  — Si  quelque  étranger, 
zélé  pour  les  droits  de  l’Église  et  peu  disposé  à flatter  les  puis- 
sances temporelles,  voulait  faire  un  traité  des  Servitudes  de 
l' Église  gallicane,  \\  ne  manquerait  pas  de  matière,  et  il  ne  lui 
serait  pas  difficile  de  faire  passer  pour  telles  les  appellations 
comme  d’abus,  la  connaissance  du  possessoire  des  bénéfices 
par  les  juges  laïques,  la  régale,  les  décimes,  la  rareté  des  con- 
ciles, le  jugement  des  clercs  en  cour  laï(|ue,  la  succession  des 
parents  aux  biens  des  ecclésiastiques,  l’amortissement,  etc., 
et  il  se  moquerait  fort  de  nos  auteurs  de  palais  qui,  avec  tout 
cela,  font  tant  sonner  ce  nom  de  liberté,  et  la  font  même  con- 
sister en  partie  en  ces  mêmes  choses.  — Si  les  parlements 
sont  les  protecteurs  des  canons  et  de  l’ancienne  discipline 
contre  les  nouveaux  établissements,  ils  doivent  les  combattre 
tous  également,  et,  par  conséquent,  empêcher  de  tout  leur 
pouvoir  les  commendes,  les  résignalions  en  faveur,  les  pen- 
sions sur  les  bénéfices,  la  multiplicité  des  bénéfices,  la  régale, 
les  décimes,  etc.  Loin  de  combattre  ces  nouveaux  droits,  ils 
les  autorisent  par  leurs  arrêts  et  par  leur  conduite  particulière. 
Ils  ne  s’opposent  à la  nouveauté  que  quand  elle  est  favorable 
au  Pape  ou  aux  ccclésiaslicjucs,  et  font  peu  de  cas  de  l’anti- 
quité quand  elle  choque  les  intérêts  du  roi  ou  des  particu- 
liers laïques.  Ceux  qui,  parce  que  le  Pape  n’est  pas  leur  sei- 
gneur temporel,  croient  qu’ils  n’ont  point  de  mesures  à garder 

à peu  près  conforme  îui  mnnuscrit,  et  les  noies  avaient  précisément  pour 
but  de  blâmer  et  de  corriger  les  opinions  de  Fleury,  que  Bonnairc  trouvait 
Irop  favorab!e.s  au  pape.  Mais  en  1745,  un  conseiller  au  Châtelet  de  Paris, 
Boucher  d’Argis,  donna  une  nouvelle  édition  du  Discours  dont  il  modifia 
ou  cfi’açii  tous  les  pissages  où  l’auteur  condamnait  énergiquement  les  doc- 
trines parlementaires,  {youveaux  Opuscules  de  Fleury,  p.  3 et  s.  2*  edit. 
Paris,  1818.) 
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en  parlant  de  ses  droits,  donnent  lieu  de  soupçonner  que  leur 
respect  pour  le  roi  ne  vient  que  d’une  flatterie  intéressée  ou 
d’une  crainte  servile 

« « 

• * ». 

Bossuet  connaissait  bien  l’esprit  qui  ne  cessa  d’animer 
les  gallicans  laïques  de  son  temps,  et  le  soin  qu’ils  mi- 
renl,  aussitôt  qucI/)uisXlV  eut  commencé  de  gouverner, 
à envenimer  tous  les  dissentiments  qui  pouvaient  se  pro- 
duire entre  le  Pape  et  le  roi.- Un  jour,  en  1700,  qu’il 
parlait  des  origines  de  la  déclaration  de  1082  cl  de  la  part 
qu’il  y avait  eue  : 

• Il  remarqua,  raconte  un  de  ses  auditeurs,  que  du  temps 
du  cardinal  du  Perron  et  sous  le  ministère  des  cardinaux  de 
Richelieu  et  Mazarin,  on  avait  été  trop  favorable  à Rome, 
qu’on  s’était  comme  relâché  des  maximes  de  France,  et  que 
Duval  avait  osé  y donner  atteinte;  mais  qu’aussitôt  que  le  roi 
avait  pris  le  gouvernement  de  son  royaume,  et  surtout  depuis 
M.  Colberty  on  avait  eu  cette  politique  d'humUier  Rome,  et  de 
s’affermir  contre  elle,  et  que  tout  le  conseil  avait  suivi  ce  des- 
sein. De  là  la  decision  de  la  Faculté  de  théologie  en  1605  et 
tout  ce  qui  a été  fait  jusqu’à  ce  jour*.  » 

Mazarin  mourut  en  1001  ; l’affaire  des  Corses  eut  lieu 
au  mois  d’août  1062,  et  le  différend  qui  en  fut  la  suite 
dura  jusqu’au  traité  de  Pisc  en  1004.  Pellisson  a observé 
« qu’en  tout  ce  différend  on  n’entendit  point  parler  de 
tout  ce  que  nos  pères  employaient  quelquefois  utilement 
*♦  mais  toujours  dangereusement,  contre  les  entreprises  des 
Papes,  c’est-à-dire  de  rétablir  la  Pragmatique  sanction, 

* youveatix  Opuscutcü  de  Fleury,  p.  15(*,  185,  184  cl  185. 

* Journal  de  I^dieu,  1. 1,  p.  8 cl  s. 
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I ni  (le  défense  de  porlcrde  l’argent  à Uome,  ni  de  con- 
cilcs  nationaux  pour  marquer  les  bornes  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  matière  oit  l’on  n’entre  presque  jamais, 
sans  aller  plus  avant  qu’on  ne  vouilrait'.»  Ces  dernière 
mots  sont  un  trait  lance  d’une  main  aussi  jusie  que  déli- 
jcatc  contre  l’assemblée  de  1082,  dont  l’élégant  et  sage 
.liislorien  venait  d’étre  témoin*;  mais  Pellisson  se  trompe 
^ en  supposant  qu  on  négligea  cette  occasion  de  s’engager 
dans  des  discussions  redoutables.  Pendant  que  scs  troupes 
’ s acheminaient  vers  les  États  Romains,  Louis  XIV  entreprit 
de  faire  attaquer  rautoritc  du  Pape  au  Parlement  de 
Paris  et  en  Sorbonne. 

A 1 occasion  de  quelques  thèses  favorables  au  Saint- 
Siège  et  soutenues  devant  elle,  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris  reçut  l’ordre  de  donner  une  déclaration  doctrinale, 
sui  les  memes  questions  qui  furent  encore  débattues,  par 
exprès  commandement  du  roi,  dans  l’assemblée  de  1G8!2; 
et,  le  8 mai  1665,  elle  alla  solennellement,  conduite  par 
I arche\êque  de  Paris,  ju’oviseur  de  Sorbonne,  présenter 
à Louis  XIV  les  six  propositions  suivantes,  qui  sont  l’es- 
quisse des  Quatre  Articles  : 

« 


1.  Non  esse  doctrinam  Facultatis,  quod  Summus  Pontilex 
aliquam  in  temporalia  Regis  christiaiiissimi  aucloritatem  lia- 
beat;  imo  Facultatem  semper  obstitisse  etiam  iis  qui  imii- 
rectarn  tantummodo  esse  illam  aiictoritatem  voluerunt  ; 

2.  Esse  doctrinam  Facultatis  ejusdem,  quod  Rex  cliristia- 
nissimus  nullum  omnino  agnoscit  nec  liabet  in*temporaIibus 
superiorem,  præter  Deum,  eamque  suam  esse  antiquam  doc- 
trinam, e qua  nunquam  recessura  est; 

‘ Journal  de  Ledieu,  t.  I,  p.  227. 

^ Il  ne  mourut  qu’en  lüU3. 
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3.  Docirinam  Facultalis  esse  quod  subditi  üdem  et  obedicti- 
*tiam  Régi  christianissimo  ila  debenl,  ut  ab  iis  nulle  prætextii 
' dispensait  possint; 

4.  Doctriuam  Facultalis  esse,  nonprobare  nec  unquam  pro- 
basse  propositiones  ullas  Régis  christianissimi  auctoritati,  aut 
germanis  Ecclesiæ  gallicanæ  libertatibus  et  receptis  in  regno 
canonibus  conirarias;  verbi  gralia,  quod  Summus  Pontifex 
posait  deponere  episcopos  adversus  eosdem  canones  ; 

5.  Doctrinam  F'acultatis  non  esse,  quod  Summus  Pontifex 
sit  supra  concilium  œcumenicum  ; 

G.  Non  esse  doctrinam  vel  dogma  Facultatis,  quod  Summus 
Pontifex,  nulle  accedente  Ecclesiæ  consensu,  sit  infallibilis. 

Tous  les  écrivains  qui  ont  parlé  de  ces  propositions, 
ont  avoué  qu’elles  ne  renferment  pas  nue  doctrine  nette 
et  précise,  et  que  les  formules  négalivosdont  on  s’esf  servi 
trahissent  l’embarras  des  rédacteurs.  Gocquelin,  docleur 
de  Sorbonne  et  chancelier  de  l’Église  de  Paris,  en  conve- 
nait lui-méme  dans  le  discours  qu’il  tini,  le  26  novembre 
1681,  en  qualité  de  promoteur,  devant  l’assemblée  du 
Clergé ^ 

Fleury  disait  : « Celte  proposition,  que  ce  n’est  pas  la 
doctrine  de  la  Faculté  que  le  Pape  soit  infaillible,  est  cap- 
tieuse; car  elle  dit  seulement  que  la  Faculté  n’a  point 
adopté  ce  dogme;  mais  il  ne  s’ensuit  pas  qu’elle  l’ait  re- 
jeté et  qu’elle  défende  de  l’enseigner*.  « 

Un  passage  du  réquisitoire  prononcé  par  l’avocat  géné- 
ral Talon  en  présentant  la  Déclaration  de  1665  au  Parle- 
ment, faisait  soupçonner  que  la  Faculté  ne  l’avait  adoptée 

* Procès-verbaux  du  clergé,  t.  V,  p.  41 ‘J. 

< fiouveaux  Opuscules  de  Fleury,  p.  150. 
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qu’après  de  vifs  débals  : « La  Facullc  de  théologie,  disait- 
il,  occupée  par  une  cabale  puissante  de  moines  et  de 
quelques  séculiers  liés  avec  eux  par  intérêt  et  par  faction, 
a eu  de  la  peine  à se  démêler  de  ces  liens  injustes,  » etc. 

» Mais  ce  qu’on  ne  savait  pas  encore,  c’est  que  le  Parle- 
ment rencontra  la  plus  vive  fésislance,  non-seulement 
parmi  les  religieux,  mais  aussi  dans  les  communautés 
séculières  de  la  Faculté,  et  principalement  dans  les  mai- 
sons de  Sorbonne  eide  Navarre,  qui  fournissaient  au 
Clergé  de  France  ses  professeui*s  les  plus  renommés,  ses 
prêtres  et  scs  évêques  les  plus  savants;  et  que  la  Faculté 
n’aurait  pas  même  adopté  ces  articles  équivoques,  si  le 
Parlement  et  le  ministère  n’eussent  porté  atteinte  à son 
indépendance,  et  commencé  la  persécution  en  suspendant 
le  syndic,  pour  son  opposition  aux  gallicans.  Ces  assiT- 
lions  sont  graves  : il  faut  les  prouver. 

Un  bachelier  en  théologie  de  la  maison  de  Navarre, 
Drouet  de  Villeneuve,  avait  inséré  dans  une  thèse  les  trois 
propositions  suivantes  : 

1.  Romani  antistites  pnvïlefjia  qnibusdam  ecvIesUs,  sient 
ecclesiæ  (jallkanæj  impertili  siint; 

2.  Chnstns  S.  Peli  um  ejusqne  snceessorea  summa  supra 
Ecclesiam  auctorilate  donuvil; 

5.  Concilia  generalia  ad  extirpandasdmresesy  svhismata  et 
alla  ioHcnda  incommoda,  admodum  sunl  tUilia,  non  tamen 
absolute  necesêaria. 

Un  docteur  de  Sorbonne,  Desliôns,  ami  d’Arnauld, 
nous  a conservé,  dans  son  Jovrnül  manuscrit’)  un  le* 


‘ R.  iinp.  Ms.  Sorl)Ouiie,  1258. 
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moignage  remarquable  du  zèle  perfide  que  les  magistrats 
de  Louis  XIV  mettaient  à exciter  dans  un  jeune  prince, 
déjà  si  jaloux  de  son  pouvoir,  la  haine  de  la  puissance 
ecclésiastique  : 

1663.  M.  de  Liancourt,  ayant  visité  M.  le  procureur 
général,  me  dit  que  celui-ci  avait  vu  le  roi  sur  la  thèse,  et  que,* 
Sa  Majesté  lui  ayant  demandé  ce  qui  l’amenait  au  Louvre,  ij 
lui  avait  dit  que  c était  pour  savoir  d'elle  si  elle  voulait  que  le 
Pape  eût  le  pouvoir  de  lui  ôter  la  couronne  de  dessus  la  tête 
quand  il  lui  plairait;  que,  le  roi  étant  surpris  et  étonné  de  cette 
question,  iMui  avait  ensuite  montré  et  expliqué  la  bulle  Unam 
sanctam;  que  le  roi  ouvrit  ,de  grands  yeux  à cette  nou^ 
veautéy  etc. 

Or  la  bulle  Unam  sanctam  est  de  Bonifacc  VIII  î 

I/üvocat  général  Talon  dénonça  cette  thèse  au  Parle- 
ment dans  un  réquisitoire  très-violent,  dont  voici  un  pas- 
sage: 

A dire  vrai,  si  rinfaillibilité  du  pape  était  un  jour  approu- 
vée, ce  serait  ouvrir  la  porte  à une  infinité  d’autres  proposi- 
tions séditieuses,  préjudiciables  à l’autorité  souveraine  du  roi 
notre  maître,  aux  droits  de  sa  couronne,  à la  sûreté  de  sa  per- 
sonne royale,  et  au  bien  de  son  État;  de  sorte  qu’on  ne  sau- 
rait apporter  trop  d’exactitude  et  de  sévérité  pour  arrêter  le 
cours  et  le  progrès  de  cette  mauvaise  doctrine.  Ces  proposi- 
tions ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qui  se  peuvent  excuser 
par  des  interprétations.  Elles  sont  fausses,  téméraires  et  scan- 
daleuses, en  quelque  sens  qu’on  les  prenne.  Et  quand  même 
on  les  pourrait  sauver  par  quelque  distinction,  il  faut  consi- 
dérer que  le  scandale  a été  public  par  la  distribution  de  ces 
thèses.  Il  ne  suffit  pas  de  faire  quelque  réprimande  en  parti- 
culier au  syndic,  au  président  et  au  bachelier  qui  les  doit  sou- 
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tenir;  le  public  altenci  une  réparation  proportionnée  h la 
grandeur  de  l’injure,  et  elle  ne  peut  pas  être  entière  si  elle 
n’est  suivie  d’une  rétractation  solennelle.  Par  l’article  35  de 
la  Réformation  des  statuts  de  rilniversitc,  il  est  défendu  de 
rien  proposer  de  contraire  à la  doctrine  catholique,  aux  saints 
droits,  à la  dignité  royale  et  aux  droits  de  la  couronne.  Que 
si  quelqu'un  contrevient  à cette  défense,  le  syndic,  le  prési- 
* dent  et  le  répondant  doivent  être  punis  extraordinairement. 
L’on  ne  |>eul  pas  douter  que  les  propositions  contenues  dans 
la  thèse  dont  il  s’agit  ne  soient  contraires  aux  droits  du  roi  et 
à l’ancienne  doctrine  de  l’Église,  et  par  conséquent  que  le 
syndic,  le  président  et  le  répondant  ne  soient  coupables  ; cl  il 
est  impossible  d’arrêter  le  cours  de  ces  propositions  nouvelles, 
si  l’on  ne  punit  les  auleurs  par  quelque  châtiment  exemplaire. 
Ce  n’est  pas  guérir  le  mal  que  de  vouloir  ensevelir  toutes  ces 
disputes  dans  le  silence,  et  c’est  donner  tout  l’avantage  aux 
sectateurs  de  ces  nouveautés  que  de  dire  que  ce  sont  des  0[>i* 
nions  problématiques,  lesquelles  ne  doivent  être  entamées  de 
crainte  d’exciter  du  trouble  et  de  la  division.  On  doit  au  con- 
traire soutenir  hardiment  et  sans  hésiter  la  doctrine  des  cüir 
ciles  de  Constance  et  de  Bâle,  et  traiter  comme  schismat'uiues^ 
perturbateurs  du  repos  public  et  ennemis  de  l'État  tous  ceux 
qui  sont  assez  hardis  pour  admettre  des  propositions  con- 
traires 

Le  22  janvier  1663,  le  Parlement  défendit  au  syndic 
et  aux  docteurs  de  la  Faculté  de  souffrir  que  de  pareilles 
propositions  fussent  inscréesdans aucune  thèse,  et  ordonna 
que  cet  arrêt,  après  avoir  clé  lu  à l’assemblée  générale  des 
docteurs  et  même  des  bacheliers  de  la  première  licence, 
fût  inscrit  sur  les  registres  de  la  Faculté,  en  présence  de 
deux  conseillers  et  d’un  substitut  du  procureur  général. 

* B.  irap.  Ms.  Cinq  cents  Colbert,  vol.  155*. 
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La  députation  du  Parlement  se  rendit  au  sein  de  la 
Faculté,  et  le  substitut  Achille  de  Harlay*  prononça  une 
-harangue  qui  se  terminait  ainsi  : 

Nous  espérons  que  l’arrêt  de  la  cour  réprimera  cette 
licence  comme  il  remédiera  aux  autres  désordres,  et  que  la 
Sorbonne,  assoupie  depuis  longtemps,  réveillant  son  ancienne 
ardeur  pour  le  service  de  Sa  Majesté  et  la  défense  de  l'Église 
gallicane,  suivant  les  traces  de  ses  prédécesseurs,  imitera  leur 
zèle  et  surpassera  même  leur  fidélité.  Enfin  nous  sommes  per- 
suadé qu’elle  attirera  par  sa  conduite  la  bienveillance  du  roi, 
restime  du  Parlement  et  le  respect  de  toute  la  France  pour 
ses  sentiments. 

Les  grâces  que  nous  recevons  tous  les  jours  de  notre  in- 
comparable monarque  ne  nous  doivent  pas  moins  attacher  à 
notre  devoir  que  la  nécessité  indispensable  que  Jésus-Christ 
a imposée  à tous  les  fidèles  d' honorer  les  rois. 

L’Eglise,  qui  vient  de  recevoir  de  sa  piété  cette  importante 
place  de  Dunkerque,  que  sa  prudence  et  la  nécessité  de  ses 
affaires  l’avaient  obligé  de  lui  ôter  pour  quelque  temps,  ne  le 
respecte  pas  seulement  comme  l’image  vivante  de  la  divinité, 
comme  un  homme  à qui  Dieu  a mis  une  puissance  absolue 
entre  les  mains,  mais  comme  son  bienfaiteur,  son  secours  et 
son  protecteur. 

Pour  nous,  n’ayant  point  de  paroles  qui  puissent  exprimer 
la  reconnaissance  que  nous  avons  de  scs  travaux  continuels 
pour  nos  avantages,  nous  redoublerons  nos  vœux  pour  sa 
grandeur,  nous  demanderons  à Dieu  qu’il  lui  donne  tout  ce 
qu’il  peut  souhaiter  pour  la  gloire  de  son  gouvernement  et 
pour  sa  satisfaction  particulière  et  domestique,  si  son  âme 
royale  en  peut  ressentir  d’autres  que  celles  où  tous  ses  sujets 
peuvent  avoir  part.  Nous  le  regarderons  comme  un  grand 

* CVsl  Achille  de  Harlay  III,  qui  succéda  en  IGG7  au  procureur  général 
Achille  de  Harlay  II,  sou  père,  et  qui  devint  premier  président  en  1G80. 
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conquérant  pendant  la  lierre,  comme  un  bon  et  tendre  père 
du  peuple  pendant  la  paix,  et  eniin  nous  demanderons  à Dieu 
qu’il  diminue  de  nos  années  pour  augmenter  celles  de  sa 
vie. 

El , ajin  que  ces  souhaits  publics  et  particuliers  ne  soient 
pas  inutiles,  nous  requérons  que  l’arrêt  de  la  cour  soit  lu  pré- 
sentement à haute  voix , et  que  les  registres  de  la  Faculté  soient 
apportés  pour  y être  transcrit  et  enregistré 

Malgré  les  menaces  adressées  aux  docteurs  indociles  par 
Talon  et  Harlay,  la  Faculté  refusa  d’obéir,  et  elle  con- 
sentit seulement  à mettre  la  matière  en  délibération. 
Voici,  dans  un  rapport  secrètement  fait  à Colbert,  le  ré- 
cit curieux  et  jusqu’à  présent  ignoré  de  ces  graves  dé- 
bats : 

Mémoire  touchant*  ce  qui  s'est  fmsse  en  la  Faculté  touchant 

la  thèse. 

Le  Parlement  députa  deux  conseillers  de  la  Cour  avec  un 
.substitut  de  M.  le  procureur  général  pour  faire  registrer  son 
arrêt,  lisse  trouvèrent  en  Sorbonne  le  dernier  jour  de  janvier 
1663. 

M.  de  Mincé  dit  que  la  Faculté  n’avait  point  changé  de 
sentiment  et  pria  ces  messieurs  de  croire  qu’elle  n’approiiv.iit 
point  la  thèse.  M.  de  Saint-André-des-Arts  pour  justifier 
ce  qu’il  avait  dit,  représenta  que  la  Faculté  avait  censuré 
Santarel,  qu’il  avait  fait  chasser  de  la  Faculté  un  jacobin 
nommé  Biarots,  et  que  depuis  peu  ses  députés  avaient  cen- 
suré la  thèse  des  Jésuites,  dont  il  a lu  la  censure,  pour  avoir 

* Ms.  Cinq  cents  Colbert,  vol.  155*. 

3 Ibid.  Les  doux  mois  Mémoire  touchant  sont  do  la  main  de  Coll)crl. 

- C’esl-à  dire,  M.  lo  curé  de  SaiiU-.\ndré  des  Arts,  qui  s'appelait  de  Bréda. 
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enseigné  la  même  doctrine.  M.  Catinat*,  pressant  l'enregis- 
Irement,  s’offrit  de  mettre  les  réponses  des  docteurs  dans  son 
procès-verbal.  On  ne  conclut  rien,  et  on  remit  l’affaire  au 
du  mois. 

On  ne  fit  rien  au  i"  du  mois,  ni  le  5“  suivant  qu’il  y eut 
assemblée. 

Le  9%  MM.  les  archevêques  d’Auch  et  de  Paris  s’y  trou- 
vèrent. Le  premier  fit  un  long  discours  et  se  plaignit  de  la 
troisième  proposition  contenue  dans  l’arrêt.  Il  se  servit  de 
quelques  passages  de  saint  Augustin  à Boniface,  dont  il  lisait 
l’extrait,  pour  prouver  que  les  conciles  généraux  n’étaient 
point  nécessaires.  Après  avoir  parlé  des  appels  comme  d’abus, 
il  dit  qu  ils  étaient  fondés  sur  l’infraction  à la  Pragmatique, 
qui  (nota)  avait  été  faite,  disait-il,  sous  Charles  VI  *.  Il 
prouva  que  le  Parlement  ne  pouvait  juger  de  ces  matières,  et 
qu’elles  étaient  bien  différentes  de  celles  de  Florentin  Jacob 
et  Tanquerel,  et  après  avoir  beaucoup  blâmé  la  conduite  du 
Parlement  et  diminué  son  pouvoir,  dit  qu’il  faudrait  censurer 
son  arrêt,  s’il  entreprenait  des  choses  de  cette  sorte.  Il  conclut 
pourtant,  après  avoir  fait  lire  un  écrit  de  M.  le  premier  prési- 
dent, qu’il  fallait  députer  au  Parlement  et  lui  demander  deux 
choses  : la  première,  savoir  s’il  avait  prétendu  ôter  aux  doc- 
teurs le  pouvoir  de  censurer,  et  la  seconde,  lui  demander 
l’explication  de  la  troisième  proposition. 

M.  rarchevêqiic  de  Paris  parla  avec  beaucoup  de  modé- 
ration, et  dit  qu’il  ne  fallait  point  s’opposer  à l’arrêt,  mais 
qu’on  aurait  satisfaction,  si  on  traitait  à l’amiable  avec  M.  le 
premier  président. 

On  fit  du  bruit  pour  dresser  la  conclusion.  M.  d’Auch 
voulait  qu’on  crût  que. les  conciles  généraux  étaient  seulement 
nécessaires  contre  le  schisme;  les  autres,  qu’on  crut  qu’ils 

^ L’un  des  deux  conseillers  députés  par  le  parlement. 

2 L’auteur  du  rapport  veut  faire  remarquer  que  l’archevêque  d’Aucli  se 
trompe  en  nommant  Charles  VI,  au  lieu  de  Charles  Vil,  auteur  de  la  Prag- 
matique (1438). 
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élaient  nécessaires,  et  contre  le  schisme  et  contre  les  hérésies, 
et  en  nulle  autre  rencontre.  On  ne  spécifia  rien  en  particulier. 

Le  (lu  mois,  M.  de  Saint-André  des  Arls  rapporta  et 
lut  la  réponse  de  M.  le  premier  président,  et,  entendant  un 
grand  bruit,  dit  qu’il  s’étonnait  de  voir  la  compagnie  si 
échauffée  contre  le  Parlement,  vu  qu’elle  avait  été  si  insen- 
sible, lorsque  M.  Percheron,  aumônier  du  conseil,  et  des 
huissiers  à la  chaîne  étaient  venus  la  troubler  plusieurs  fois 
dans  ses  délibérations. 

M.‘  Grandin  pour  se  justifier  de  ce  qu’il  avait  signé  la 
thè.se,  parla  longtemps  et  tâcha  de  donner  un  bon  sens  aux 
trois  propositions.  Il  répéta  ce  qu’il  avait  dit  au  Parlement  la 
première  fois  qu’il  y fut  mandé.  Il  expliqua  ainsi  la  première 
proposition,  disant  que  par  le  mot  de  privilège  qui  était  dans 
la  thèse,  on  pouvait  entendre  les  exemptions  accordées  à 
plusieurs  monastères  et  cliapilres.  11  cita  pour  exemple 
l’église  de  Boulogne.  Il  expliqua  ainsi  la  deuxième  proposi- 
tion : qu’il  ne  fallait  entendre  ces  mots  supra  Ecclesiam  de 
l’Église  lorsqu’elle  était  assemblée  en  corps,  mais  seulement 
do  toutes  les  églises  en  parlicufer,  et  qu’il  y avait  des  con- 
ciles qui  définissaient  que  le  pape  avait  puissance  iu  totam 
Ecclesiam.  Pour  autoriser  celte  explication,  il  cita  des  épîlres 
de  Cicéron,  pour  montrer  que  m et  supra  signifient  la  même 
chose.  Il  expliqua  la  troisième  proposition  coinnic  M.  l’ar- 
chevêque d’Auch  ci-dessus. 

M.  de  Mincé  fut  d’avis  qu’on  enregistrât  l'arrêt,  et  fut 
suivi  de  la  pluralité,  qui  ajoutèrent  qu’on  y joindrait  ce 
qu’avait  dit  M.  le  premier  président. 

M.  Morel  opina  qu’on  ne  registrât  point  jusqu’à  ce  que 
l’on  eût  censuré  la  thèse.  II  apporta  quelque  texte  de  saint 
Grégoire  de  Nazianze,  ajoutant  que,  si  l’on  registrait,  la  Fa- 
culté serait  semblable  à la  statue  de  Memnon.  Il  fut  suivi  de 

M.  Amiot.  Le  P.  Nicolaï,  jacobin,  MM.  Bail,  Joisel,  Chamil- 

« 
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lard  et  lous  les  docteurs  de  Saint-Sulpice  cl  du  Chardonnet  ^ 
furent  de  cet  avis  et  déclamèrent  fort  contre  la  harangue  de  ' 
M.  le  substitut  du  procureur  général. 

M.  de  Lestocq,  professeur  de  Sorbonne,  voulut  prouver 
que  l’arrêt  était  nul  tam  ex  parte  materiæ  quam  ex  parte  for- 
mæ.  M.  Chamillard  le  jeune  dit  que  le  concile  de  Constance 
• n’était  point  reçu,  et  que  loule  sa  doctrine  n’était  que  pro- 
j hable;  mais,  la  plupart  des  docteurs  s’étant  élevés  contre 
l' lui,  il  fut  obligé  de  dire  qu’il  avait  été  reçu  en  partie. 

' MM.  Bossuet  *,  faisant  semblant  d'ouvrir  un  nouvel  avis, 
Leblond,  professeur  de  Sorbonne,  Boust,  aussi  professeur, 

' Joisel  et  Blanger , de  Sorbonne , suivant  l’avis  du  P.  Nico- 
la’i,  sortirent  de  leur  place  avec  fureur,  disant  qu’il  fallait 
censurer  la  harangue  du  substitut  de  M.  le  procureur  géné- 
ral. Tous  les  professeurs  de  Sorbonne,  sans  exception,  et  les 
PP.  Louvet  et  Hermanl , bernardins  cl  professeurs  en  cette 
maison,  parurent  fort  échauffés  contre  l’autorité  du  Parle- 
ment , et  lorsque  le  P.  Hermant  entreprit  de  prouver  l’in- 
faillibilité du  Pape  et  sa  supériorité  sur  le  Concile,  ils  furent 
suivis  de  presque  tous  les  moines. 

Le  1"“  de  mars,  M.  Grandin  empêcha  adroitement  que  la 
conclusion  du  15*"  de  février  ne  fût  retirée,  et  dit  qu’il  avait  à 
parler  là-dessus,  afin  de  donner  lieu  à la  brigue  de  s’opposer 
à sa  confirmation.  De  fait,  M.  Morel  fit  un  discours  en  l’air, 
sans  qu’on  ait  pu  comprendre  ce  qu’il  voulait  dire.  M.  Pi- 
gnay  dit  que,  si  on  regislrait,  il  jetterait  son  bonnet  à la  rue, 
et  que  la  Faculté  serait  bien  malheureuse,  parce  qu’on  la 
mettrait  dans  la  Gazette  : projiciam  biretum^  (juia  erimus  in 
Gazettâ  ! 11  fut  suivi  de  MM.  Bail,  Nicolaï,  Chaillou,  doyen 

* L'auteur  écrit  du  Chardronné,  voulant  désigner  la  maison  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet.  L’orthographe  des  noms  n’est  pas  exactement  obser- 
vée : je  la  restitue,  d’après  une  liste  authentique  des  membres  de  la  Faculté, 
qui  se  trouve  dans  le  volume  1221  Sorb.  Ms.  Bib.  imp. 

* C’est  le  futur  évêque  de  Meaux.  Nous  appelons  l'attention  sur  ce  passage. 
Cet  épisode  de  la  vie  de  Bossuet  n'est  pas  connu  de  M.  Floquet. 
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de  Beauvais,  homme  fort  violent,  Joisel  cyl  tous  les  profes- 
seurs de  Sorbonne,  sans  en  excepter  aucun,  MM.  Magiiay, 
Charton,  pénitencier,  etc.,  et  M.  Bail  ajouta  qu'on  ne  pouvait 
enregistrer  sans  renouveler  le  schisme  d’Angleterre,  M.  Peau- 
cellier  distingua  trois  sortes  de  forum,  et  dit  force  sottises  que 
personne  n’entendit. 

M.  Pabhé  de  Tdloy,  grand  maître  du  sieur  de  Villeneuve*, 
et  qui,  par  conséquent,  avait  signé  sa  thèse,  ouvrit  l’avis  de 
registrer  l’arrêt  avec  les  explications  de  M.  Grandin,  qu’on 
ne  lut  point  et  que  personne  ne  savait.  M.  Joisel  fut  de  son 
avis,  et  le  prouva  par  l’exemple  de  Barnnius,  qui  refusa  le 
chapeau  de  cardinal.  MM.  Leblond,  professeur  de  Sorbonne, 
et  de  Lestocq  prétendirent  que  l’on  avait  conclu  de  registrer 
avec  les  explications  de  M.  Grandin.  M.  Guyard,  de  Navarre, 
dit  que  c’était  accuser  la  fidélité  de  ceux  qui  avaient  dressé 
la  conclusion,  et  qu’elle  avait  passé  par  l’avis  deM.  de  Saint- 
André  des  Arts.  Les  PP.  de  la  Barmondière  et  Leblanc,  de 
Saint-Sulpice,  accusèrent  la  Faculté  de  péché  mortel,  et  le 
dernier  dit  que  c était  par  lâcheté  et  par  crainte  des  puissances 
temporelles  quon  reyistrait  cet  arrêt,  M.M.  de  Mincé  et  de 
Saint-André,  et  plusieurs  docteurs  s’élevèrent  contre  l’inso- 
lence de  ces  jeunes  gens.  M.  Blanger,  après  avoir  fort  invec- 
tivé contre  M.  le  premier  président,  fit  l’apologie  de  la  scolas- 
tique et  dit  qu’il  fallait  tous  aller  en  prison,  à l’imitation  de 
sainte  Agathe,  si  on  ne  se  trompe  dans  le  mot.  Tous  les  pro- 
fesseurs de  Sorbonne,  et  devant  et  après  lui,  furent  de  son 
avis,  et  M.  Grandin  lui  fit  compliment,  en  sortant,  de  ce  qu’il 
avait  si  bien  dit. 

Nota  que  M.  Cornet*  n’a  point  paru  en  ces  assemblées; 
on  le  croyait  malade,  et  néanmoins  M.  Dumais  référa,  le  l*'du 
mois,  de  plusieurs  bacheliers  qu’il  avait  examinés  durant 
le  temps  qu’on  le  croyait  dans  le  lit. 

‘ C'est-à-dire  grand  maître  des  bacheliers,  dignité  scolaire  dont  il  était 
revêtu,  cl,  en  cette  qualité,  supérieur  du  bachelier  Drouet  de  Villeneuve. 

^ (îrand  maître  de  la  maison  de  Navarre. 
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M.  Tabbé  Le  Camus ^ a toujours  été  du  mauvais  parti.  Il 
croit  par  ce  moyen  faire  scs  affaires  en  Cour  et  plaire  aux  Jé- 
suites. Dieu  surtout. 


A la  suite  de  cette  pièce,  viennent  des  listes  de  docteurs 
qui  ont  pris  part  à plusieurs  scrutins  ouverts  sur  l’enre- 
gislremenl  de  Farrêt,  et  des  notes  confidentielles  surcha* 
cun  des  membres  de  la  Faculté.  Nous  donnerons,  à la  fin 
du  volume,  la  plupart  de  ces  notes  qui  sont  du  plus  haut 
intérêt.  Les  plus  curieuses  sont  certainement  celles  qui 
concernent  Bossuet  et  qu’aucun  de  ses  historiens  n’a  con- 
nues: on  les  trouvera  au  chap.  vu.  Nous  n’insérerons  ici 
que  des  fragment  propres  à démontrer  que  le  Parlement 
avait  contre  lui,  en  1663,  les  docteurs  possédant  le  plus 
d’autorité,  de  science  et  de  vertu.  Qu’on  n'oublie  pas, 
en  lisant  les  éloges  donnés  à ceux  qui  professaient  les 
maximes  dites  ultramontaines,  que  ces  notes  émanent  de 
gallicans  dévoués  à Colbert  : 


Lhte  des  docteurs  qui  ont  mal  agi 
ou  qui  sont  suspects  au  sujet  de 
l'arrêt  du  Parlement. 

MM. 

Cornet. 

Grand  in,  professeur. 

De  Leslocq,  professeur. 

Chamillard,  professeur. 
l>el>iond,  professeur. 

Boust,  professeur. 

Despérier,  professeur. 


Docteurs  qui  ont  bien  fait  dans  la 
même  occasion  et  qui  s'y  sont 
particulièrement  signalés. 

$ 

MM. 

De  Mince,  curé  de  Gone.sse,  très- 
bien. 

De  Bréda,  curé  de  Saint-André,  ad- 
mirablement. 

Druyon. 

Vaillant. 

Faure. 


* * Étienne  Le  Camus,  plus  lard  évêque  de  Grenoble  et  cardinal. 
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Joisel. 

Chamillard,  frcrc  du  professeur. 
Pignay. 

Morel. 

Char  ton. 

Gobinel. 

Amiot. 

Rouillé. 

Alleaumc  du  Tilloy. 

Demurc. 

Magnet. 

Ouatrehommcs. 

Bossuet. 

. De  la  Barmondière. 

Leblanc. 

Dc7.  de  Fontaine. 

Bail. 

Du  Fournel. 

De  Pinteville  ‘ . 


Fortin. 
Cocquelin  *. 
Cospin. 


Image  ou  blason  des  docteurs  qui  ont  mal  agi  ou  que  l'on 
soupçonne  d’être  opposés  à la  bonne  cause  dans  cette  ren- 
contre. 

Avant  de  faire  un  tableau  de  ces  messieurs,  je  proteste 
sincèrement  que  je  les  considère  tous  comme  gens  de  bien, 
et  pleins  d’un  zèle  vraiment  ecclésiastique,  mais  qui,  en  celle 
affaire,  ne  me  paraît  pas  tout  à fait  conduit  selon  la  science. 
M.  Cornet*  est  un  bel  esprit,  uiî  fort  habile  homme,  d’une 


‘ C.  C.  Colbert,  155. 

* Faure  et  Cocquelin  seront  plus  lard  deux  des  coryphées  de  rasseinbléc 
de  1682. 

* Bossuet  entra  en  philosophie  au  collège  de  Navarre.  Nicolas  Cornet 
en  était  alors  grand  maître  : c’est  le  môme  qui,  quelques  années  après, 
réduisi»  h un  petit  nombre  de  propositions  tout  le  système  du  livre  de  Jan- 
séniiis.  Cet  homme  simple,  modeste,  défintéressé,  jouissait  de  la  plus  haute 
considération.  11  était  Pâme  des  délibérations  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris.  Les  personnages  les  plus  importants  de  la  cour  cl  de  la  ville  avaient 
sans  cesse  recours  à scs. avis  ; il  était  également  consulté  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  et  entretenait  un  commerce  habituel  avec  les  ministres  et 
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vie  sans  reproclie  et  dans  une  telle  réputation  de  sagesse 
l'armi  ceux  de  son  parti,  qu’il  en  est  le  chef  sans  contredit, 
et  comme  l’ame  de  leurs  délibérations.  Ceux  qui  s’attachent 
le  plus  à lui  sont  MM.  Grandin,  Chamillard,  Morel,  mais  les 
deux  premiers  avec  plus  de  retenue  et  de  ménagement,  et  le 
dernier  avec  plus  d’ouverture  et  de  franchise. 


Imaye  des  docteurs  religieux. 

On  ne  peut  rien  espérer  d’avantageux  ni  des  DP.  Car- 
mes, ni  des  PP.  Augustins,  ni  des  PP.  Cordeliers  surtout,  qui 
font  profession  de  favoriser  le  sainl-siége  en  toutes  choses, 
parce,  dit-on,  qu’ayant  grand  besoin  de  leurs  privilèges  pour 
prêcher  et  exercer  les  autres  fonctions  sacerdotales,  avec  le 
moins  de  dépendance  qu’il  se  peut  des  prélats  ordinaires,  ils 
se  croient  tous  obligés  de  faire  valoir  une  autorité  qui  est  le 
fondement  de  ces  mêmes  privilèges. 


Communautés  ou  Compagnies  à craindre  en  cette  occasion. 

Celle  du  P.  Bagot,  jésuite  renommé  pour  son  grand  savoir 
et  sa  haute  piété,  s’assemble  en  deux  maisons,  l’une  du  fau- 
bourg Saint-Yietor,  et  l’autre,  au  moins  ci-devant,  au  fau- 
bourg Saint-Michel,  et  l’on  assure  que  cette  nouvelle  congré- 

los  hommes  les  plus  recommandables  du  Conseil  et  de  la  ma^islralure.  Le 
cardinal  de  Richelieu  réclama  souvent  scs  lumières,  et  emprunta  mèn)e, 
(lit-on,  sa  plume  dans  les  ouvrages  de  controverse.  Il  voulut  le  prendre 
pour  son  confesseur;  m.iis  le  doclcur  Cornet  refusa  cet  emploi  délicat.  Le 
cardinal  Mazarin  l’appela  au  conseil  de  conscience  et  lui  donna  la  direction 
des  affaires  ecclésiastiques  de  France  : ce  ininisire  le  nomma  à l’archcvéchc 
de  Rourecs,  qq'il  refusa  sans  éclat,  sans  ostentation,  comme  il  avait  refusé 
tant  d antres  béiicficcs.  Douze  cents  livres  de  rente  comjiosaient  la  fortune 
d’un  homme  qui  avait  eu  tontes  les  grâces  à sa  disposition.  (Bausset,  Hisl. 
de  BoSbuel,V\yre\*\) 
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galion  a quelque  rapport  à celle  de  rKrmitage  de  Caen  dont 
on  a tant  parlé. 

Celle  de  Saint-Sulpice,  où  Ton  élève,  à la  vérité,  des  ecclé- 

siastique.s  dans  l’esprit  d’une  parfaite  régularité;  mais  on 

» 

assure  que  tout  y est  extrême  pour  raiitorité  du  i>ape;  elle 
. est  d’autant  plus  considérable  que  Ton  y nourrit  plusieurs 
personnes  de  qualité,  et  qu’elle  s’intitule  le  séminaire  de  tout 
le  clergé  du  royaume,  où  elle  a déjà  bien  des  maisons  qui  la 
reconnaissent  pour  leur  mère  et  leur  maîtresse. 

Celle  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  n’est  pas  moins  rem- 
plie de  personnes  de  vertu  et  de  zèle  ecclésiastique;  mais  elle 
a peut-être  un. peu  trop  d’inclination  pour  les  sentiments 
d’au  delà  des  monts.  Elle  a grand’part  dans  rintcndance 
spirituelle  du  diocèse  de  Paris,  où  elle  donne,  par  exemple, 
des  examinateurs  de  ceux  qui  se  présentent  pour  les  ordres, 
des  confesseurs  et  de.*;  directeurs  en  beaucoup  de  communautés 
religieuses. 

Celle  qu’on  appelle  des  Trente-Trois,  parce  (ju’on  y élève 
des  jeunes  gens  en  ce  nombre,  à l’iiùtel  d’Albiac,  près  du 
collège  de  Navarre,  est  conduite  par  M.  ChaiTon,  pénitencier, 
pour  en  faire,  à ce  qu’on  dit,  des  précepteurs  et  des  régents. 

Celle  de  M.  Gilot,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  est  animée  à 
peu  près  du  même  esprit. 

11  y a aussi  des  particuliers  dévots  qui  contribuent  à l’avan- 
cement de  l’ouvrage  que  les  bons  Fran(;ais  et  les  véritables 
sujets  du  roi  essayent  d’einpcclier.  Les  principaux  sont 
MM.  Dalbon,  de  la  Motbc  Fénelon,  et  quelques  autres  que 
l’on  connaît  assez.  On  y raj^c  aussi  M.  Abély,  personne  d’un 
mérite  si  éprouvé  en  toute  sorte  d’exercices  spirituels  et  ecclé- 
siastiques, que  Sa  Majesté  a cru  sagement  devoir  l’honorcr  de 
sa  nomination  à l’évêché  de  Rodez*. 

Ces  mémoires  elees  rapports,  demandés  par  Coll>ert  sur 


‘ G.  G.  Golbert,  155. 
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ce  qui  se  passait  dans  l’inlcrieur  de  la  Facullé  de  théolo- 
gie, témoignent  de  rinquiétudc  avec  lacjuelle  il  suivait  les 
débats  provoqués  j»ar  l’arrêt  du  Parlement.  Cet  arrêt  fut 
enregistré  le  4 avril,  mais,  le  même  jour,  une  thèse 
semblable  à celle  qu’il  condamnait  fut  soutenue,  avecPaj)- 
probation  du  syndic  de  la  Faculté,  au  collège  des  Bernai- 
dins,  par  le  Fr.  I^aurent  Desplantes.  Le  14  avril,  sur  la 
dénonciation  des  gens  du  roi,  le  Parlement  Ct  compa- 
raître devant  lui  le  syndic  Grandin,  le  président  de  la 
thèse,  le  répondant  et  les  supérieurs  des  Bernardins.  Ta- 
lon éclata  de  colère  : 


Chose  étrange  ! dit-il  dans  son  réquisitoire,  qu’on  ait  osé 
par  une  témérité  sans  exemple  renouveler  ces  mauvaises  pro- 
positions ct  les  soutenir  publiquement  le  jour  meme  que 
Parrét  est  enregistré  dans  la  Faculté,  comme  si  l’on  eût  voulu 
élever  autel  contre  autel,  faire  par  là  une  espèce  de  protesta- 
tion contre  l’arrêt,  ou  pour  mieux  dire  contre  la  justice  et  la 
vérité!  Ne  voit-on  pas  que  l’on  a afTecté  le  temps  de  la  ces- 
sation du  Parlement  pour  ne  j)oint  trouver  d’obstacle,  et  le 
syndic,  qui  a rec;u  en  ce  lieu  tant  d’admonitions  et  de  répri- 
mandes, u'cst-il  pas  punissable  d’avoir  approuvé  celle  thèse 
par  une  honteuse  récidive? 


Grandin  tint  tête  à l’orago,  ct  Talon  déclara  <|ue  le 
syndic,  c<  bien  loin  de  demander  grâce  et  d’excuser  sa 
faute,  se  rendait  encore  plus  coupable  par  les  termes  (pi’il 
employait  pour  sa  juslilication  » 

Le  Parlement  rendit,  séance  tenante,  un  arrêt  qui  sus- 
pendaitGrandin  de  ses  fondions, etc., arrêt  aussi  légalque  le 


* B.  Mazorinc.  Mss.  fr.  2573. 
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serait  aujourd’hui  un  arreté  du  Conseil  d’Elat,  suspendant 
U n évêque  ou  un  président  de  cour  d’appel . Cet  acte  de  vio- 
lence effraya  les  esprits  timides,  et  quelques  jours  apres 
la  Cour  obtint  ces  articles  équivoques,  souscrits  par 
soixante-dix  docteurs  seulement et  que  le  Parlement  fit 
enregistrer  solennellement  dans  toutes  les  Universités, 
tandis  qu’en  secret  on  s’avouait  avec  dépit  que  la  Faculté 
condamnait  les  maximes  parlementaires.  Lorsqu’en  1082 
le  pouvoir  royal  aura  encore  à briser  la  résistance  de  la 
Sorbonne,  qui  refusera  d’enregistrer  les  Quatre  Articles, 
le  procureur  général  de  Flarlay  rappellera  au  chancelier 
Le  Tellier,  avec  complaisance,  les  rigueurs  subies  en 
1665  par  les  docteurs,  et  lui  conseillera  d’employer  les 
mêmes  moyens  pour  les  dompter  de  nouveau  : 

Toutes  ces  choses,  lui  dira-t-il  en  lui  envoyant  des  projets 
de  réforme,  toutes  ces  choses  répandues  engageront  les  doc- 
teurs é lâcher  de  les  éviter  par  quelque  démarche  de  leur 
part  qui  pût  réparer  leur  faute  auprès  du  roi,  comme  ils  ont 
fait  leurs  articles  en  1663  par  les  soins  que  vous  en  prîtes, 
apres  l’interdiction  du  sieur  Grandin  *. 

r Un  passage  du  Journal  manuscrit,  déjà  cité,  du  Sor- 
bonistc  Deslions  nous  révèle  l’esprit  dans  lequel  ces  six 
articles  avaient  été  rédigés  : 

Mai  1663.  M.  Bouthillier  (docteur  de  Sorbonne,  qui  fut 
plus  lard  membre  de  l’assemblée  de  1682  et  évêque  de 
Troyes)  m’a  dit  que,  dans  les  conférences  tenues  entre  les 
docteurs  députés  pour  concerter  les  six  articles  présentés  au 

‘ Ms.  Harlay  S.  Germ.  lCO/2.  Bib.  imp. 

» Jbid.,  165. 
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roi  de  la  pari  de  la  Sorbonne,  sur  le  premier  article  qui  con- 
cerne la  déposition  des  rois  on  a mis  à dessein  nullo  prætextu^ 
et  sur  ce  que  quelqu’un  d’entre  eux  objecta  le  cas  d’hérésie, 
M.  Morel  dit  alors  que  ce  serait  une  raison  et  non  un  simple 
prétexte  de  déposer  les  rois.  — Il  me  dit  encore  avoir  vu  sur 
le  manuscrit  de  M.  Grandin,  au  sixième  article,  que  le  Pape 
n’est  pas  infaillible  non  acceüente  aïiquo  consensu  Ecclesiæ. 
Ils  se  sont  avisés  de  remettre  nuUo  accedente  consensu  Ec- 
clesiæy  ce  qui  est  la  même  chose,  et  inôme  en  quelque  sens  est 
encore  moins.  Tant  y a qu’ils  ont  composé  ces  articles  en 
termes  les  plus  équivoques  qu’ils  aient  pu.  M.  Bouthillier 
savait  cela  de  M.  Gobinet,  qui  était  un  des  députés*. 

/ Aussi  la  Déclaration  de  1663  inspira-t-clle  aux  juris- 
i consultes  gallicans  une  irritation  que  Talon  n’eut  pas, 
même  en  plein  Parlement,  l’habileté  de  dissimuler,  et 
; dont  les  motifs  sont  savamment  exposés  dans  une  consul- 
j tation  secrète,  que  Colbert  s’empressa  de  demander  à l’a- 
I vocal  Pinsson,  commentateur  de  la  Pragmatique  deChar- 
les  Yü,  et  éditeur  des  œuvres  de  Dumoulin.  Nous  avons 
trouvé  cette  pièce  dans  les  papiers  de  Colbert  : 

Observations  par  M.  Pinsson^  avocat  au  Parlement. 

Ces  déclarations  devaient  être  en  termes  aflirmatifs  et  non 
point  négatifs  ; car  autrement  l’on  n’en  peut  rien  conclure  de 
|)ositif. 

1 . Cette  première  déclaration  captieuse  devait  être  générale 
et  affirmative,  savoir  que  le  Pape  n’a  aucun  pouvoir  sur  le 
temporel,  non-seulement  du  roi,  mais  de  qui  que  ce  soit, 
comme  sur  le  patronage  laïque,  sur  les  dîmes  inféodées,  sur 
le  revenu  des  bénéfices  et  autres  appartenant  aux  particuliers, 


* .Ms.  Sorbonne,  fr.  ItioS.  Bib.  iiii|». 
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et  ils  devaient  s’expliquer  de  ceux  qui  ont  voulu  donner  une 
autorité  indirecte  au  pape  sur  le  temporel. 

2.  Le  roi  n’a  pas  besoin  de  l’aygiLde  la  Faculté  pour  prou- 
ver qu’il  ne  connaît  pas  de  supérieur  dans  le  temporel,  l'aveu 
en  étant  bien  plus  avantageux  de  la  )>art  des  Papes  mêmes 
qui  le  reconnaissent  ainsi,  comme  le  pape  Innocent  III,  au 
chapitre  Per  venerabUem,  dans  les  Décrétales. 

3.  Cette  répétition  tant  de  fois  faite  de  Roi  tt'ès-vhrélien  à 
des  Français  était  inutile,  et  il  eût  été  plu$  avantageux  en 
parlant  du  roi  de  ne  lui  donner  aucun  titre.  Mais  elle  ne  peut 
cire  que  suspecte  en  cet  article,  n’y  ayant  aucune  différence 
à faire,  pour  l’obéissance  et  la  soumission  des  sujets,  de  la 
véritable  religion  et  des  autres;  les  Papes  n’ayant  droit  en  nul 
cas  de  dispenser  du  serment  de  fidélité  et  de  l’obéissance  aux 
souverains,  et  les  sujets  étant  obligés  d’obéir  à leurs  princes, 
èiiam  dyscoUs^  et  n’ayant  que  les  vœux  et  les  prières  pour 
leur  conversion. 

4.  Cette  quatrième  est  équivoque  et  suspecte;  et  l'affecla- 
lion  qu’a  eue  la  Faculté,  en  parlant  des  libertés  de  l’Église  ' 
gallicane,  d’user  du  mot  yermanis  les  pourrait  faire  passer 
pour  Allemands,  et  non  pour  véritables  Français;  les  libertés 
de  l’Église  gallicane  n’étant  généralement  autre  chose  que 
l’observation  des  anciens  canons  de  l’Église;  et  il  ne  fallait 
point  spécifier  ici  un  cas  particulier  de  la  déposition  des  évê- 
ques plutôt  qu’un  autre. 

5.  L’affeclalion  de  concevoir  le  cinquième  article  en  termes 
négatifs  ne  peut  être  que  suspecte  : la  Faculté  ayant  toujours* 
tenu  en  termes  affirmatifs  que  le  concile  était  par-dessus  le 
Pape,  et  qu’il  ét^it  obligé  de  s’y  soumettre  et  d’y  obéir.  Pour 
la  preuve  de  celte  doctrine  positive  et  affirmative,  il  faut  voir 
la  note  des  compilateurs  des  Preuves  des  libertés  de  rÊylise 
fjallicauey  vol.  I,  chap.  xii,  article  dernier. 

> Ce  n‘esl  |>a8  ici  le  lieu  de  démontrer  que  celle  assertion  est  ubsulumenl 
contraire  aux  faits. 
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().  liO  dernier  article  ne  devait  pas  non  j)Ins  être  conçu  en 
termes  négatifs,  mais  aflirraalifs  : savoir  que  le  Pape  n’est 
point  infaillible  de  lui-même,  sans  le  consentement  de  rÉgli>e 
universelle.  Et  le  terme  de  mtllo  vel  non  accedente  Ecclesiai 
consensu  est  trop  équivocjue  en  cet  endroit.  Car  il  faudrait 
savoir  si  c’est  de  PÉglise  universelle  que  la  Faculté  entend 
parler  ou  du  conseil  ordinaire  du  Pape,  savoir  de  concilio 
fratrum,  y ayant  bien  de  la  différence  à faire  à cet  égard*. 


La  bonne  intelligence  s'clantrélablie,  l’année  suivante, 
entre  la  cour  de  Home  et  la  cour  de  France,  les  conseil- 
lers du  roi  et  les  légistes  gallicans  durent  attendre  une 
; nouvelle  occasion  d’attaquer  le  Saint-Siège  et  de  donner, 

’ s’il  était  possible,  à leurs  entreprises  l’apparente  sanction 
d’une  autorité  plus  élevée  que  celle  de  la  Faculté  de  théo- 
logie. Ils  restèrent  iidèles  à cette  politique  d'humüier 
/^ome  dont  Bossuet  nous  a livré  le  secret,  cl,  jusqu’à  ce 
qu’ils  pussent  provoquer  un  nouvel  éclat,  ils  continuèrent 
à river  les  chaînes  de  cette  Église  gallicane  dont  ils  j)ri*- 
Icndaicnt  5 tout  instant  défendre  les  libertés.  Ces  mêmes 
hommes  qui  portaient  si  haut  l’autorité  du  concile  géné- 
ral, quand  il  fallait  abaisser  celle  du  Pape,  mettaient  le 
pouvoir  séculier  au-dessus  du  concile!  Ils  s’étaient  arrogé 
le  droit  de  permettre  ou  de  défendre  les  conciles  provin- 
ciaux, que  les  derniers  conciles  généraux  ordonnaient  de 
tenir  tous  les  trois  ans’au  moins;  et,  quoique  J" interrup- 
tion de  ce.v  assemblées  fût  la  principale  cause  du  relâche- 
ment de  la  disciplim,  ils  les  prohibaient  et  avaient 
de  quatre  évêques  réunis^.  Ils  reculèrent  encore  les  bor- 


* C.  C.  Colbert,  1;>n. 

* Nouv.  Opusc.  do  Fleury,  p.  IÔ7. 
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/nés  de  la  juridiclion  séculière  que  Fleury  appelle  la 
! grande  ficrvitude  de  l'Église  gallicane  \ 

Toutes  les  matières  bénéficiales,  dit  le  même  écrivain,  se 
traitent  devant  le  juge  laïque,  sous  prétexte  du  possessoire  ; 
et  le  possessoire  étant  jugé,  quoique  l’ordonnance  dise  expres- 
sément que,  pour  le  pétitoire,  on  se  pourvoira  devant  le  juge 
ecclésiastique,  les  gens  du  roi  ne  le  permettent  pas.  Ainsi,  on 
ôte  aux  évêques  la  connaissance  de  ce  qui  leur  importe  le  plus, 
le  choix  des  officiers  dignes  de  servir  l’Église  sous  eux,  et  la 
fidèle  administration  de  son  revenu  ; et  ils  ont  souvent  la  dou- 
leur de  voir,  sans  le  pouvoir  empêcher,  un  prêtre  incapable  et 
indigne  se  mettre  en  possession  d’une  cure  considérable,  parce 
qu’il  est  plus  habile  plaideur  qu’un  autre,  ce  qui  devrait  l’ex- 
clure*. Les  causes  personnelles  entre  les  clercs  étaient  de  la 
compétence  du  juge  ecclésiastique,  même  suivant  les  ordon- 
nances ; mais  on  les  a encore  attirées  devant  le  tribunal  sécu- 
lier, souvent  sous  prétexte  de  quelque  peu  d’action  réelle  ou 
hypothécaire;  souvent  aussi  du  consentement  des  clercs,  qui 
aiment  mieux  plaider  au  tribunal  le  plus  fréquenté,  où  ils  sont 
moins  connus*. 

En  matière  criminelle,  quoique  le  juge  ecclésiastique  ait, 
d’après  les  édits  royaux,  le  droit  d'instruire  le  procès  fait  aux 
clercs  conjointement  avec  les  magistrats  laïques,  ceux-ci  ne 
se  croient  plus  obligés  à l’appeler,  et  encore  moins  à attendre 
la  dégradation  pour  exécuter  leurs  jugements*. 

Le  Parlement  dispute  à l’autorité  ecclésiastique  le  droit 
même  de  juger  les  évêques,  et  si,  par  malheur,  il  se  trouve 
un  évêque  scandaleux,  ses  crimes  sont  regardés  comme  des 
maux  sans  remède,  que  l’on  tolère  jusques  à sa  mort 

* Nouveaux  Opuscuîea,  p.  166. 

* Ibid. 

P.  167.- 

* P.  169. 

5 P.  171. 
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Enfin  les  appellations  comme  d’abus  ont  achevé  de  ruiuer 
la  juridiction  ecclésiastique.  Suivant  les  ordonnances,  cct  ap- 
pel ne  devrait  avoir  lieu  qu’on  matière  très-grave,  lorsque  le 
juge  ecclésiastique  excède  notoirement  son  pouvoir,  ou  qu’il  y 
a entreprise  manifeste  contre  les  libertés  de  l’Église  gallicane. 
Mais,  dans  l'exécution,  l’appel  comme  d’abus  a passé  en  style  : 
on  appelle  d’un  jugement  interlocutoire,  d’une  simple  ordon- 
nance, souvent  en  des  alTaires  de  néant.  C’est  le  moven  ordinaire 
dont  se  servent  les  mauvais  prêtres  pour  sc  maintenir  dans 
leurs  bénéfices  malgré  les  évéques,  ou  du  moins  les  fatiguer 
par  des  procès  immortels.  Car  les  parlem’bnls  reçoivent  tou- 
jours ces  appellations,  sous  ce  prétexte  examinent  les  affaires 
dans  le  fond,  et  ôtent  indirectement  à la  juridiction  ecclésias- 
tique ce  qu’ils  ne  pourraient  lui  ôter  directement.  Il  y a quel- 
ques parlements  dont  on  se  plaint  qu’ils  font  rarement  justice 
aux  évêques.  D’ailleurs  le  remède  n’est  pas  réciproque.  Si  les 
juges  laïques  entreprennent  sur  l’Église,  il  n’y  a point  d’au- 
tre recours  qu’au  Conseil  du  roi,  composé  encore  de  juges 

laïques,  nourris  dans  les  mêmes  maximes  des  parlements*. 

• 

On  no  nous  reprochera  pas  d’avoir  emprunté  ce  tableau 
a un  auteur  prévenu  en  faveur  de  Tordre  ecclésiastique. 
Tous  les  traits  en  sont  tirés  d’un  écrivain  nourri  lui- 
même  dnns  les  maximes  du  Parlement^  qui  avait  passé 
neuf  ans  au  barreau  avant  d’entrer  dans  l’Église,  qui 
conserva  toujours  une  partie  des  préjugtîs  de  son  premier 
état,  et  qui  a mérité  que  M.  Emery  lui-même  dît  de  lui  : 
«11  n’a  peut-être  pas,  dans  la  discussion  des  droits  de  la 
couronne  cl  de  l’Église  gallicane,  tenu  toujours  la  ba- 
lance assez  égale,  et  ce  n’est  pas  du  côté  de  l’Égl  ise  qu’il 
Ta  fait  incliner*.  » 

* P.  t71  et  s. 

* Ibid,,  préface,  p.  30. 
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Que  serait-ce  si  nous  reproduisions  les  plaintes  que  les 
i évêques  portaient  sans  cesse  au  pied  du  trône,  les  remon- 

j trancas  toujours  plus  vives,  mais  toujours  aussi  vaines, 

; que  chaque  assemblée  du  clergé  adressait  au  roi  ‘ ! La 

I main  ferme  de  Louis  XIV  interdisait  aux  parlements  ces 

abus  de  pouvoir  qu’ils  se  permirent  sous  son  successeur, 
et  cependant  c’est  dans  les  termes  suivants  qu’en  1 66G,  un 
évêque  qui  passait  à juste  titre  pour  craindre  de  déplaire 
au  roi,  s’exprimait  devant  lui,  au  nom  d’une  assemblée 
du  clergé  : 

Nous  avons  vu  des  magistrats  catholiques,  nés  sous  TempirG 
de  l’Église  et  dans  l’étendue  de  sa  juridiction,  déclarer  la 
guerre  à leur  mère  et  à leur  souveraine,  et  faire,  pour  ainsi 
diic,  des  courses  et  des  ravages  jusque  dans  son  propre  do- 
maine. Combien  de  fois,  sous  le  spécieux  prétexte  des  libertés 
de  l’Église  gallicane,  nous  a-t-on  ravi  la  liberté  de  connaître 
et  le  pouvoir  de  décider  des  choses  qui  sont  purement  de  la 
juridiction  des  ministres  de  Jésus-Christ  I Combien  de  fois, 
sous  la  trompeuse  et  pernicieuse  couleur  des  appellations 
comme  d’abus,  a-t-on  empêché  l’exécution  des  ordonnances 
' les  plus  saintes  et  les  plus  canoniques,  et  protégé  les  crimes 
les  plus  énormes  ! Combien  de  lois,  sans  raison,  sans  prétexte, 
en  votre  nom,  Sire,  et  avec  vos  livrées  C’est  maintenant 
à vous  à réprimer  la  sacrilège  audace  de  ces  faux  législateurs, 
qui  veulent  commander  et  doivent  obéir,  de  ces  prétendus 
souverains  qui  veulent  s’élever  en  abaissant  l’autorité  de 
rÉglisc  de  Dieu,  de  qui  Votre  Majesté  tient  la  sienne  . 

* Procés-verhaux  du  clergé,  presque  à toutes  les  pages. 

* Allusion  à la  tiéiiominalion  de  gens  du  roi,  sous  laquelle  on  désignait 
alors  les  magistrats  du  parquet. 

Remontrance  du  clergé  de  France  nu  roi  Ij)uis  A7K,  1660,  M.  Daniel 
de  Cosnac,  évêque  de  Valence,  portant  la  parole.  — Mémoires  de  Cosnac, 
t.  Il,  p.  262  et  s. 
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COVNENCFNENT  DES  QUERELLES  DE  LA  RÉGALE. 
1673-1681 


c Oui,  disent-ils,  je  veux  que  l'on  me  balte.  De 
quoi  vons  mêlez-vous,  Saint-Père?  Nous  voulons  être  • 
battus.  • El  là-(lcssus,  ils  se  inettenl  ù le  battre  Iiii- 
oifime. 

( Lfttr.  de  madame  de  Séfignf,  4 août  i080.) 


Parmi  les  usurpations  du  pouvoir  séculier  sur  l’figlise, 
il  en  était  une  dont  les  parlements,  depuis  le  commence- 
ment du  dix-septième  siècle,  avaient  particulièrement 
pris  à cœur  le  .succès,  que  la  Couronne  avait  elle- même 
condamnée  d’abord  comme  manifestement  injuste,  mais 
que  les  conseillers  de  Louis  XIV  avaient  fini  par  lui  faire 
approuver,  et  à laquelle  le  Saint-Siège  devait  bjenlôt  i-é- 
sister  avec  une  vigueur  lout  apostolique  : nous  voulons 
parler  de  la  régale.  On  appelait  ainsi  le  droit  que  s'atlri- 
biiait  le  roi  de  France  de  jouir  des  revenus  d’un  certain 
nombre  d’évèchés  et  de  nommer  aux  iHînéficcs  qui  en  dé- 
pendaient pendant  la  vacance  des  sièges,  jusqu’à  ce  que  les 
nouveaux  titulaires  eussent  prêté  serment  de  lidélilé  et 
fait  enregistrer  leur  serment  à la  Chambre  des  comptes, 
ce  qui  s’appelait  clore  la  régale.  C’était  donc  une  excep- 
lion  au  droit  commun  et  une  charge  pour  l’Eglise,  qui 
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s'expliquait  d’ailleurs,  dans  corlains  diocèses,  par  le  sou- 
venir des  fondai  ions  que  les  princes  y avaient  faites.  Le 
deuxième  concile  général  de  Lyon  (1275)  avait  autorisé 
la  régale  dans  les  évêchés  où  elle  était  établie  par  titre  de 
fondation  ou  par  une  ancienne  coulume,  et  défendu  ex- 
pressément de  l’introduire  dans  ceux  où  elle  n’élail  pas 
encore  reçue.  Un  grand  nombre  d’Églises  en  étaient  donc 
exemptes  en  France,  et  notamment  toutes  celles  des  pro- 
vinces de  Languedoc,  de  Guienne,  de  Provence  etdeDau- 
pbiné.  Tous  les  rois,  depuis  le  concile  de  Lyon,  ne  par- 

' laient  de  la  régale  qu’avec  limitation.  La  possessipr^el 
l’usage  étaient  les  règles  sur  lesquelles  ils  jugeaient  une 
Église  exempte  ou  sujette,  et  ils  auraient  regardé  comme 
une  injustice  de  l’élablir  où  elleii’élail  pas.  L’ordonnance 
de  FiOuis  XII,  en  1499,  suffit  pour  le  prouver  à l’égard  de 
ses  prédécesseurs,  dont  on  ne  rapporte  point  les  déclara- 
lions;  « Défendons,  disait-il,  à tous  nos  officiers,  qu’às 
archevêchés,  évêchés,  abbayes  et  autres  bénéfices  de  notre 
royaume,  èsquels  nous  n’avons  droit  de  régale  ou  de 
garde,  ils  ne  se  mettent  dedans,  sous  peine  d’être  punis 
comme  sacrilèges.  » 

/ Mais  les  parlements  entreprirent  de  faire  de  l’exception 
la  règle:  ils  introduisirent  peu  ù peu  celte  doctrine  que  la 
régale  était  le  droit  commun  de  la  Couronne,  et  l’exemp- 
tion de  la  régale,  une  faveur  que  les  Églises  devaient 
prouver  par  des  titres  en  forme. 

Par  un  édit  de  1600  (art.  27),  Henri  IV  déclara  ce  qui 
suit  : c<  N’entendons  aussi  jouir  du  droit  de  régale,  sinon 
en  la  forme  que  nous  et  nos  prédécesseurs  avons  fait,  sans 
l’étendre  davantage  au  préjudice  des  Eglises  qui  en  sont 
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exemples.  » Cet  édit  fut  enregistré  au  Parlement  de  Paris, 
sans  modification;  mais,  le  24  avril  1608,  le  même  Par- 
lement prononça  un  arrêt  ainsi  conçu;  « La  cour  déclare 
le  roi  avoir  droit  de  Régale  en  l’Église  de  Belley,  comme 
en  tonte  autre  de  son  royaume^  fait  inhibilion  et  défense 
aux  avocats  de  faire  aucune  proposition  contraire.  » 

! Le  clergé  se  plaignit  au  roi  qui,  par  ses  lettres  de  1609, 
sursit  à l’exécution  de  l’arrêt.  Louis  XIII  parut  favorable 
I aux  droits  de  l’Église;  mais,  dès  l’avénement  de  Louis  XiV, 
ces  droits  furent  plus  menacés  que  jamais,  et  « il  n’y  eut 
point  presque  d’assemblée  du  Clergé,  principalement  de- 
puis 1638,  que  l’on  ne  fît  une  commission  pari iculière 
sur  la  régale*.  » Celle  de  1670  en  fit  présenter  une  re- 
montrance au  roi  par  l’archevêque  d’Embrun  ; mais,  en 
1673  et  en  1675,  parurent  deux  déclarations  royales, 
portant  que  toutes  les  églises  du  royaume  étaient  sujettes 
à la  régale,  et  que  les  archevêques  et  évêques  qui  ne  l’a- 
vaient pas  encore  close,  en  faisant  enregistrer  leur  ser- 
ment, accompliraient  cette  formalité  dans  les  six  mois*. 

Caulet,  évêque  de  Pamiers,  et  Pavillon,  évêque  d’Alel, 
appuyés  sur  l’ancienne  discipline  et  sur  les  canons  d’un 
concile  général,  n’obéirent  pas  à cet  oixlre.  Quoiqu’ils  . 
fussent  à la  tète  de  leurs  diocèses,  l’un  depuis  trente- 
six,  et  l’autre  depuis  trente-deux  ans,  le  roi  prétendit 
que  la  régale  n’y  était  pas  encore  close,  et  distribua  lui- 
même  non-seulement  les  bénéfices  qui  vinrent  à vaquer, 
mais  même  ceux  qui  avaient  été  conférés  par  ces  prélats, 
depuis  un  grand  nombre  d’années,  à des  ecclésiastiques 

* Procès-verbaux  du  clergé^  t.  V,  p.  377  el  s. 

* Ibid. 
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encore  vivants.  Les  deux  évêques  refu-sèrent  de  recevoir 
les  bénéficiers  pourvus  en  régale. 

Pavillon  mourut  le  8 décembre  1077,  peu  de  temps 
après  avoir  engagé  la  lutte.  Caulet,  chargé  d’années  et  ra- 
chetant, par  la  piété  la  plus  vive  et  par  les  plus  sincères 
vertus,  l’adhésion  qu’il  avait  autrefois  donnée  aux  erreurs 
jansénistes,  tint  tête,  malgré  son  isolement  et  son  âge,  aux 
officiers  royaux  et  à son  métropolitain,  Montpezat  de  Car- 
bon, archevêque  de  Toulouse,  qui  suivait  aveuglément  les 
ordres  de  la  cour.  Un  arrêt  du  Conseil,  rendu  le  28  no- 
vembre 1677,  lui  avait  enjoint  de  faire  enregistrer,  dans 
les  deux  mois,  son  serment  de  fidélité  à la  Chambre  des 
comptes  de  Paris,  et  de  recevoir  les  pourvus  en  régale,  à 
peine  de  saisie  du  temporel  de  l’évêcbé. 

Il  ne  crut  pas  pouvoir  obéir  en  conscience,  et,  le  28  jan- 
vier 1678,  « il  écrivit  au  roi  une  lettre  où  il  lui  représen- 
tait que  l’établissement  de  la  régale  dans  son  Église  ne 
pouvait  même  être  coloré  par  le  prétexte  de  la  fondation, 
parce  que  son  revenu  ne  consistait  qu’en  dîmes,  et  que 
sa  cathédrale  en  devait  être  exempte,  quand  mêmelesau- 
Ires  y seraient  soumises;  parce  que  ses  chanoines  étaient 
régulici's  dans  leur  première  origine  et  que  la  commu- 
nauté de  biens,  l’exacte  pauvreté  et  une  étroite  réforme  y 
avaient  été  heureusement  rétablies  par  des  lettres  paten- 
tes de  Sa  Majesté  du  6 janvier  1660,  ensuite  d'une  bulle 
d’Alexandre  VU  du  mois  d’avril  1 659  ; que  les  pourvus 
en  régale  ne  se  soumettraient  point  à un  sévère  noviciat, 
avec  la  condition  d’être  renvoyés  s’ils  n’étaient  pas  trou- 
vés propres  ; qu’ils  consentiraient  encore  moins  à n’avoir 
que  le  nécessaire  et  l’avoir  en  commun,  et  que,  sans  cela 
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ccpoiidaul,  la  réforme  que  Sa  Majcslé  avait  ellc-inémo  pro- 
tégée serait  inévitablement  délruilc. 

«A  régard  delà  saisie  du  temporel,  il  représentait  que 
les  revenus,  dont  il  se  regardait  comme  simple  adminis- 
trateur, étaient  employés  à rebâtir  Péglise  cathédrale, 
démolie  autrefois  par  les  hérétiques, à faire  subsislerdeux 
séminaires  nombreux,  à nourrir  les  pauvres  du  diocèse, 
dont  les  besoins  étaient  infinis,  et  à pourvoir  les  paroisses 
d’ornements*.  » 

Le  roi  ne  répondit  pas  el  pressa  l’excculion  de  scs  pre- 
miers ordres.  L’intendant  de  Monlauban,  qui  avait  Pa- 
miers  dans  son  ressort,  était  alors  le  célèbre  Foucairll, 
créature  de  Colbert,  qui  déploya  quelques  années  après 
tant  de  cruauté  envers  les  protestants.  Il  commença  par 
faire  opérer  la  saisie  4pnt  on  avait  menacé  l’évêque  de 
Pamiers,  et.  avec  tant  de  dureté,  que  ce  prélat  fut  réduit  à 
vivre  d’aumônes.  Caulet  ne  céda  pas,  et  lorsque,  quinze 
mois  après,  il  rappelait  cet  indigne  traitement  dans  une 
nouvelle  lettre  qu’il  écrivit  au  roi,  il  cherchait  moins  à 
exciter  la  pitié  de  Louis  XIV  qu’à  éclairer  sa  conscience  sur 
les  injustices  commises  en  son  nom  : 


11  y a,  sire,  disait  le  vieillard,  quinze  mois  que  je  suis 
dépouille  des  revenus  de  mon  évêché,  qui  sont  le  patrimoine 
de  Jésus-Christ,  et  qui  ne  consistent  qu’en  dîmes,  à 500  livres 
près,  quoique  je  n’aie  pas  laissé  depuis  de  faire  tout  ce  que 
j’ai  pu  pour  m’acquitter  de  mon  ministère  ; et  cela  s’est  exé- 
cuté, ajoute- t-il,  avec  tant  de  rigueur,  qu’on  ne  m’a  pas 
même  laissé  les  choses  les  plus  nécessaires  à la  vie,  lesquelles 
on  ne  refuse  pas  aux  plus  criminels,  et  qu’il  soit  de  droit 


* Nss.  Mélanges  Renaudot,  vol.  IX.  Bibl.  imp. 
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divin  que  les  pasteurs  soient  nourris  par  les  fidèles.  6 juin 

1679». 

On  ne  se  contenta  pas  de  l’avoir  dépouille  de  tout;  on  lit 
un  crime  à quelques  personnes  de  l’avoir  assisté  dans  ses 
besoins,  et  un  homme  de  condition  de  Paris  fut  oblige  de  se 
cacher  pour  éviter  la  prison  ou  l’exil,  parce  qu’on  dit  à 
M.  de  Châteauneuf  qu’il  avait  envoyé  des  aumônes  à l’cvéque 
de  Pamiers,  qui  manquait  alors  de  tout  avec  la  plupart  de  scs 
curés  *. 


Ce  récit  est  confirmé  par  un  autre  manuscrit  du  temps 
qui  nous  montre  Louis  XIV  toujours  plusjuste  et  plus  hu- 
main que  ses  conseillers  : « Le  roi  était  pressé  par  quel- 
(|ues  personnes  de  faire  mettre  à la  Bastille  un  homme  do 
qualité  pour  avoir  envoyé  a Pamiers  une  aumône  de  deux 
mille  écus,  il  les  arrêta  par  cette  belle  parole  : «H  ne  sera 
« pas  dit  que  j’aie  fait  mettre  à la  Bastille  quelqu’un  pour 
« avoir  donné  l'aumôneL  » 

Le  clergé  du  diocèse  resta  fidèle  à son  chef  ctfut  frappé 
avec  lui. 


L’union  du  chapitre  avec  son  évéque  et  la  peur  qu’il  ne  fût 
assisté  de  ses  revenus  attirèrent  une  saisie  générale,  mais  les 
régalistes  l’avaient  déjà  faite,  chacun  pour  le  bénéfice  qui 
lui  était  échu.  Car  le  terme  de  deux  mois  porté  par  l’arrêt  du 
Conseil  étant  expiré,  on  regarda,  par  un  excès  inouï,  tous 
les  canonicats  et  tontes  les  dignités  du  chapitre  comme 
vacants  et  impétrablcs.  On  donna  des  brevets  à tous  ceux 
(jui  osèrent  demander  des  places  déjà  remplies.  Et  comme 
les  bénéfices  et  les  offices  étaient  demeurés  distincts,  quoique 


' Mss.  Mélanges  Renaudot,  vol.  \\.  Bibl.  im|). 
Ibid. 

’ Mss.  fr.  17653.  Bibl.  iinp. 


LA  RÉGALE. 


47 


les  revenus  fussent  possédés  en  commun,  chaque  régalisle 
fit  saisir  le  bénéfice  qu’il  avait  usurpé  et  dont  le  titulaire  élait 
vivant.  « De  douze  chanoines,  disait  l’évéque  de  Pamicrs 
(lettre  du  6 juin  1079),  dont  ma  cathédrale  est  composée,  on 
en  a dépouillé  neuf,  sans  avoir  égard  au.\  services  qu’ils  ont 
rendus  à cette  Église,  quelques-uns  meme  depuis  quinze  à 
vingt  ans,  ni  à leur  profession  religieuse  qui  ne  leur  permet 
pas  de  mendier,  ni  de  quitter  l’église  dans  laquelle  ils  ont 
fait  vœu  de  stabilité.  » 

Il  est  aisé  de  comprendre  à combien  de  violences  cette 
conduite  ouvrait  la  porte;  mais  ce  qu’il  y avait  de  plus  aflli- 
geant  était  de  voir  un  chapitre  de  cathédrale,  si  saintement 
réformé,  et  dont' l’exemple  était  unique  .dans  le  royaume, 
ravagé  par  une  troupe  de  régal istes  à qui  on  avait  fait  espérer 
la  sécularisation,  pour  les  rendre  plus  empressés  à recher- 
cher des  brevets  dont  ils  n’auraient  point  voulu  à d’autres 
conditions.  11  y a des  preuves  de  ce  fait , et  l’on  ne  s’en 
cachait  pas  même  dans  les  provisions , où  l’on  n’exigeait  ni 
la  prise  d'habit  ni  le  noviciat*. 


Les  procedures  canoniques  au  moyen  desquelles  revèque 
de  Damiers  protégea  son  autorité  attaquée  furent  cassées 
et  annulées  par  des  ordonnances  de  son  métropolitain  et 
[)ar  des  arrêts  du  Parlement.  Il  adressa  d’abord  au  roi,  au 
procureur  généra!  et  à rarclievêque  de  Paris  des  représen- 
tations énergiques: 

S’il  plaisait  à Votre  Majesté,  disait-il  au  roi,  de  peser  la 
solidité  de  ces  raisons,  j’ai  cette  confiance  en  sa  justice  que, 
bien  loin  de  condamner  ma  conduite,  elle' la  considérerait 
comme  une  fidélité  à mon  ministère  et  l’appuierait  même  de 
son  autorité  royale,  puisqu'encore  que  je  paraisse  mainte- 
nant presque  seul  dans  cette  affaire,  j’ose  assurer  à Votre 


* .Mél.  Kenaudol,  IX. 
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Majesté  <|u’il  y a. très-peu  de  personnes  équitaldcs,  intelli- 
gentes et  désintéressées  qui  ne  reconnaissent  que  ma  cause 
est  Irès-justc,  cl  qu’enlic  ceux  qui  se  sont  soumis  à Votre 
Majesté  louchant  la  régale,  les  uns  y ont  déféré  pour  irclre 
pas  assez  instruits  des  droits  de  leurs  églises,  d’autres  peut- 
être  de  peur  de  se  rendre  moins  agréables  à Votre  Majesté , 
et  qu’il  y en  a même  qui  s’en  repentent.  Que  si  quelques- 
uns  ont  douté  si  je  ne  pouvais  pas  me  dispenser  d’obéir  au 
concile  de  Lyon  et  me  soumettre  aux  déclarations  de  Votre 
Majesté,  ils  ne  m’en  ont  point  donné  d’autres  raisons,  sinon 
(jue  je  le  pouvais  faire  pour  éviter  de  plus  grands  maux 

Quelle  justice,  écrivait-il  au  procureur  général,  est-ce 
que  mon  Église  pouvait  espérer  du  Parlement,  dont  nos  rois 
ont  été  obligés  de  modérer  l’ardeur  qu’il  a toujours  témoignée 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  et  même  depuis  la  lin 
du  siècle  dernier  , pour  étendre  la  régale  sur  toutes  les  Égli- 
ses du  royaume,  la  regardant  comme  un  droit  de  la  Couronne 
cl  comme  une  prérogative  pour  lui-même,  à cause  de  l’altri- 
bulion  qui  lui  a été  faite  de  tous  les  procès  qui  concernent 
cette  matière*? 

La  connaissance  que  vous  avez,  disait-il  enfin  à l’arche- 
vêque de  Paris,  des  sentiments  du  souverain  pontife  sur  cette 
matière,  et  d’ailleurs  l’étude  que  vous  avez  faite  des  saints 
canons  qui  défendent , sous  les  dernières  peines , aux  prélats 
qui  sont  à la  cour  des  princes  de  causer  aucun  préjudice  non- 
seulement  à leurs  confrères  ou  à leurs  églises  , mais  encore 
aux  ecclésiastiques  inférieurs,  ce  que  l’on  peut  voir  en  ter- 
mes exprès  dans  le  25*  canon  du  concile  d’Avignon  tenu  en 

* R.  Arsen:il,  ms.  31  bis,  J.  fr.  I'' vol.  Nous  citerons  souvent  cc  ma- 
nuscrit qui  faisait  {iartic,  avant  la  Révolution,  de  la  bibliothèque  du  sémi- 
naire de  Saint-Sul|)ice,  et  qui  renferme,  en  quatre  volumes,  le  recueil  le 
plus  curieux  et  le  plus  complet,  h notre  connaissance,  des  pièces  relatives 
aux  événements  de  1082.  Pour  abréger,  nous  le  désignerons  seulement 
sous  le  nom  de  Ms.  de  S.-Sulpice. 

* Ibid. 
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l’an  1526  par  le  pape  Jean  XXII,  renouvelé  par  le  50'  du 
concile  tenu  en  la  même  ville  l’an  1557  sous  le  pape 
Benoît  XII,  sont  des  motifs  assez  puissants  pour  vous  obliger 
à embrasser  le  parti  de  rÉglisc,  nonobstant  tous  les  intérêts 
et  les  respects  humains  qui  pourraient  vous  en  détourner*.  » 

N’étant  point  écouté  en  France,  il  recourut  enfin  au 
Saint-Siège,  que  le  droit  commun  et  le  concordat  même 
constituaient  juge  d’une  affaire  de  cette  importance.  Le 
Pape  observait  avec  sa  prudence  habituelle  ce  qui  se  pas- 
sait en  France,  et  ne  montrait  aucun  empressement  à in- 
tervenir. Les  déclarations  du  roi  sur  la  régale  sont  de 
1075  et  de  1675.  La  cour  de  Rome  garda  le  silence  jus- 
qu’en 1678.  Elle  attendait  que  l’Église  gallicane  défendît 
elle-même  ses  libertés  et  ses  droits.  Mais  les  deux  évêques 
d’Alet  et  de  Pamiers  furent  seuls  fidèles  à leur  devoir, 
et,  quand  leur  résistance  eut  attiré  sur  eux  les  rigueurs 
du  pouvoir  civil,  pas  un  des  cent  trente  évêques  de  France 
n’éleva  la  voix  pour  les  défendre. 

Aussitôt  aprèsl’appel  interjeté  par  l’évêquede  Pamiers, 
le  Pape  vint  au  secours  d’une  cause  trahie  par  ses  défen- 
seurs naturels.  Le  12  mars  1678,  il  adressa  au  roi  un 
premier  bref  pour  l’avertir  qu’il  avait  blessé  les  droits  de 
l’Église.  N’obteilanl  point  de  réponse,  il  écrivit,  le  21  sep- 
tembre de  la  même  année,  un  second  bref  qu’il  n’envoya 
qu’au  mois  de  janvier  suivant.  Louis  XIV  continuant  à 
mépriser  ses  paternelles  remontrances,  il  annula,  dans 
les  formes  prescrites  par  les  canons,  les  actes  irréguliers 
de  l’archevêque  de  Toulouse  contre  son  suffragant  de 

* Ms.  de  S.-Sulpice. 
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Pamicrs,  et  les  arrêts  des  juges  séculiei's  qui  violaient 
nianifeslenient  la  liberté  ecclésiastique;  puis,  il  laissa 
s’écouler  encore  une  année  entière  avant  d’adresser  de 
nouvelles  instances  au  roi.  Enfin,  le  29  décembre  1G79, 
il  lui  écrivit  un  troisième  bref  plus  sévère  que  les  pre- 
miers, et  se  terminant  par  des  menaces  formelles  de  cen- 
sure apostolique: 


Nous  prions  de  nouveau  et  nous  conjurons  Votre  Majesté 
que,  vous  souvenant  de  ces  paroles  que  le  Sauveur  adresse 
aux  prélats  : « Qui  vous  écoute  m’écoute,  » vous  nous  écou- 
tiez plutôt,  nous  qui  avons  pour  vous  les  entrailles  d’un 
père  et  qui  ne  vous  donnons  que  des  conseils  véritables  et 
salutaires,  que  ces  enfants  sans  foi  qui  n’ont  que  des  vues  et 
des  affections  terrestres , et  qui , par  des  suggestions  utiles 
en  apparence  et  pernicieuses  en  effet , ébranlent  les  fonde- 
ments de  votre  monarchie  affermis  sur  la  vénération  des 
choses  saintes  et  sur  la  défense  des  droits  et  de  l’autorité 
de  r Église. 

....  Que  si  vous  ne  le  faites,  nous  craignons  extrême- 
ment que  vous  n’éprouviez  la  vengeance  du  ciel,  comme 
nous  vous  Pavons  ci-devant  dénoncé  et  que  nous  vous  le 
dénonçons  expressément  de  nouveau  et  pour  la  troisième  fois, 
quoiqu’à  regret , à cause  de  la  tendresse  dont  nous  vous  ché- 
rissons; mais  nous  ne  pouvons  résister  au  mouvement  de 
Dieu  qui  nous  presse  de  vous  le  déclarer.  Pour  nous,  nous 
ne  traiterons  plus  désormais  cette  affaire  par  lettres,  mais 
aussi  nous  ne  négligerons  pas  les  remèdes  que  la  puissance 
dont  Dieu  nous  a revêtu  nous  met  en  main , et  que  nous  ne 
pouvons  omettre  dans  un  danger  si  pressant  sans  nous  rendre 
coupable  d’une  négligence  très-criminelle  dans  l’administra - 
lion  de  la  charge  apostolique  qui  nous  a été  confiée. 


Eüuis  XlV  fut  vivement  ému  par  un  langage  que  le 
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Pape  seul  dans  le  monde  avait  le  courage  de  lui  faire  en- 
tendre. Les  légistes  gallicans  voulurent  se  donner  car- 
rière, mais  le  roi  lesconlint,  et  quoiqu’il  fût  décidé  à ne 
pas  satisfaire  aux  vœux  du  Pape,  il  temporisa.  Un  mé- 
moire manuscrit  du  temps  renferme  d’intéressants  détails 
sur  ce  qui  fut  agite  et  résolu  entre  le  roi  et  ses  minis- 
tres *. 

V « 

Ce  bref  a donné  lieu  à divers  conseils  qui  ont  clé  tenus 
pour  cette  seule  affaire,  et  dans  le  dernier  il  y eut  trois  avis 
principaux  : 

Le  premier  tendait  à la  tenue  d’un  concile  national  de  tous 
les  évéques  du  royaume  pour  mettre  l’affaire  en  délibération, 
li  ne  fut  pas  suivi , parce  qu’un  dit  qu’un  concile  était  le 
dernier  remède  auquel  il  fallait  avoir  recours,  et  qu’il  ne  fal- 
lait s’en  servir  que  dans  les  conjonctures  les  plus  pressantes  ; 
outre  que,  quand  on  le  tiendrait,  il  pouvait  en  arriver  des 
conséquences  très-fàchcuscs,  parce  qu’on  ne  savait  pas  si, 
parmi  les  évêques  du  royaume,  il  n’y  en  aurait  pas  un  bon 
nombre  qui,  étant  obligés  de  parler,  se  déclareraient  contre 
la  régale  ; et  qu’enfin  on  avait  d’autant  plus  de  sujet  de 
craindre  cela  même , qu’on  savait  déjà  deux  prélats  qui  ouver- 
tement déclamaient  contre  ce  droit,  qu’ils  appelaient  usurpa- 
tion , et  qui  rattaquaient  dans  des  ouvrages  publics;  et  que 
d’ailleurs  on  savait  qu’il  y avait  divers  évêques  qui  avaient 
fait  des  protestations  secrètes  contre  la  déclaration,  pour  s’en 
servir  lorsqu’ils  auraient  la  liberté  de  parler. 

Le  second  avis  de  ce  dernier  conseil  fut  de  ne  faire  pas  de 
réponse  et  d’ignorer  d’avoir  reçu  le  bref  du  Pape  ; mais  il 
n’agréa  pas  non  plus  que  l’aulre,  parce  que  Sa  Majesté  dit 
qu’on  ne  pouvait  pas  persuader  que  le  bref  ne  lui  avait  pas  été 
rendu.  On  voulut  bien  dire  qu’il  était  aisé  de  couvrir  cela. 


* Ms.  de  S.-Sulpice,  !•"  vol. 
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parce  que  l’auditeur  qui  en  était  cliargé,  et  qui  avait  ordre  de 
ne  le  rendre  qu’au  roi  ou  à M.  Colbert  de  Croissy,  étant  allé 
au  logis  de  ce  dernier  et  ne  l’ayant  pas  trouvé , le  laissa  à un 
de  ses  commis.  Mais  on  répondit  que  le  Pape  ayant  en  même 
temps  écrit  sur  le  même  sujet  aux  trois  cardinaux,  et  ceux-ci 
ayant  eu  une  audience  de  Sa  Majesté  pour  lui  faire  de  très- 
humbles  remontrances  en  conformité  du  bref,  ils  ne  pou- 
vaient pas  SC  dispenser  de  faire  réponse  à leur  chef,  eux  qui 
en  sont  les  membres,  avec  d’autant  plus  de  raison  que  cha- 
cun d’eux  avait  une  copie  du  bref. 

On  ajouta  d’ailleurs  que  le  défaut  de  réponse  pourrait  don- 
ner lieu  à Sa  Sainteté  d’aller  son  chemin  et  d’user  des 
remèdes  ordinaires,  ce  que  faisant  et  lançant  une  cxcommu; 
nication  contre  le  roi,  ce  serait  une  chose  trcs-fàchcusc  de 
voir  un  malin  qu’on  l’eût  affichée  la  nuit  aux  principales 
églises  du  royaume. 

Le  troisième  avis  enfin,  et  qu’on  croit  avoir  été  suivi , fut 
celui  de  faire  une  réponse  fort  honnête  et  pleine  de  civilité, 
laquelle,  sans  entrer  dans  aucun  détail  touchant  la  régale , 
SC  contentât  de  dire  que  l’ambassadeur  qui  était  auprès  du 
Pape  l’informerait  des  motifs  qui  avaient  obligé  Sa  Majesté 
de  faire  la  déclaration  de  75  ; que  cela  ferait  naître  une  négo- 
ciation entre  le  Pape  et  l’ambassadeur  qu’on  tirerait  en  lon- 
gueur autant  qu’il  se  pourrait;  et  cependant,  comme  le  pape 
était  vieux,  qu’il  pouvait  mourir  avant  qu’il  y eût  aucun 
éclaircissement  sur  cette  matière. 


Il  eût  etc  à souhaiter  que  Louis  XIV  se  bornât  à ouvrir 
des  négociations  illusoiresou  sérieusesavec  le  Saint-Siège, 
et  que  le  débat  rentrât  dans  le  secret  des  correspondances 
diplomatiques;  mais  sa  prudence  vraiment  royale  céda 
bientôt  à son  orgueil.  Les  députés  du  clergé  devaient 
s’assembler  en  1G80,  comme  ils  faisaient  tous  les  cinq 
ans,  pour  voter  les  subsides  qu’ils  donnaient  au  roi.  lisse 
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réunirent  à Sainl-Germain  ; avant  qu’ils  se  séparassent, 
Louis  XIV  leur  demanda  ce  qu’on  appellerait  dans  le  jar- 
/ gon  politique  de  nos  jours  une  vianifestation  contre  le 
Saint-Siège.  11  se  fit  écrire  par  ces  dociles  prélats  une  lettre 
dont  voici  les  principaux  passages  : 

Sire,  nous  avons  appris  avec  un  extrême  déplaisir  que 
Notre  Saint-Père  le  Pape  a écrit  un  bref  à Votre  Majesté,  par 
lequel  non-seulement  il  l’exhorte  de  ne  pas  assujettir  quel- 
qu’une de  nos  églises  aux  droits  de  régale,  mais  encore  lui 
déclare  qu’il  se  servira  de  son  autorité  si  elle  ne  se  soumet 
aux  remontrances  paternelles  qu’il  lui  a faites  et  réitérées 
sur  ce  sujet.  Nous  avons  cru  , Sire,  qu’il  était  de  notre  devoir 
de  ne  pas  garder  le  silence  dans  une  occasion  aussi  impor- 
tante, où  nous  souffrons  avec  une  peine  extraordinaire  que 
l’on  menace  le  fils  aîné  de  l’Église  et  le  protecteur  de  l’Église, 
comme  ou  a fait,  en  d’autres  rencontres,  les  princes  qui 
ont  usurpé  ses  droits...  Nous^ regardons  av?c  douleur  cetic 
procédure  extraordinaire  qui,  bien  loin  de  soutenir  l’hon- 
neur de  la  religion  et  la  gloire  du  Saint-Siège , serait  capable 
de  les  diminuer  et  de  produire  de  très-mauvais  effets.  — Nous 
sommes  si  étroitement  attachés  à Votre  Majesté,  que  rien 
n’est  capable  de  nous  en  séparer.  Cette  protestation  pouvant 
servir  à éluder  les  vaincs  entreprises  du  Saint-Siège  , nous  la 
renouvelons  à Votre  Majesté  avec  toute  la  sincérité  et  toute 
l’affection  qui  nous  est  possible  ; car  il  est  bon  que  toute  la 
terre  soit  informée  que  nous  savons  comme  il  faut  accorder 
l’amour  que  nous  portons  à la  discipline  de  l'Lglise  avec  ta 
glorieuse  qualité  que  nous  voulons  conserver  à jamais.  Sire, 
de  vos  très-humbles  et  très-obéissants,  très-fidèles  et  très- 
obligés  sujets. 

Cette  lâcheté  des  évéqiies,  cet  oubli  de  leurs  devoirs 
envers  le  Pape,  cet  abandon  dos  droits  de  l’Église,  furent 
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sévèrement  blâmés  par  les  contemporains  : les  lettres  de 
madame  de  Sévignéont  conservé  fidèlement  récho  de  leurs 
discours  : 


V 


« 30  juin  1C80.  A madame  de  Grignan.  Vous  savez  que  le 
cardinal  d’Estrées  va  à Rome  pour  la  régale,  sur  laquelle  le  Pape 
a écrit  au  roi  une  lelire  comme  l’aurait  écrite  saint  Pierre. 

14  juillet.  Je  vous  envoie  la  lettre  du  Pape.  Serait-il  pos- 
sible que  vous  ne  l’eussiez  point?  Je  le  voudrais.  Vous  verrez 
un  étrange  Pape.  Comment!  il  parle  en  maître;  vous  diriez 
qu’il  est  le  père  des  chrétiens *.  Il  ne  tremble  point,  il  ne 
flatte  point , il  menace.  Il  semble  qu’il  veuille  sous-entendre 
quelque  blâme  contre  M.  de  Paris.  Voilà  un  homme  étrange. 
— J’ai  encore  dans  la  tête  le  pape  Si.xte. 


17  juillet  1680.  Au  comte  et  à la  comtesse  de  Guitaut. 
J’ai  vu  une  lettre  du  Pape,  un  peu  sèche,  à son  fils  aîné; 
c’est  un  style  si  nouveau  à nous  autres  Français,  que  nous 
croyons  que  c’est  à un  autre  qu’il  parle.  Tous  les  évêques  lui 
ont  écrit  après  l’assemblée,  et  disent  en  général  que  le  roi  est 
le  protecteur  de  l’Église,  bien  loin  d’anticiper  sur  scs  droits. 
Ce  discours  général  e un  homme  qui  parle  précisément  de  la 
régale  pourrait  ne  pas  plaire  : 


Vous  parlez  de  respect  quand  je  parle  d'amour^. 
Cela  me  fait  souvenir  de  l’opéra,  Dieu  me  pardonne  ! 


Le  même  jour,  à M*"' de  Grignan.  J1  est  vrai  que  votre 
clergé  est  séparé  : ce  serait  à vous  à me  le  dire.  Ils  ont  tous 
écrit  une  lettre  au  Pape  où  ils  disent  que , bien  loin  que  les 


* Je  donne  le  texte  de  l'édition  Régnier.  Les  premiers  éditeurs,  ne 
comprenant  pas  l’ironie,  faisaient  dire  platement  k madame  de  Sévigne  : 
« Diriez-vous  qu'il  fût  le  père  des  chrétiens?  » 

* Quinnuit,  opéra  de  Tlu^ace. 
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évéques  se  plaignent  du  roi , ils  le  regardent  comme  le  pro- 
tecteur de  l'Église.  Celte  réponse  en  l’air  contentera  bien  le 
Papel  Ils  parlent  de  la  régale,  de  M.  de  Pamiers  et  de 
M.  d’Alel;  qu’on  réponde  aux  privilèges  de  ces  deux  dio- 
cèses. Je  crois  bien ‘que  ce  petit  freluquet  d’.Met*  ne  se  plaint 
de  rien  ! Mais  l’ombre  de  son  saint  prédécesseur  et  M.  de  Pa- 
miers  ont-ils  signé  celle  flatteuse  lettre  ? ‘ 

24  juillet  1680.  On  improuve  fort  cette  lettre  du  clergé, 
n’en  déplaise  à vos  prélats.  On  croit  M.  de  Paris  interdit,  il 
ne  dit  plus  la  messe.  Il  faut  un  sacrilège  au  peuple  pour  le 
remellre  en  bonne  réputation. 

. 31  juillet  1680.  On  m’a  envoyé  la  lettre  de  M.M.  du 
clergé  au  roi  : c'est  une  belle  pièce.  Je  voudrais  bien  que 
vous  l’eussiez  vue,  et  les  manières  de*  menaces  qu’ils  font  à 
Sa  Sainteté.  Je  crois  qu’il  n’y  a rien  de  si  propre  à faire  chan- 
ger les  sentiments  de  douceur  qu’il  semble  que. le  Pape  ait 
pris,  en  écrivant  au  cardinal  d’Estrécs  qu’il  vînt,  et  que  par 
son  bon  esprit  il  arrangerait  toutes  choses.  S’il  voit  celte 
lettre,  il  pourra  bien  changer  d’avis. 

4 août  1680.  Votre  comparaison  est  divine,  de  celte 
femme  qu‘uveut  dire  battue.  Oui,  disent-ils,  je  veux  que  l’on 
me  batte.  Do  quoi  vous  mêlez-vous,  Saint-Père?  nous  vou- 
lons cire  battus.  Et  là-dessus  ils  se  mettent  à le  battre  lui- 
meme,  c’est-à-dire  à le  menacer  adroitement  et  délicatement. 
Que  s’il  pense  leur  rendre  le  droit  de  régale  , il  les  obligera 
à prendre  des  résolutions  proportionnées  à la  pnidence  et  au 
zèle  des  plus  (jrands  prélats  de  rÉ(flise  , et  que  leurs  prédéces- 
seurs ont  su^  dans  de  pareilles  conjonctures , maintenir  la 
liberté  de  leur  Ê(jlise\  etc.  Tout  cela  est  exquis,  cl  si  j’avais 

‘ V;ilbellc,  nommé  évê<|ue  «l'Alet,  en  remplacement  de  Pavillon,  et  qui 
sera  plus  tard  de  rassemblée  de  tC8*2.  Nous  reparlerons  de  lui. 

- Propres  paroles  des  évéques. 
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trouvé  cette  juste  comparaison  de  la  comédie  de  Molière*, 
dont  vous  me  faites  pâmer  de  rire,  vous  me  loueriez  par-des- 
sus les  nues. 

i*'  septembre  1680.  Ce  que  je  sais  en  général  du  clergé, 
c’est  qu’ils  ont  beaucoup  paru  celte  année,  et  ils  ont  Iraité  le 
Pape  comme  M.  de  Rome,  fort  familièrement. 

('  Je  ne  connais  aucun  écrit  du  temps  en  faveur  de  la 
f lettre  du  clergé  ; mais  j*en  ai  trouvé  plusieurs  où  l’on  en 
i fit,  sans  tarder,  une  sévère  et  trop  facile  justice: 

I 

Quoi  de  moins  judicieux  que  le  dessein  pris  tumulluairc- 
ment  de  composer  une  lettre  contre  le  Pape,  de  la  faire  signer 
dans  une  matinée  aux  prélats  et  aux  autres  ecclésiastiques  do 
rassemblée , dont  la  plupart  n’y  ont  souscrit  que  dans  l’anti- 
chambre du  roi,  sans  leur  donner  le  loisir  de  la  lire  ni  de 
l’examiner  *. 

Le  secrétaire  de  l’assemblée  dit  qu’il  est  bon  que  la  terre 
soit  informée  de  la  condtiite  de  NNSSgrs  les  prélats.  On  ne 
sait  que  trop  dans  le  monde  quelle  est  la  disposition  des  évo- 
ques de  cour,  et  l’on  est  bien  persuadé  que  s’ils  eussent  été 
du  temps  des  Henri  d’Angleterre , ils  n’auraient  pas  suivi 
l’exemple  de  Jean  Fisher,  évêque  de  Rochester,  ni  de  Thomas 
Becket,  archevêque  de  Cantorbéry. 

S’il  y avait  quelque  mésintelligence  entre  le  chef  et  le  fils 
aîné  de  l’Église , c’était  aux  évêques,  que  le  Pape  appelle  ses 
frères  dans  son  bref,  de  prendre  les  intérêts  de  la  maison  et 
de  se  rendre  les  médiateurs  de  la  paix  entre  le  père  et  le  fils, 
bien  loin  de  prendre  le  parti  de  les  animer  l’un  contre  l’autre. 

Nosseigneurs  se  plaignent  que  le  Pape  , a écrit  d’un  ton 
menaçant  au  roi , et  pour  montrer , selon  leurs  maximes, 
qu’ils  sont  aussi  bien  papes  et  plus  papes  que  lui , ils  le  mena- 

‘ Le  Médecin  malgré  lui,  acte  I'^  scène  ii. 

* Ms,  fr.  13960.  Bibl.  imp. 
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ccnt  à leur  tour  de  prendre  des  résolutions  proportionnées  à 
la  prudence  et  au  zèle  des  plus  grands  prélats  de  l'Église... 

Le  Pape , à l’exemple  de  saint  Paul , écrit  que  rien  n’est 
capable  de  le  séparer  des  intérêts  de  Jésus-Christ  et  de  ceux 
de  l’Eglise  ; mais  on  n’avait  pas  encore  ouï  dire  à des  évêques 
que  rien  n’e.st  capable,  sans  faire  aucune  exception,  de  les 
séparer  des  volontés  des  princes  de  la  terre 

Sans  s^émouvoir  des  menaces  de  quelques  évêques 
de  cour,  le  Pape  poursuivit  son  œuvre.  L’archevêque 
de  Paris,  Harlay  de  Chanipvallon,  favori  du  roi,  se- 
condait notoirement  les  entreprises  des  ministres  et  du  « 
Parlement  contre  l’autorité  pontificale  : c’est  lui  qui  avait 
présidé  l’assemblée  de  Saint-Ciermain.  Entre  autres  abus 
de  pouvoir  dont  ce  prélat  s’était  rendu  coupable,  les  reli- 
gieuses du  monastère  de  Charonne,  près  Paris,  avaient  dé- 
noncé récemment  au  Saint-Siège  le  trouble  qu’il  entrete- 
nait dans  leur  maison.  Quoique  ce  fût  un  couvent  de 
l’ordre  de  Saint-Augustin,  de  fondation  non  royale,  et  sou- 
mis par  ses  statuts,  quela  puissance  civile  avait  elle-même 
approuvés,  à des  supérieures  électives  et  triennales'il.plut 
à Louis  XIV,  en  1676,  d’y  nommer  pour  supérieure  une 
religieuse  de  l’ordre  de  Cîteaux,  que  l’archevêque  de  Pa- 
ris admit  et  institua.  Les  augustines  de  Charonne  recou- 
rurent au  Pape,  qui,  par  un  bref  du  7 août  1680,  annula 
les  actes  de  l’archevêque  et  ordonna  de  procéder  à l’élec- 
tion d’une  supérieure  triennale  prise  dans  le  monastère. 
L’élection  faite,  u n arrêt d u Consei  1 , d u 1 9 septembre  1680, 
en  prononça  la  nullité,  et,  quelques  jours  après,  le  24  du 
même  mois,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  reçut  le  pro- 

• HIs.  de  S.-Sulpice,  1. 1. 
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curcnr  général  appelant  comme  d’abus  du  bref  du  7 août, 
Un  passage  du  réquisitoire  qui  précéda  ce  dernier  arrêt 
donnera  une  idée  du  ton  auquel  était  dès  lors  montée 
l’éloquence  des  magislals  : 

Nous  reconnaîtrons  toujours  comme  noire  père  commun  le 
souverain  pontife  qui  remplit  le  Saint-Siège;  mais  il  faut  qu’il 
uous  traite  comme  des  enfants  légitimes  et  non  pas  comme 
des  esclaves.  Nous  conserverons  religieusement  tous  ses  droits 
établis  par  les  lois  canoniques;  mais  il  faut  qu’il  nous  laisse 
jouir  de  la  liberté  raisonnable  qu’elles  nous  donnent.  i'i 
le  père  commun,  qui  doit  instruire  ses  enfants  à suivre  ces 
saintes  règles,  leur  donnait  l’exemple  de  les  violer,  il  y aurait 
grand  sujet  de  craindre  qu’ils  n’oubliassent  en  peu  de  temps 
l’obéissance  qu’ils  lui  doivent...  Knfin  la  cour  de  Rome  peut 
s’assurer  de  trouver  une  résistance  vigoureusedans  ce  royaume, 
lorsqu’elle  attaquera  ainsi  notre  liberté. 


Le  Parlement  défendit  en  conséquence  aux  religieuses 
de  Charonne  d’obéir  au  bref,  et  ordonna  que  le  roi  serait 
supjilié  d’apporter  par  son  autorité  les  remèdes  nécessaires 
pour  em])echer  les  suites  d*une  entreprise  si  préjudiciable 
à la  liberté  de  tous. ses  sujets! 

En  même  temps  une  vi(dente  persécution  sévissait 
dans  le  diocèse  de  Pamiers.  Caulet  était  mf)rt  le  7 août 
1080,  Un  schisme  éclata  aussitôt  dans  le  clergé,  résultat 
inévitable  des  usurpations  royales.  Il  fallait  nommer  des 
vicaires  généraux  pour  administrer  le  diocèse  sede  va- 
cante. L’élection  appartenait  aux  chanoines  de  la  cathé- 
drale, mais  le  chapitre  était  divisé  en  chanoines  nommés 
canoniquement  par  le  dernier  évècjue,  et  en  régal ist es  dont 
les  titres  étaient  contestés  par  l’immense  majorité  du  clergé. 
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lies  premiers  choisi renl  les  PP.  (PAubarèdc  et  Recli,  tandis 
que  les  régalisles  firent  nommer  pour  vicaire  général 
iinique,  par  Parchevcque  de  Toulouse,  un  ecclésiastique 
nommé  Fortassin,donl  Pautorilé  ne  fut  pas  reconnue  dans 
le  diocèse.  L’intendant  Foucault  se  rendit  alors  à Pamicrs 
avec  plusieurs  compagnies  de  cavalerie,  logea  des  soldais 
chez  les  princii^ux  bourgeois,  favorables  au  chapitre,  fit 
arrêter  en  vertu  de  Ictlrcs  de  cachet  les  PP.  ncchetd’Au- 
harède,  installa  de  force  les  rcgalistes  dans  leurs  stalles, 
assembla  les  corps  de  la  ville  et  leur  présenta  Fortassin 
en  leur  disant  que  c’était  le  vicaire  général  qu’il  leur 
donnait  de  la  part  du  roi*. 

Le  chapitre,  aussitôt  après  Temprisonnement  et  l’exil 
des  PP.  Rech  et  d’Aubarède’,  élut  pour  vicaire  général  le 
P.  Cel  les  qui  prit  rcsolûmenten  main  legouvernementdu 
diocèse,  et  risqua  sa  tète  pour  la  défense  de  l’Église.  Le 
Pape  confirma  les  actes  du  chapitre  que  voulut  casser  au 
contraire  l’archevêque  de  Toulouse.  Tout  le  pays  fut 
bientôt  en  feu. 

On  ne  voyait  d’un  côté  qu’excommunications  lancées  pour 
soutenir,  disait-on,  la  définition  d’un  concile  général,  et  de 
l’autre  que  proscriptions  de  biens,  exils, .emprisonnements, 
condamnations  même  à la  mort,  pour  soutenir,  à ce  que  l’on 
prétendait,  les  droits  de  la  couronne.  Tout  le  chapitre  était 

* Ms.  (le  S.-Sulpice,  t.  I. 

* Michel  d’Astorg  d’Aubarede  fut  exilé  à Jargoau.  Dès  qu'il  y fut  arrivé, 
M.  de  Cliüteauncuf,  secrétaire  d'Élal,  qui  était  dans  une  de  ses  terres  aux 
environs,  l'envoya  quérir  et  lit  tout  ce  qu'il  put  pour  le  faire  consentir  aux 

' volontés  de  la  cour.  Il  lui  tit  d’abord  de  belles  promesses,  jusques  à lui  pro- 
poser de  le  faire  évêque.  Les  menaces  suivirent  après.  Ou  l’emprisonna  enfin 
au  château  de  Caen  où  il  fut  fort  maltraité  et  mourut  en  100^2.  (Bibl.  imp. 
Ms.  fr.  10S54.) 
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dissipé,  plus  de  quatre-vingts  curés  emprisonnés,  exilés  ou 
obligés  de  se  cacher.  On  voyait  grands  vicaires  conire  grands 
vicaires,  le  siège  épiscopal  vacant.  Le  P.  Cerles,  grand  vicaire 
nommé  par  le  chapitre,  fut  condamné  à la  mort  par  le  parle- 
ment de  Toulouse 

Cet  arrêt  avait  été  dicté*  de  Paris  aux  magistrats  de 
Toulouse  par  le  chancelier  Le  Tcllier,  et,  comme  nous 
l’apprend  un  mémoire  manuscrit  de  l’époque, 

L'exécution  s’en  fit  à Toulouse,  à Pamiers  et  en  toutes  les 
bourgades  du  diocèse,  avec  des  circonstances  odieuses  pour 
l’habit  régulier,  qui,  ayant  été  mandées  au  Pape  par  une 
lettre  du  14  juin  de  la  meme  année,  furent  encore  de  très- 
mauvais  effet.  t<  Videbatur  in  ilia  tabella  vir  religiosus,  veste 
candida  una  cum  superpelliceo  indutus,  qui  canonicorum  rc- 
gularium  habitus  est.  Stabat  rétro  pictus  carnifex,  truci  vultu, 
bipennem  vibrans  ac  genuflexi  cervicibus  imminens.  » 

Presque  tout  le  monde  fut  saisi  d’horreur  à un  tel  spectacle. 
Les  gens  de  bien  s’en  affligèrent  comme  d’un  malheur  public 
et  craignirent  avec  raison  que  Dieu  n’en  fit  un  jour  retomber 

* Brefs  (les  25  septembre  et  20  octobre  1680.  Procès-verbaux  du 
clergé^  t.  V,  p.  .557  et  s.,  562  et  les  pièces  justincjilives.  — La  haine  tl('s 
magistrats  s'acharna  longtemps  sur  le  I*.  Cerles,  qui  fut  assez  heureux  pour 
passer  à l’étranger.  Sa  résistance  aux  ordres  do  la  cour  le  fit  encore  con- 
damner par  contumace  aux  galères,  le  18  février  1689,  à Marseille,  avec 
des  circonstances  tout  à fait  infamantes.  (Ms.  fr.  19854.) 

* I Le  chancelier  Le  Tellier  au  premier  président  du  parlement  de  Tou- 
louse : 

« Monsieur,  j’ai  reçu,  avec  la  lettre  (jue  vous  m’avez  écrite  le  5 de  ce 
mois,  l'arrêt  que  le  parlement  a rendu  contre  le  nommé  Cèrlcs.  Le  roi  voit 
dans  la  conduite  des  officiers  dudit  parlement  un  grand  zèle  pour  son  ser- 
vice; mais  je  suis  obligé  de  vous  dire  qu'il  serait  encore  à désirer  que  l’on 
considérât  bien  les  principes  sur  lesquels  il  faut  agir  contre  ce  religieux.  11 
n’a  aucun  caractère,  et  quand  il  en  aurait,  après  ce  que  M.  l’archevêque  de 
Toulouse,  son  supérieur,  a ordonné  cordre  lui,  tout  ce  qui  vient  de  la  part 
dudit  religieux  ne  peut  être  regardé  que  comme  des  écrits  ou  des  libelles 
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le  châtiment  sur  l’État.  L’e.xécuteur  même,  sachant  qu’il  fal- 
lait recommencer  le  lendemain  une  chose  qu’il  n’avait  faite  la 
première  fois  qu’avec  douleur,  s’enfuit  la  nuit  avec  toute 
sa  famille,  et  ayant  clé  rencontré  à environ  60  milles  de 
Pamiers  par  ceux  qu’on  avait  envoyés  après  lui,  il  protesta 
qu’il  ne  retournerait  point  dans  une  ville  où  l’on  profanait  si 
outrageusement  la  religion,  qu’il  était  catholique,  quoique 
pauvre  et  malheureux,  qu’il  savait  que  son  évoque  était  un  saint 
et  qu’il  était  bien  assuré  qu’il  conservait  de  la  charité  pour 
lui‘. 

Pendant  qu’on  traitait  ainsi  les  sujets  du  roi  dans  le 
diocèse  de  Pamiers,  on  procédait  à Paris  contre  les  brefs 
du  Pape.  Le  procureur  général,  Achille  de  Harlay,en  aj>- 
pela  comme  d’abus,  et  fil  rendre  plusieurs  arrêts  que  le 
Pape  frappa  de  censures.  Cette  lutte  des  deux  puissances 
s’élail  prolongée  pendant  toute  l’année  1680,  sans  que 
les  conseillers  du  roi  parvinssent  à soulever  en  leur  fa- 
veur l’opinion  publique.  Ils  revinrent  alors  à un  projet 
qu’ils  avaient  agité,  comme  on  l’a  vu  plus  haut,  puis 


Icndunt  à .sédition.  Cependant  le  parlement  qunliüant  par  son  arrêt  lesdiU 
(krits  d'ordonnances,  il  est  difficile,  comme  vous  le  marquez,  que  les  esprits 
faibles  n’en  prennent  quelque  impression.  Pour  réparer  cette  faute,  ü faut 
qu'on  instruise  incessamment  les  défauts  qu'on  instruit  contre  ledit  religieux  ; 
que  lorsTjuc  l'instniclion  sera  parachevée,  on  le  condamne  à la  plus  grande 
et  plus  sévère  peine  qu'il  se  pourra,  et  qu'on  ordonne  que  ses  écrits  se- 
ront brûlés  par  la  main  du  bourreau,  tant  à Toulouse  qu'à  Pamiers  et  dans 
les  autres  lieux  où  il  les  aura  affichés.  Par  cette  conduite,  ceux  qui  ont  pu 
cire  touchés  des  placards  dudit  religieux  seront  détrompés,  et  il  y aura 
lieu  d’espérer  qu’il  ne  trouvera  point  facilement  des  fauteurs  à ses  méchantes 
intentions.  A Saint-Germain,  ce  l-vniars  1G8I.  » (Lettres  du  chancelier  Le 
Tellicr,  ms.  fr.  5267.  Rib.  imp.) 

‘ ,Ms.  Mélanges  Renaudot,  ix.  — Consulter  aussi  sur  ces  événements  un 
manuscrit  inédit,  intitulé  Registre  des  années  1678  à 1681 , suppl.  fr.  1021, 
ou  0558, 33,  Bibl.  imp.  et  renfermant  des  dé|)cclies  de  Foucault  que  n'a  pas 
connues  M.  baudry,  éditeur  des  Mémoires  de  cet  intendant. 
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abandonne  après  le  bref  du  !29  déx:enibre  1679;  ils  de- 
mandèrent la  réunion  d’un  concile  ou  d’une  assemblée 
qui  en  eût  l’apparence.  Ils  ne  voulaient  pas  lutter  seuls 
contre  le  Pape,  et,  pour  imposer  davantage  aux  conscien- 
ces, ils  désiraient  obtenir  le  concours  du  clergé.  11  est  cu- 
rieux d’observer  comment  ils  réussirent,  au  moins  pour 
un  temps,  dans  ce  dessein.  On  a vu  ainsi  plus  d’une  fois 
le  pouvoir  séculier  semer  la  division  cnlre  l’Kglise  de 
France  et  la  Papauté,  pour  les  vaincre  plus  facilement 
l’une  après  l’autre. 


MM.  les  agents  généraux  du  clergé  furent  conseillés  de  pré- 
senter un  mémoire  au  roi  et  de  supplier  Sa  Majesté  de  leur 
permettre  de  convoquer  les  prélats  qui  se  trouvaient  à Paris 
à la  poursuite  des  affaires  de  leurs  Églises,  afin  que,  par  leur 
prudence  singulière,  ils  pussent  trouver  les  moyens  de  pacifier 
toutes  choses  et  de  les  rcnicltrc  dans  Tordre.  Le  roi  ayant  per- 
mis cette  assemblée  extraordinaire,  elle  se  tint  au  mois  de 
mars  et  de  mai  1681,  en  Tarchevéclié  de  Paris  ^ 


C’est  ce  qu’on  appelle  dans  Tliistoire  la  Petite  Assem- 
blée^ ébauche  de  l’assemblée  de  1682. 

Uien  de  moins  canonique  ni  de  moins  autorisé  qu’une 
pareille  réunion  de  prélats,  se  rencontrant  par  hasard  à 
Paris  et  dévoués  d’avance  aux  volontés  du  roi,  auprès  du- 
quel les  avait  appelés,  nonlescrvice  de  l’Église,  mais  une 
charge  de  cour  et  le  soin  de  leurs  affaires,  de  leure  plai- 
sirs ou  deleur  ambition  : il  étail  d’ailleurs  facile  de  ren- 
voyer dans  leurs  diocèses  ceux  dont  on  était  moins 
sûr. 


* Procès-verbaux  du  dergr,  l.  V. 
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Comment  ces  prélaLs  de  cour  soulonaicnl-ils  à Paris 
riionneur  de  l’Église?  nous  en  sommes  instruits  par  les 
écrits  du  temps,  qui  sont  [»leins  de  traits  comme  ceux- 
ci: 

L’abhc  Anschms  prêchant  la  Saint-Bernard  aux  Feuillants, 
rue  Saint-Honoré,  eut  le  jdaisir  de  voir  devant  lui  un  cercle  de 
vingt-six  évêques.  Pas  un  de  ceux  qui  étaient  à Paris  n’avait  eu 
garde  d’y  manquer,  parce  qu'Anselnie  était  précepteur  du  fils 
de  madame  de  Montespan^ 

M.  de  Rennes,  qui  a repassé  par  ici  en  revenant  de  Lavardin, 
m’a  conté  qu’au  sacre  de  madame  de  Chelles*  les  tentures  de 
la  couronne,  les  pierreries  au  soleil  du  saint-sacrement,  la 
musique  exquise,  les  odeurs  et  la  quantité  d'évéques  qui  ofti- 
ciaient,  surprirent  tellement  une  manière  de  provinciale  qui 
était  là,  qu’elle  s’écria  tout  haut  : « N’est-ce  pas  ici  le  para- 
dis? — Ah  1 non,  madame,  dit  quelqu’un,  il  n’y  a pas  tant 
d’évéques®.  » 

C’est  contre  la  Petite  Assemblée  que  Racine  lança  cette 
épigramme  qui  serait  aujourd’hui  plus  connue,  si  les  édi- 
teurs en  avaient  donné  la  date*: 

Sur  l'assemblée  de.s  évêques  convoqués  à l^aris  par  ordre  du  roi.  * 

Un  ordre,  hier  venu  de  Saint-Cermain, 

Veut  qu’on  s'assemble  ; on  s’assemble  demain. 

Notre  archevêque  et  cinquante-deux  autres 
Successeurs  des  apôtres 

* Le  Gendre,  Mémoires,  p.  I‘2. 

5 Sœur  de  mademoiselle  «le  P’onlanges.  Ulielles  était  une  abbaye  royale  de 
30,000  livres  de  renie  que  Louis  XIV  venait  de  donner  à la  sœur  de  sa  nou^ 
velle  maîtresse.  ^ 

’ Madame  de  Sévigné  à sa  fille,  H septembre  1680. 

* 11  n'y  a aucun  doute  possible  sur  cette  application.  Racine  parle  évidem- 
mentÿ  non  d'une  assemblée  ordinaire  dont  l’objet,  toujours  le  niéine>  était 
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S'y  trouveront.  Or,  de  savoir  quel  ca.s 
S’y  traitera,  c'est  encore  un  mystère. 

C’est  seulement  chose  lr(.*s-claire 
Que  nous  avions  cinquante-deux  prélats 
Qui  ne  résidaient  pas. 


L’iirchevêquc  de  Paris  rassembla  chez  lui  cinquanle. 
archevêques  ou  évêques  parmi  lesquels  on  comptait  neuf 
évêques  seulement  nommés  et  non  encore  revêtus  du  ca- 
ractère épiscopal.  Harlay  de  Champvallon  et  Le  Tellier, 
archevêque  de  Reims,  après  avoir  pris  les  ordres  du  roi, 
dirigèrent  toutes  leurs  résolutions.  Bossuet,  attaché  à la 
cour  par  une  charge  d’aumônier,  et  nomméen  ce  moment 
même  h révcché  de  Meaux,  souscrivit  les  actes  de  l’as- 
semblée, mais  sans  y prendre  une  part  active:  il  ne  fut 
pas  môme  au  nombre  des  commissaires  choisis  pour  pré- 
parer les  délibérations  des  prélats. 


connu  d’avanco,  mais  d’une  assemblée  extraordinaire,  dont  le  but  était  mi/s- 
Icrieux.  Il  ne  peut  avoir  en  vue  les  assemblées  quinquennales  ni  même  l'as- 
semblée extraordinaire  de  1682  qui  ne  comptaient  que  2 députés  évêques 
par  province,  c'est-à-dire  56  prélats  : il  n'aurait  clé  d’ailleurs  ni  juste  ni 
piquant  de  reprocher  à des  évêques  envoyés  à Paris  par  leurs  provinces  d’ètro 
absents  de  leurs  siège.';.  Les  traits  du  poète  s’adressent  à l'assemblée  des 
cîcqucs  présents  à la  cour  en  1681.  Le  premier  jour  ils  furent  42  arche- 
vè(iues  et  évêques;  mais  il  y en  eut  davantage  aux  séances  suivantes  qui  sc 
prolongèrent  du  mois  de  mars  au  mois  de  mai,  et  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée mentionne  expresscjnent  (l.  V,  p.  341)  la  présence  de  10  arche- 
vêques et  40  évêques  : en  y ajoutant  les  2 agents  généraux  du  clergé,  on  a 
le  chiffre  exact  de  52  relevé  par  Racine.  L'ordre  venait  bien  de  Saint-Ger- 
main où  la  cour,  non  encore  fixée  à Versailles,  résidait  précisément  au 
mois  de  mars  1681,  comme  nous  l'apprennent  les  actes  de  celle  époque. 
V.  notamment  Deppiny.  — Ce  passage  était  écrit  quand  j'ai  consulte  la 
nouvelle  édition  de  Racine,  donnée  par  M.  Mosnard,  qui  avait  restitué  avant 
moi,  et  d mon  insu,  la  dalc  de  celle  épigramme.  M.  Mesnard  semble  croire 
que  52  est  une  erreur  de  copiste  pour  42,  chiffre  qu'il  a trouvé  dans  la  Ga- 
zette de  Fraîice.  Le  passage  que  je  cite  des  Actes  du  clergé  fera  disparaître 
ses  scrupules. 
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On  peut  lire  avec  inlcrèt,  dans  la  collection  des  Actes 
du  clergé^  Thisloire  développée  de  la  Petite  Assemldée,  les 
rapports  de  ses  commissaires,  le  texte  de  leurs  décisions. 
J1  suffit  à notre  desscinde  reproduire  ici  le  résumé  qu^en 
a fait  l’abbé  Fleury,  dans  sa  relation  manuscrite  et  encore 
inédite  des  querelles  entre  les  deux  puissances  sous  le  pon- 
tificat d’innocent  XI  : 

M.  de  Paris  nomma  six  commissaires  pour  examiner  les 
affaires  avec  lui,  savoir  les  archevêques  de  Reims,  d’Embrun 
et  d'Alby,  les  évêques  de  la  Rochelle,  d'Aulun  et  de  Troyes. 

Le  1'"  mai,  Mgr  l’archevêque  de  Reims,  chef  de  la  commis- 
sion, fit  son  rapport  à l’assemblée  ; 1“  sur  la  régale,  où  il 
conclut  que  les  évêques  de  France  ont  eu  raison  de  se  sou- 
mettre aux  déclarations  de  1675  et  1675  pour  le  bien  de  la 
paix  ; 

2“  sur  les  livres  de  Gerbais^  et  de  David.  Sur  le  premier,  on 
lit  un  avis  des  commissaires  qui  l’approuve  et  ordonne  néan- 
moins que  quelques  expressions  seraient  corrigées.  Sur  le 
second,  dont  on  s’était  plaint  à l’assemblée,  comme  contraire 
aux  droits  des  évêques,  on  lut  une  explication  de  l’auteur  ; 

5®  sur  l’affaire  de  Cbaronne.  Sans  entrer  au  fond,  Parchc- 
vequede  Reims  blâme  la  conduite  de  la  cour  de  Rome,  et  la 
forme  de  procéder  sans  entendre  M.  de  Paris  ; 

sur  t’affaire  de  Pamiers.  Il  conclut  de  même,  s’attachant 
à la  forme,  et  soutenant  que  l’ordre  de  la  juridiction  ecclésias- 
tique, les  libertés  gallicanes  sont  violées  par  ces  brefs  ; que  les 
évêques  ne  tiennent  point  leur  Juridiction  immédiate  du  Pape, 
et  que  le  concordat  n’est  point  une  grâce.  Conclusion  géné- 

* Gerhais,  docteur  de  Sorbonne,  abbé  de  fortune,  attaché  depuis  long- 
temps à MM.  Colbert  et  Le  TelUer,  avait  récemment  attaqué  la  juridiction 
du  Pape,  dans  un  livre  intitulé  de  Causis  majoribtis,  qu  Innocent  XI  avait 
censuré  par  un  bref  du  18  décembre  1680.  Il  fil  partie  de  l’assemblée 
'de  1682.  Voy.  chap.  V. 
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raie  : Ücuiandei’  au  roi  un  concile  général  national)  ou  assem- 
blée générale  du  clergé,  et  cependant  publier  le  procès-verbal 
de  celle-ci. 

En  conséquence,  le  2 de  mai,  l’assemblée  résolut  de  de- 
mander au  roi  un  concile  national  ou  une  assemblée  générale 
du  clergé,  composée  de  deux  députés  du  premier  ordre,  et  de 
deux  du  second  de  chaque  province,  qui  n’auraient  en  cette 
assemblée  que  voix  consultative,  et  le  reste,  suivant  l’avis  des 
commissaires*. 


Les  actes  de  la  Petite  Assemblée^  imprimés  par  ordre 
du  roi  et  répandus  à profusion  en  France,  en  Italie,  dans 
toute  l’Europe,  reçurent  encore  moins  d’applaudissements 
que  la  lettre  du  clergé  de  1680.  Les  évêques  eux-mêmes 
avaient  eu  conscience  de  leur  faiblesse,  et  l’archevêque 
de  Reims,  le  fier  Le  Tellier,  en  a laissé  échapper  l’aveu, 
sous  le  nom  d’Yves  de  Chartres,  dont  les  paroles  suivantes 
terminent  son  rapport  : 


Des  hommes  plus  courageux  parleraient  peut-être  avec  plus 
de  courage.  De  plus  gens  de  bien  pourraient  dire  de  meil- 
leures choses.  Pour  nous,  qui  sommes  médiocres  en  tout, 
nous  exposons  notre  sentiment,  non  pour  servir  de  règle  en 
pareille  occurrence,  niais  pour  céder  au  temps,  et  pour  éviter 
de  plus  grands  maux  dont  l’Église  est  menacée,  si  on  ne  peut 
les  éviter  autrement  *. 


I En  effet,  qui  pouvait  approuver  du  fond  du  cœur  et  de 
! bonne  foi  l’alliance  du  clergé  avec  le  roi  contre  le  Pape? 
La  conduite  des  prélats  français  n’était-ellc  pas  aussi  ma- 
nifestement contraire  à leur  intérêt  qu’à  leur  desoir?  La 


* Mss.  9517  fr.  Bibl.  im|). 

• Procès-verbaux  du  clergé  il.  V.—  Méni,  de  d' Avrigny,  ad  ann.  1681. 
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Petite  Assemblée  avait  traité  quatre  questions  dans  les- 
quelles elle  avait  publiquement  donne  raison  à Louis  XIV 
et  au  parlement  contre  le  Saint-Siège.  Or,  reut-on  savoir 
ce  que  pensaient  et  disaient  dans  Tin  limité,  sur  ces  quatre 
questions,  les  oracles  du  gallicanisme? 

1.  Régale.  Dans  vingt  endroits  de  ses  écrits  qui  n*ont 
paru  qu’après  sa  mort,  Fleury  appelle  la  régale  une  des 
servitudes  de  l’Église  gallicane ^ Le  6 février  1682, Bos- 
suet, écrivant  sur  ce  sujet  à M.  Dirois,  qui  était  à Rome, 
disait  qu’il  ne  pouvait  aller  jusqu'à  trouver  bon  le  droit 
du  roi. 

2.  Livre  de  Gerbais.  Le  18  décembre  1680,  un  brefdu 
Pape  censure  ce  livre  quo  doctrina  schismatica  et  de  hæ^ 
resi  suspecta  et  Sanctx  Sedi  injuriosatraditur.  Les  com- 
missaires de  la  Petite  Assemblée  disent  au  contraire  qu’il 
est  plein  d'une  bonne  doctrine  et  de  beaucoup  d'érudition. 
Or,  nous  savons  ce  que  Bossuet  pensait  de  la  doctrine  de 
Gerbais,  par  une  lettre  écrite  à M.  Dirois  le  29  décembre 
1681,  au  sujet  de  la  grande  assemblée,  qui  examina 
au.ssi  l’écrit  de  Gerbais  et  qui  le  fil  avec  moins  de  com- 
plaisance que  les  premiers  prélats  : « J’ai  toujours  jugé 
comme  vous,  dit-il,  qucGerson  avait  mal  parlé  sur  le  ju- 
gcment'des  évêques,  et  nous  avons  repris  M.  Gerbais  de 
l’avoir  süivi.  La  doctrine  de  Gerson  n’a  rien  de  conforme 
h l’ancienne  tradition  et  c’est  une  pure  imagination  de  ce 

docteur.  » — Quand  même  Bossuet  aurait  partagé  l’opi- 

% 

nion  de  Gerbais  et  de  Gerson,  est-ce  que  l’on  peut  supporter 
l’idée  du  Pape  censurant  un  livre,  et  du  clergé  de  France 

« 

* Voy.  plus  haut,  Introduction^  cl  lyowxaux  0pti.se  , 
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déclarant  ensuite  ce  livre  pkin  d'une  bonne  doctrine  et 
de  beaucoup  d'érudition  ? N’esl-cc;  pas  la  pure  anarchie? 
Y a-f-il  rien  de  plus  contraire  aux  règles  de  l’Église  ca- 
tholique? 

5.  AffairedeOliaronne.  Les  évêques  blâment  la  conduite 
de  la  cour  de  Home,  etc.  «Mgr  de  Reims,  a dit  un  conleni- 
; porain,  proteste  que,  s’il  a parlé  de  celte  affaire,  ce  n’est 
■ pas  pour  examiner  en  aucune  manière  (ces  termes  sont 
remarquables)  la  procédure  de  M.  de  Paris,  dont  il  re- 
connaît que  lui  ni  ses  confrères  ne  sont  pas  les  juges. 
C’est  ici  certes  que  l’injustice  de  l’orateur  du  clergé  pa- 
î raît  à découvert,  et  qu’on  peut  dire  que  l’iniquité  ment 
contre  elle-même.  Quoi  donc!  M.  de  Reims  et  les  autres 
prélats  de  l’assemblée  avouent  qu’ils  n’ont  pas  droit  d’exa- 
miner la  procédure  de  M.  de  Paris,  et  ils  auront  droit  d’exa- 
miner la  procédure  du  Pape  ! Ils  accusent,  ils  jugent,  ils 
condamnent  Sa  Sainteté  en  même  temps  qu’ils  font  l’éloge 
de  M.  de  Paris  1 « Il  n’y  a pas  de  réplique  possible  à cette 
observation.  — Et  Fleury,  dans  ses  notes  sur  rassemblée 
de  1682  a dit  expressément  ^ : « Affaire  de  Charonne  : tort 
au  fond,  — arrêts  du  parlement  insoutenables.  » 

4.  Affaire  de  Pamiers.  Fleury  blâme  avec  énergie  les 
empiétements  de  la  puissance  civile  dans  cette  affaire 
comme  dans  la  précédente*  : « Affaire  de  Pamiers  : tort 
au  fond,  mal  blâmer  évêque  de  Pamiers,  louer  archevêque 
de  Toulouse.  Procès  verbal  de  Fromagel  et  de  Benjamin 
faux,  arrêts  du  parlement  insoutenables.  » Ce  passage 
était  déjà  connu  : ce  qui  ne  l’est  pas  encore,  c'est  le  frag- 

* Nouveaux  Opusc.y  p.  512. 

* Ibid,,  p.  212. 
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ment  suivant  d’un  mémoire,  écrit  tout  entier  do  la  main 
du  célèbre  abbé  Renaudol,  premier  commis  des  affaires 
étrangères,  et  rédigé  pour  éclairer  les  délibérations  du 
roi  et  de  ses  ministres.  J’ai  lu  de  nombreux  écrits  du  sa- 
vant abbé  sur  divers  incidents  de  celte  aiïairede  la  régale  : 
plût  h Dieu  que  les  ministres  de  LouisXlV et  même  les  évê- 
ques eussent  montré  autant  de  bon  sens,  de  modération 
et  d’équité  que  Renaudol  ! Voici  comment  il  s’exprime  en 
particulier  sur  la  conduite  tenue  par  la  cour  envers  le 
clergé  du  diocèse  de  Ramiers  et  sur  la  juridiction  du 
Pape  : 

On  dit  que  le  pape  Innocent  XI  a manqué  dans  k procé- 
dure et  qu’il  devait  donner  des  commissaires  sur  les  lieux  ; 
mais  cette  objection  n’est  pas  démonstrative.  Car  elle  aurait 
quelque  force  s’il  avait  prononcé  une  sentence  déünilivc 
contre  M.  l’archevêque  de  Toulouse  ou  contre  les  pourvus  en 
régale,  ou  contre  les  grands  vicaires  nommés  par  ce  prélat, 
au  lieu  que  les  brefs  n'ont  été  que  comminatoires.  11  ne  paraît 
pas  qu’il  y ait  matière  d’abus,  et  quand  on  en  trouverait  des 
moyens  dans  toute  la  suite  de  la  procédure,  ils  ne  seraient  au 
plus  valables  que  dans  nos  maximes,  et,  comme  la  cour  de 
Rome  n’en  convient  pas,  cela  ne  servirait  pas  plus  à l’accom- 
modement que  les  actes  d’appel,  les  arrêts  et  les  édits  qui 
n’ont  servi  qu’à  en  éloigner  la  conclusion. 

De  plus,  quand  on  aurait  eu  raison  dans  le  fond,  on  ne 
l’a  pas  eue  dans  les  formes,  puisqu’on  n’a  employé,  à l’égard 
des  grands  vicaires  et  de  leurs  adhérents,  que  l’autorité  et 
‘ des  violences,  dont  apparemment  le  roi  n’a  jamais  eu  connais- 
sance et  qu’il  est  impossible  de  justifier. 

Si  le  Pape  avait  nommé  des  commissaires,  qui  auraient  été 
les  évêques  qui  eussent  voulu  se*  charger  de  la  commission? 
Oui  aurait  pu  assurer  les  vicaires  généraux  fugitifs  qu’on  ne 
leur  eût  pas  fait  les  mêmes  traitements  qu’à  ceux  qui  étaient 
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en  prison  ou  en  exil?  Quelle  raison'  de  détruire  des  établisse- 
ments pieux,  comme  les  écoles  pour  les  enfants, établies  parla 
sœur  de  M.  de  Pamiers,  la  réforme  du  chapitre,  etc.,  puisque 
cela  n’avait  rien  de  commun  avec  la  régale? 

On  croit  donc  qu’un  des  meilleurs  moyens  de  remettre  la 
paix  dans  ce  diocèse-là,  qui  est  dans  un  état  pitoyable,  serait 
de  rétablir  la  réforme  dans  le  chapitre  de  la  cathédrale,  sui- 
vant les  règlements  autorisés  par  le  Saint-Siège  et  confirmés 
par  les  lettres  patentes  de  Sa  Majesté  : car  il  paraît  très-diffi- 
cile d’en  obtenir  la  sécularisation.  Par  ce  rétablissement,  les 
pourvus  en  régale  ou  abandonneront  leurs  prétentions,  ou  se 
rendront  dignes  de  jouir  des  bénéfices  qu’ils  occupent  présen- 
tement d’une  manière  peu  canonique.  En  cela  on  ne  fera  rien 
contre  la  dignité  du  roi,  qui  ne  fera  que  maintenir  la  disci- 
pline établie  par  sa  propre  autorité. 

Pour  ce  qui  regarde  le  passé,  il  est  certain  que  toutes  les 
personnes  qui  auront  un  peu  de  conscience  seront  toujours 
dans  le  trouble,  tant  qu^elles  demeureront  dans  la  crainte  que 
les  censures  fulminées  par  M.  de  Pamiers  et  les  vicaires  géné- 
raux, le  siège  vacant,  ne  soient  encourues.  Et,  si  c'est  une 
maxime  certaine  que  les  excommunications,  quoique  injustes, 
sont  toujours  à craindre,  on  peut  juger  ce  qu’on  doit  penser 
de  celles-ci,  qui  sont  contenues  en  plusieurs  brefs  consécutifs, 
et  qui  ont  été  fulminées  par  des  supérieurs  ecclésiastiques, 
dont  l’autorité  ne  pouvait  guère  être  contestée  *. 

Louis  XrV  ne  permit  pas  qu’on  attaquât  publiquement 
scs  évêques  ; mais  il  courut  une  ïou\c  à*  Observations  y de/?é- 
flexionSy  de  Considérations  manuscTÏies y où  la  cause  oppri- 
mée était  défendue  avec  vigueur*.  En  voici  des  passages  : 

C’est  ici,  ce  me  semble,  le  lieu  de  demander  à un  ennemi  de 
l’autorité  de  Jésus-Chiist,  le  Roi  des  rois,  et  de  l’autorité  de 

* Mél.  Renaudot,  ix. 

* itfs.  de  S.-Sulpicc,  1.  II  et  III;  Bibl.  Mazarine,  mss.  2392, 2398  fr. 
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l’église  qui  est  la  reine  des  nations  : s’il  est  vrai  que  la  régale 
et  la  nomination  aux  évêchés,  que  le  possessoire  et  les  appels 
comme  d’abus  sont  des  droits  de  la  couronne,  la  foi  du  prince 
n’y  ajoute  rien.  Qu’en  semble-t-il  à celle  nouvelle  théologie 
de  cour?  Si  donc  un  des  successeurs  du  roi  était  assez  mal- 
heureux pour  quitter  la  foi  de  l’Eglise,  il  ne  cesserait  pas 
d’avoir  le  droit  de  régale,  de  nommer  aux  évêchés,  de 
faire  juger  par  ses  magistrats  hors  de  FÉglise  le  possessoire  de 
l’Église  et  les  appels  comme  d’abus  de'  ses  ordonnances! 
J’avoue  que  je  ne  sais  point  de  réponse  à cette  question,  à 
moins  que  ceux  qui  confondent  en  la  personne  du  roi  le  sacer- 
doce et  l’empire,  la  primaulé'ct  la  royauté,  après  avoir  donné 
au  sceptre  tout  ce  qui  appartient  au  sanctuaire,  ne  veuillent  en- 
core reconnaître  dans  nos  rois  celle  infaillibilité  qu’ils  refusent 
au  vicaire  de  Jésus-Christ.  Aussi  voyons-nous  qu’ils  ne  font  pas 
de  diflicullé  d’établir  comme  un  principe,  que  toutes  sortes  de 
constitutions  apostoliques  n’obligent  plus  en  conscience  dans 
ce  qu’il  y a même  de  plus  spirituel  et  de  plus  canonique,  sans 
des  lettres-patentes  du  roi,  qui  encore  doivent  être  enregis- 
trées dans  les  parlements,  selon  les  lois  du  royaume;  de  sorte 
que  l’Église,  aux  pieds  de  qui  les  empereurs  faisaient  gloire 
de  s’abaisser,  va  devenir  dépendante  des  juges  laïques,  qu’on 
n’avait  regardés  jusqu’ici  que  comme  les  premiers  du  tiers 
ordre  ou  état. 

On  pourrait,  ce  me  semble,  faire  ici  une  seconde  question.^ 
Tous  les  évêques  d’Occijlent  et  ceux  de  France , comme  les 
autres,  jurent  une  véritable  obéissance  au  pontife  romain, 
reconnaissant  dans  ce  centre  de  l’épiscopat  l’auteur  de 
l’épiscopat  et  l’évêque  de  nos  âmes.  Qui  est-ce  qui  peut  les 
dispenser  de  cette  obéissance  ? Ce  ne  peut  être  sans  doute 
qu’un  supérieur.  Or,  il  ne  s’agit  point  ici  d’un  concile  général 
qu’on  prétendrait  sans  doute  être  au-dessus  de  lui.  Cette 
question  ne  nous  regarde  pas  : la  nouvelle  théologie  asservit 
également  le  concile  et  le  pape.  Le  concile  de  Lyon  dira  ce 
qu'il  lui  plaira,  une  simple  déclaration  du  roi  vérifiée  en  par- 
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lemcnt  renversera  tout  ce  qu’il  pouvait  avoir  établi,  et  fera 
une  loi  snliquc  et  fondamentale  d’une  maxime  opposée  à toute 
puissance  ecclésiastique.  II  faut  donc,  selon  la  nouvelle  théo- 
logie, que  Sa  Majesté  soit  au-dessus  du  pape  et  du  concile 
pour  absoudre  les  évêques  de  l’obéissance  qu’ils  ont  vouée  au 
chef  de  leur  ordre,  et  qu’elle  ait  par  conséquent  le  droit  de 
suprématie  sur  l’Église  de  France  ! 

Nous  n’avons  rien  à répondre  aux  Anglais  s’ils  s’avisent  de 
nous  dire  que  nous  avons  grand  tort  de  leur  reprocher  comme 
une  hérésie  le  droit  de  suprématie  qu’ils  reconnaissent  dans 
leur  prince.  Car  pourquoi,  diront-ils,  trouvez-vous  plus  juste 
de  borner  ce  droit  de  régale  à de  certains  temps  qu’à  de  cer- 
tains lieux?  La  rondeur  de  la  couronne  qui,  selon  vos  maxi- 
mes, demande  que  ce  droit  qui  appartient  au  prince  en 
quelque  endroit  lui  appartienne  partout,  n’exige  pas  moins' 
sans  doute  que,  puisqu’il  lui  appartient  quelquefois,  il  lui 
appartienne  toujours*. 

Le  Pape  opprime  donc  le  clergé  de  France,  parce  qu’il  veut 
maintenir  les  élections  des  monastères  et  la  liberté  de  nos 
Églises  ; et  l’asservissement  de  ces  mêmes  Églises  à un  nou- 
veau joug,  l’extension  de  la  régale,  contre  l’expresse  défense 
d’un  concile  général,  les  nominations  de  pure  autorité  sans 
aucune  concession  du  Saint-Siège,  l’entière  dispersion  des  cha- 
pitres, la  destruction  des  monastères,  la  déprédation  des  lieux 
saints  et  l’usurpation  de  plus  de  quatre  mille  bénéfices  sur  la 
seule  congrégation  de  Cluny,  des  lettres  de  proscription  qui 
ont  été  pour  plusieurs  des  arrêts  de  mort,  affranchissent  au 
contraire  l’Église  gallicane  et  lui  rendent  sa  première  splen- 
deur * I 

On  ne  peut  nier  que  le  pape  ne  défendît  en  effet  la  liberté 
de  plusieurs  églises  de  France.  Car  il  ne  s’agissait  pas  seulc- 

< Ms.  de  S.‘Stdpicc,  t.  III.  Observations  sur  le  procès-verbal  de  ras- 
semblée extraordinaire,  etc. 

’ Observations  sur  les  principales  maximes  des  défenseurs  de  la  Hé- 
gence.  Bibl.  Maxarine,  2398  fr.  ms. 


ment  de  l’église  de  Pamiers  et  de  l’évéché  d’Alet,  quoiqu’il 
n’y  eût  que  leurs  prélats  qui  témoignèrent  du  zèle  et  de  la  fer- 
meté. Il  s’agissait  des  provinces  ecclésiastiques  de  Vienne, 
d’Arles,  d’Aix,  de  Narbonne,  de  Toulouse,  de  Bordeaux,  des 
évêchés  de  Bretagne  et  quelques  autres.  On  voit  assez,  par  ce 
dénombrement,  de  quelle  considération  était  l’intérét  de 
l’Eglise,  et  que  les  évêques  titulaires,  et  beaucoup  moins  le 
parlement  ou  quelques  commissaires,  n'avaient  pas  le  droit 
de  lui  ôter  sa  liberté  ^ * 

f On  ne  saurait  s'empêcher  de  faire  remarquer  ici  l'artifice  de 
tous  les  auteurs  des  maux  dont  l’Église  de  France  est  affligée,  • 
qui,  ne  pouvant  justifier  en  aucune  façon  les  conseils  qu’ils 
ont  donnés  au  roi  d’étendre  la  régale  aux  quatre  provinces 
qui  en  étaient  exemptes,  veulent  faire  diversion  et  détourner 
' les  yeux  du  public  des  usurpations  manifestes  de  la  puissance 
j séculière,  en  faisant  grand  bruit  des  entreprises  prétendues 
i de  la  cour  de  Rome,  comme  si  on  ne  voyait  pas  qu’ils  se 
J servent  de  ce  prétexte  spécieux,  non  pas  par  un  amour  sincère 
V de  nos  véritables  libertés  qu’ils  anéantissent  eux-mémes,  mais 
bien  pour  couvrir  sous  cette  apparence  trompeuse  tous  leurs 
desseins  pernicieux,  velamen  habentes  malitiæ  libertatem  *. 

: La  Petite  Assemblée  avait  tenu  ses  premières  séances 

j au  mois  de  mars  : un  caprice  de  Louis  XIV  les  suspendit 
. tout  à coup,  et  elles  ne  furent  reprises  qu’au  mois  de  mai 
suivant.  On  censura  justement  cette  interruption,  qui  fai- 
sait ressembler  cette  réunion  d’évêques  à 

f Ces  synodes  de  Constantinople  où  les  évêques  étaient  tou- 
i jours  proche  d'embrasser  les  sentiments  du  patriarche  ; où  se 
formèrent  les  fréquentes  dépositions  des  évêques  mal  à la  cour, 

; cl  enfin  la  rébellion  ordinaire  au  Saint-Siège  : ce  qui  se  doit 

t 

* Mél.  Renaudol,  vu. 

* Us.  de  S-Sulpice,  t.  III. 
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j regarder  comme  la  véritable  ruine  de  l’Église  grecque  et  de 
l’empire  d’Orient,  qui  en  a été  la  suite.  L’Église  gallicane  est 
à peu  près  dans  les  mêmes  malheurs  et  par  les  mêmes  routes  ^ 

Enfin  l’un  de  ces  écrits*  portail  l'épigraphe  suivante  qui 
sera  la  meilleure  conclusion  de  ce  chapitre  : 

« Væ  vobis,  filii  desertores,  dicit  Domines  : habuistis  con** 
cilium  et  non  ex  me  ; f&cistis  conventionem  et  non  per  spi- 
ritum  neum^.  » 

< Ms.  de  S.-Sulpice,  I.  III. 

* Ibid. 

^ Isa.,  cap.  XXX,  apud  Cyprianum,  cp.  58, 
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« La  Régalfl  tendait  (lii-tM'icmentà  ramener  l’invcs* 
liture^ar  lu  crosse  et  l'anneau,  h changer  le  b<‘né- 
lice  en  fief  ou  en  emploi.  • 

(J.  DE  Maistre,  df  rtglise  gallicane,  liv.  Il,  cli.ii. 


Hegalia  potior  omni  jure 
Maxime  des  jurisconsultes  gallicans. 


Le  16  juin  1681 , le  roi  adressa  ses  lettres  de  convocation 
à MM.  les  agents,  par  lesquelles  tous  les  archevêques  des  pay.s 
et  terres  soumis  à robcissance  de  Sa  Majesté  étaient  chargés 
de  tenir  leurs  assemblées  provinciales  et  de  faire  députer 
deux  du  premier  ordre  et  deux  du  second  ordre  pour  l’assem- 
blée générale  indiquée  à Paris  pour  le  l®*^  octobre  1681 

Mais,  avant  d’entamer  Thistoire  de  celte  assemblée, 
il  importe  de  connaître  exactement  la  gravité  de  la  que- 
relle qui  s’agitait  entre  Louis  XIV  et  Innocent  XI. 

C’était,  a-t-on  dit,  une  question  d’argent,  et  l’on  a 
I saisi  ce  prétexte  pour  calomnier  le  Saint-Siège  avec  une 
I audace  incroyable.  S’il  y a un  fait  incontestable  en  his- 
toire, c’est  que  le  Pape,  en  s’opposant  à l’extension  de  la 
> régale  aux  églises  qui  en  étaient  exemptes,  ne  réclamait 
rien  pour  lui-même  ni  pour  la  cour  de  Rome.  11  défen- 

* Procès-verbaux  du  clergé,  l.  V,  p.  336. 
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dait,  comme  gardien  suprême  des  droits  de  TÉglise  uni- 
verselle, que  le  roi  de  France,  pendant  la  vacance  d’un 
certain  nombre  de  sièges,  perçût  des  fruits  et  disposât 
de  bénéfices  qui  devaient  êire  réservés  aux  évêques  futurs  ; 
mais  il  ne  prétendait  riçii  pour  le  Saint-Siège,  directe- 
ment ni  indirectement,  sur  ces  bénéfices  ni  sur  ces  reve- 
nus. Et  cependant,  voici  ce  que  disent  encore  de  nos 
jours  sur  l’origine  de  ce  conflit,  non-seulement  des  écri- 
vains de  journaux  et  de  revues,  mais  des  orateurs  émi- 
nents et  des  auteurs  justement  renommés  pour  leur  éru- 
dition. Le  21  mars  1861,  M.  Jules  Favre  s’exprimait 
ainsi  en  pleine  Chambre  des  députés  : 


Et  Louis  XIV,  cst-ce  qu’il  a été  à Tabri  des  atteintes  de 
flomc?  Louis  XIV,  vous  le  savez,  était  un  roi  religieux  ; il 
avait  signé  Tédit  qui  consacrait  la  révocation  de  Uédit  de 
Nantes.  Après  cette  concession  considérable  faite  au  Saint- 
Siège,  il  fut  en  butte  à ses  anathèmes,  et  pourquoi?  Toujours? 
messieurs,  pour  la  question  d’argent.  Le  Saint-Siège  éleva  la 
prétention  de  recueillir  les  revenus  des  bénéfices  vacants  du 
royaume.  Le  roi  s’y  refusa  : il  assembla  son  clergé,  et  à la 
bulle  que  Clément  XI  avait  fulminée  contre  lui,  il  répondit 
par  les  quatre  articles  de  la  déclaration  de  1682*. 


Et  plus  récemment  encore,  un  historien  couronné  par 
rJnstilul,  M.  Camille  Rousset,  qui  a fait  une  élude  appro- 


* Moniteur mors  1861.  On  croit  réver  quand  on  lit  un  pareil  dis- 
cours, qui  renferme  autant  d’erreurs  que  de  mots. 

1“  La  révocation  de  l'Édit  de  Nantes,  que  le  célèbre  avocat  place  avant 
rassemblée  de  1682,  a été  prononcée  trois  ans  ajtrès,  en  1685. 

2'  Cette  mesure  fut  si  peu  une  concession  faite  au  Saint-Siège,  que 
Louis  XIV  était  alors  en  différend  avec  le  Pape,  précisément  h cause  des 
événements  de  1682,  et  qu'il  ne  cherchait  nullement  h lui  être  agréable; 
— (jue  Ijouis  XIV  fit  demander  par  son  ambassadeur  et  obtint  seulement 
en  1686  qu'un  Te  Deum  fût  clianté  à Romo  pour  remercier  Dieu  de  la 
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son  Histoire  de  Loiivois  : 

A qui  du  roi  ou  du  pape  appartenait  le  droit  de  perce- 
voir les  revenus  des  bénéfices  vacajits?  Cette  question  d'argent^ 
était  devenue  rapidement  une  grande  question  de  politique 
générale.  L'escarmouche  financière  avait  engagé  la  bataille 
entre  le  pouvoir  ecclésiastique  et  le  pouvoir  laïque,  entre  le 
sacerdoce  et  l’empire. 

Des  écrivains  modérés,  en  avouant  que  le  roi  avait  eu 
peut-être  les  premiers  torts,  prétendent  que  le  Pape  dé-  * 
fondit  avec  trop  de  hauteur  et  d’opiniâtreté  un  droit  pure- 
ment temporel  et  peu  considérable  de  l’Église,  qu’il 
devait  imiter  le  clergé  fran(;ais  qui  se  soumit  aux  désirs 
du  roi,  et  qu’il  manqua  de  prudence  et  de  charité.  D’au- 
tres gémissent  volontiers  avccM.  de  Dausset  sur  le  zèle  du 
souverain  pontife  pour  um  question  aussi  étrangère  à la 
religion  et  à la  morale  que  celle  de  la  régale^  et  sur  le 
blâme  sévère  que  Sa  Sainteté  prononça  contre  la  conduite 


conversion  de  scs  sujets  proleslauls  ; — et  que  les  avocats  généraui  repro- 
chaient au  Pape,  en  plein  parlement,  de  blâmer  ce  qu’il  faisait  pour  eitirper 
l’hérésie  de  son  roy.iunic. 

5“  Jamais  aucun  pape  ne  prononça  é'anatheme  contre  Louis  XIV. 

A*  Il  ne  s’agita  jamais  de  question  d'argent  entre  Louis XIV  et  les  papes 
de  son  temps. 

5’  Le  Saint-Siège  n’éleva  pas  la  prétention  de  recueillir  les  revenus  des 
bénéfices  vacants  du  royaume.  C’est  le  roi  qui  avait  cette  prétention,  et 
qui  disputait  les  fruits  de  ces  bénéflees,  non  au  Pape  qui  était  absolument 
désintéressé  dans  le  débat,  mais  aux  évêques  de  son  royaume.  Les  paroles 
»lc  M.  Favre  prouvent  qu’il  ne  soupçonne  même  pas  ce  «jue  pouvait  être  la 
régale. 

G®  Clément  XI  fut,  il  est  vrai,  un  des  papes  contemporains  de  Louis  XIV; 
mais  il  ne  commença  à régner  qu’en  1700.  C’est  sans  doute  Innoccnl  XI  que 
M.  Favre  veut  dire  : le  sujet  dont  il  parle  lui  est  peu  familier. 

. 7®  Jamais  Innocent  XI  ne  fulmina  de  bulle  contre  Louis  XIV. 
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d'un  priutr  aussi  rcliyieuxque  Louis  A7F,  et  à qui  l'É' 

glise  avait  tant  d' obligations' \ ' 

^ ■ 

Et  cependant  le  Pape  seul  avait  raison  contre  le  roi  de 
France  et  contre  l’Église  gallicane,  qui  violaient  tous 
deux  leurs  devoirs,  et  l’on  en  tomberait  d’accord  si  l’on 
voulait  apporter  dans  le  jugement  des  choses  qui  intéres- 
sent le  clergé  un  peu  de  cette  impartialité  que  l’on  rougi- 
rait aujourd’hui  de  ne  pas  montrer  en  traçant  l’histoire 
de  la  noblesse  ou  du  tiers  état.  Je  ne  mêlerai  jamais  ma 
' voix  aux  déclamations  qu’il  est  de  mode,  même  parmi  les 
plus  serviles  admirateurs  du  césarisme  moderne,  de  faire 
entendre  contre  l’omnipotence  de  Louis  XIV  ; mais  le  res- 
pect dù  par  tout  Français  à la  mémoire  de  ce  grand  prince 
permet  de  regretter  qu’il  ait  cédé  si  malheureusement  à 
l’esprit  de  son  siècle,  en  abaissant  tous  les  ordres  de 
l’État  aux  pieds  de  la  royauté.  C’est  un  lieu  commun  au- 
jourd’hui de  déplorer  celte  faute  dans  l’inlérél  de  la 
royauté  elle-mcme.  D’où  vient  neanmoins  que  nos  histo- 
riens, si  sensibles  à riiumiliation  des  nobles,  des  parle- 
ments, des  communes,  des  assemblées  provinciales, 
soient  si  peu  attentifs  à raconter  et  à blâmer,  et  si  dis- 
posés à louer  les  entreprises  et  les  empiétements  inces- 
sants de  la  couronne  sur  la  puissance  ecclésiastique?  Les 
préjugés  jansénistes  et  révolutionnaires,  et  l’impopularité 
qu’ils  ont  créée  autour  de  l’Eglise,  sont  la  cause  unique 
de  celte  injustice  contre  laquelle,'  Dieu  merci,  des  voix 
éloquentes  ont  déjà  protesté. 

La  royauté  voulut  asservir  l’Eglise  comme  le  reste.  Le 
clergé  français  ne  résistait  pas  avec  assez  de  courage. 


* Livre  VI*. 
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C’est  au  Saiul-Siégc  qu’il  appartenait  de  le  rappeler  à ses 
devoirs  et  de  défendre  ses  droits.  Aussi  Louis  XIV,  qui  sen- 
tit de  bonne  heure  que  le  plus  sûr  protecteur  de  l’Église 
gallicane  était  à Home,  traila-t-il  le  Pape,  dès  le  début 
de  son  règne  personnel,  avec  une  violence  qui  révélait  la 
jalousie  et  les  craintes  d’un  rival.  Le  traité  de  Pise,  plus 
déshonorant  encore  pour  le  roi  qui  l’imposait  que  pour 
le  Pape  qui  le  subissait,  n’avait  pas  été  suivi  d’une  paix 
sincère.  Louis  XIV,  d’ailleurs,  comme  on  l’a  vu  plus  haut, 
chargeait  chaque  jour  l’Église  de  France  de  chaînes  plus 
pesantes  ; il  fallait  s’attendre  à de  nouvelles  luttes.  Les 
déclarations  de  167ô  et  de  1675  furent  un  défi,  que  le 
Pape  releva  sans  empressement,  mais  avec  résolution  et 
habileté. 

l.^rsqu’au  moyen  âge  éclata  la  querelle  des invasti turcs, 
il  ne  manqua  pasd’lioinmes  prudents  qui  répétèrent  avec 
les  moins  scrupuleux  que  l’investiture  contestée  aux 
• princes  séculiers  n’était  après  tout  qu’une  cérémonie  in- 
différente; que  l’empereur,  en  donnant  aux  évêques 
la  crosse  et  Panneau,  ne  touchait  ni  au  dogme  ni  à la 
morale;  que  plusieurs  papes  l’avaient  loléré,  et  qu’on  ne 
devait  pas  mettre  l’Europe  en  feu  pour  un  si  mince  inté- 
rêt. On  a souvent  reproduit  ces  timides  considérations,  si 
favorables  aux  usurpateurs;  mais  le  temps  a marché,  et 
aujourd’hui  les  protestants  les  plus  instruits  comme  les 
catholiques  les  plus  éclairés  proclament  que  Grégoire  VII 
et  scs  successeurs  ont  défendu,  avec  les  droits  de 
l’Église,  la  liberté  de  tous,  la  justice  et  la  civilisation,  et 
que  la  responsabilité  des  calamités  affreuses  dont  leur 
résistance  fut  le  signal,  doit  peser  tout  entière  sur  la  tête 
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(les  cmpcreui*s.  ImiocenL  XI  avait  à protcjîcr  FÉglisc 
contre  des  périls  moins  apparenis  peut-être,  mais  non 
moins  grands  que  ceux  dont  elle  était  entourée  au  on- 
zième siœle. , Placé  entre  la  Réforme  et  la  Révolution 
française,  il  jugeait  de  l’avenir  par  le  passé.  Il  voyait  que 
les  derniers  empiétements  du  roi  de  France  ne  tendaient 
à rien  moins  qu’à  nier  en  principe  le  droit  de  l’Église  à la 
• propriété  de  ses  biens,  et  l’histoire  lui  avait  appris,  depuis 
Arnaud  de  Brescia  et  Wiclef  jusqu’à  Jean  Hus  et 
Henri  VIII,  qu’il  n’y  a pas  d’exemple  d’un  pays  où  les 
atteintes  portées  à la  propriété  ecclésiastique  n’aient  pré- 
cédé et  préparé  une  révolution  religieuse.  Non  assuré- 
ment qu’il  prévît  tout  ce  qui  fut  accompli  un  siècle  après 
lui,  ni  que  Louis  XIV,  de  son  côté,  voulût  détniire  le 
clergé  qu’il  rendait  esclave;  mais,  la  vie  de  l’Église  de- 
vant être  une  lutte  incessante  contre  toute  sorte  d’enne- 
mis, le  premier  devoir  de  son  chef  était  de  veiller  à ce 
qu’elle  conservât  partout  assez  d’indépendance  et  d’auto- 
rité pour  suffire  à de  nouveaux  combats. 

J’ai  rappelé  brièvement,  dans  un  chapitre  précédent, 
les  nombreuses  entravons  données  sous  Louis  XIV  à la  ju- 
ridiction ecclésiastique.  Je  veux  retracer  ici  ce  qu’était  de- 
venue, en  théorie  et  en  fait,  la  propriété  de  l’Église  à la 
meme  époque,  et  j’entrerai  dans  des  développements  peu 
connus,  qui  justifieront,  en  l’expliquant,  l’inflexible  fer- 
meté d’Jnnocent  XI. 

Suivant  la  théorie  des  légistes  français,  l’Église  ne 
tenait  son  droitde  posséder  que  de  la  concession  du  prince 
■qui  pouvait  le  lui  retirer,  et  les  maximes  appliquées  aux 
biens  du  clergé  par  l’Assemblée  Constituante,  la  Conven- 
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lion  cl  Napoléon,  étaient  connues,  acceptées,  fînorisée^ 
parmi  les  conseillers  de  Louis  XIV.  • 

En  1650,  Antoine  Estienne,  premier  imprimeur  et 
libraire  ordinaire  du  roi,  publiait  à Paris,  avec  privilège, 
une  Remontrance  du  pseudonyme  François  Paumier  à Sa 
Majesté,  touchant  son  autorité  sur  le  temporel  de  l’figlise, 
où  Fauteur  soutenait  les  propositions  suivantes  : 


Les  rois  de  France  ont  un  droit  souverain  sur  le  tem- 
porel de  toutes  les  églises  du  royaume,  avec  pouvoir  de  s’en 
servir  par  l’avis  de  leur  conseil , dans  les  nécessités  de  l’Étal , 
pour  le  soulagement  de  leurs  sujets. 

Le  clergé  est  naturellement  incapable,  par  les  lois  fonda- 
mentales du  royaume , d’acquérir  et  de  posséder  aucuns 
biens  immeubles  en  icelui. 

Les  ecclésiastiques  ne  sont  point  vrais  propriétaires  des 
biens  temporels  de  l'Église,  mais  usufruitiers  seulement  d’un 
tiers  d’iceux  et  simples  dépositaires  et  dispensateurs  des 
deux  autres  tiers. 

Une  loi  suprême  sur  laquelle  ma  proposition  (de  prendre 
à l’Église  de  quoi  remplir  le  trésor  royal)  se  fonde,  est  le  salut 
du  peuple,  loi  générale  qui  fait  taire  les  privilèges,  les  fran- 
chises et  exemptions.  Cttte  loi  est  si  absolue,  qu’elle  autorise 
quelquefois  le  dérèglement , et  fait  qu’en  certaines  conjonc- 
tures l’injustice  souveraine  passe  pour  une  souveraine  équité. 

L’une  des  principales  raisons  pour  lesquelles  cette  dis- 
pense et  habilité  (à  acquérir)  a été  octroyée  au  clergé  contre. , 
les  anciens  statuts  du  royaume  paria  piété  de  nos  rois,  est  atln 
qu’eux  et  leurs  successeurs  puissent  trouver  un  secours  pré- 
sent, facile  et  puissant  en  tout  temps  et  à point  nommé  dans 
les  nécessités  publiques. 


A l’époque  même  où  ce  récit  a conduit  le  lecteur,  un 
légiste  très-habile  dont  Colbert  s’était  servi  pour  atla- 
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quer  les  prérogatives  de  l’Église*,  le  maîire  des  requêtes 
Le  Yayer  de  Boutigny,  composait  son  fameux  traité  de 
VAntorité  des  rois  dans  l administration  de  V Église'^  ou 
il  attribuait  au  roi  de  France  sur  l’Église  une  suprématie 
temporelle  et  même  spirituelle,  qui  rendait  superflus  le 
Pape  et  les  conciles.  F^a  souveraineté  absolue  du  prince, 
comme  magistrat  politique,  s’étend  sur  tout  ce  qui  se 
fait,  sur  tout  ce  qui  existe  dans  son  royaume,  sur  les 
choses  comme  sur  les  personnes  ecclésiastiques  ; et  si 
l’on  objecte  que  les  choses  de  la  foi,  les  dogmes  et  les  sa- 
crements ne  sont  pas  de  son  ressort.  Le  Yayer  répond 
hardiment  qu’il  a le  droit  et  le  devoir  d’en  connaître  en 
sa  qualité  de  roi  très-chrétien  et  de  protecteur  des  canons. 

CeUe  théorie  célèbre,  qui  résume  dans  dos  formules 
savantes  et  bien  enchaînées  toutes  les  prétentions  du 
gallicanisme  laïque,  ne  diffôrc  pas  sensiblement  de  la 
doctrine  anglicane  sur  la  suprématie  religieuse  du  roi 
Henri  VIII  ou  de  la  reine  Victoria^.  On  pense  bien  que,  s’il 
sc  donne  tant  de  libertés  dans  le  domaine  spirituel  de 
l’Église,  le  légiste  aux  gages  de  Colbert  n’épargne  pas  son 
domaine  temporel,  il  faut  en  effet  l’entendre  décrire  et 
dévelopiær  les  quatre  sortes  de  droits  (tue  le  roi  possède 
sur  les  biens  ecclésiastiques  comme  magistrat  politique, 
seigneur  féodal,  protecteur  et  fondateur.  Il  faut  lire  cette 
curieuse  dissertation  qui  part  dos  axiomes  que  VÉtal  est 
propriétaire  de  tous  les  biens  temporels^  et  que  la  capa^ 


* De  l' Autorité  roi  louchant  l'âge  nécessaire  à la  profession  reli- 

gieuse, Tn-12,  Paris,  1669. 

* La  première  édition  parut  à Cx)logne,  en  1682,  et  les  autres  en  Hol- 
lande et  en  Angleterre,  ou  du  moins  avec  la  rubrique  d’Amsterdam  et  de 
Londres. 
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cité  qti  a l* Église  d'acquéiir  ces  bœns  temporels  par  les 
voies  civiles  lui  vient  tout  entière  de  la  concession  et  de 
la  libéralité  des^empereurs  et  des  rois^  pour  conclure  au 
pouvoir  absolu  des  princes  sur  Tacquisition,  l’adminis- 
tration, la  jouissance  et  l'administration  des  biens  ecclé- 
siastiques. Entre  toutes  ces  prérogatives  de  la  couronne, 
l’auleur  n’eut  garde  d’oublier  le  droit  de  régale,  qui  était 
l’occasion  de  son  livre  cl  qui  figura  même  sur  le  titre  de 
la  première  édition  11  proclamait  avec  enthousiasme  ce 
droit  royal^  que  Von  appelle  droit  de  régale,  aussi  soU' 
verain  et  aussi  indépendant  que  Vest  la  royauté 
même  ! 

François  Paumier  avait  déjà  dit  en  165Ü,  dans  sa  re- 
moulrancc  à Louis  XIV  : « C’est  en  vertu  du  même  droit 
souverain  que  j)cndanl  l’ouverture  en  régale  des  évê. 
chés,  archevêchés  et  antres  dignités  ecclésiastiques,  les 
rois  de  France  succèdent  aux  fruils,  revenus  et  émolu- 
ments temporels  d’icelles.  » 

On  agitait  autour  de  Louis  XIV  les  théories  les  plus  ra- 
dicales, comme  on  dirait  aujourd’hui.  Colbert  consul  (ail 
magistrats,  théologiens  de  cour,  simples  érudits  sur  ces 
matières.  Ses  portefeuilles  et  ceux  de  Baluze  sont  pleins 
de  mémoires,  de  rapports  qu’il  demandait  de  toutes  parts. 
Les  principaux  membres  du  parlement  de  Paris,  fréquem- 
ment interrogés,  travaillaient  avec  ardeur  sur  un  sujet 

* Disserlalion  sur  l'aulorilé  du  roi  en  matière  de  régale.  — Colbert 
avait  fait  la  fortune  de  Le  Vayer,  qu’il  employa  à la  rédaction  de  Tordon- 
nancc  sur  la  marine,  et  qu’il  plaça  au  conseil  des  prises.  H le  récompensa, 
en  lt)82,  de  ses  récents  services  par  l’importante  intendance  de  Picardie. 
Le  Vayer  allait  revenir  h Paris  avec  le  liire  de  conseiller  d’Étal,  lorsqu'il 
moiu*ut>  en  1685,  âge  de  cinquante-liuit  ans. 
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qui  leur  plaisait,  et  Ton  peut  étudier  ainsi  le  mouvement 
des  esprits,  à cette  époque,  dans  les  papiers  du  procureur 
général  de  Harlay.  Un  petit  nombre  d’hommes  sages  et 
modérés,  conimc  les  Lamoignon  et  les  Ormesson  défen- 
dent la  royauté  contre  ses  propres  flatteurs;  mais  ils  sont 
jierdus  dans  une  foule  d’hommes  ardents  comme  les  Pus- 
sort,  les  Le  Vaycr,  les  Talon.  Après  les  citations  que  je  viens 
(remprunter  à des  ouvrages  depuis  longtemps  imprimés, 
il  me  suflira,  pour  donner  une  idée  complète  des  maximes 
régnantes  en  1682,  d’extraire  le  passage  suivant  d’un 
mémoire  manuscrit  conservé  dans  les  portefeuilles  de 
llarlay,  et  où  l’on  trouve,  non  sans  quelque  surprise,  les 
arguments  qui  ont  plus  lard  retenti  à la  tribune  de  l’As- 
semblée Constituante  : 

1682.  Projet  sur  la  Régale  et  sur  plusieurs  autres  ques- 
tions qui  regardent  l’étendue  de  ta  souveraine  autorité  tem- 
porelle*. 

Il  ne  faut  pas  juger  des  fondations  ecclesiastiques 

comme  si  ce  bien  , par  le  consentement  de  l’Etat , avait  été 
donné  à une  autre  souveraine  autorité  temporelle , par  exem- 
ple à l’État  d’Espagne  ou  d’AngJeterre.  L’État  d’Espagne  est 
souverain  comme  celui  de  France  , et  si  Tun  abandonne  quel- 
ques biens  à l'autre , il  perd  entièrement  le  pouvoir  d’en  dis- 
poser. On  regarde  en  France  le  clergé  comme  le  plus  considé- 
rable des  corps  du  royaume  ; mais  on  y e^t  persuadé  qu’il  n’a 
point  de  souveraine  autorité  lemporelle,  et  que,  pour  le  Uin- 
porel , il  ne  dépend  pas  moins  du  roi  que  le  corps  des  nobles 
ou  le  tiers  état.  Suivant  les  lois  de  ce  gouvernement,  c’est 
une  suite  que  le  temporel  donné  à l’Église  dépend  de  l’Élat, 
comme  il  en  dépendait  auparavant.  La  souveraine  autorité 

« Ib.llarlav,  i‘21'20. 
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Sa 

(omporelle,  en  consentant  que  ce  bien  soit  destine  à des  œu- 
vres de  piété,  en  a changé  rusage;  mais  elle  ne  s’est  pas 
dépouillée  du  pouvoir  souverain  qu’elle  avait  sur  ce  temporel, 
et  par  conséquent  elle  peut  en  disposer,  selon  que  le  bien 
public  le  requiert , de  la  même  manière  qu’elle  le  pouvait 
avant  que  l’administration  en  fût  confiée  aux  ecclésiastiques; 
et  comme  l’État  peut  changer  les  coutumes  et  les  lois  qui 
règlent  la  possession  des  biens,  s’il  est  à propos  de  le  faire 
pour  le  bien  public , par  exemple  ordonner  que  tous  les  enfants 
d’un  père  partageront  également  ses  biens*,  il  peut  aussi 
changer  ses  applications  en  d’autres  usages  qu’il  croira  plus 
utiles*. 

On  ne  peut  pas  dire  que  l’État  peut  faire  des  règlements 
sur  la  possession  des  biens  pour  l’avenir,  mais  qu’il  n'est  pas 
de  son  autorité  de  changer  les  applications  faites  en  faveur 
des  ecclésiastifjues  après  les  avoir  autorisées. 

Cette  manière  de  raisonner  suppose  qu’il  y a deux  souve- 
raines autorités  temporelles  dans  un  même  État , que  le  corps 
des  ecclésiastiques  de  France  traite  avec  l’État  de  souverain  à 
souverain  dans  les  cho.scs  temporelles,  et  qu’après  que  l’État 
a jugé  à propos  que  certains  biens  soient  destinés  à des  œu- 
vres de  piété  particulière,  comme  à l’entretien  des  ecclésias- 
tiques ou  à l’assi.stancc  des  pauvres,  et  que  l’administration  en 
soit  donnée  aux  ecclésiastiques , il  s’est  dépouillé  du  pouvoir 
souverain  qu’il  avait  sur  ces  biens,  tout  de  même  que  si, 
par  quelque  traité,  il  les  avait -entièrement  abandonnés  à 
l’Espagne. 

Il  est  vrai  que  ces  théories  téméraires,  quelque  faveur 
I qu’elles  obtinssent  dans  le  conseil  de  Louis  XIV,  n’osaient 

• C'csl-à-dire  abolir  non-seulement  le  droit  d'atnesse,  mais  même  le 
droit  de  te‘ster.  On  n'attaque  pas  une  propriété  sans  les  attaquer  toutes.  On 
l'a  bien  vu  depuis,  et  on  le  voit  encore  de  nos  jours. 

* C'est  ce  que  l’on  a dit  en  1790  et  ce  que  disent  tous  les  révolution- 
naires. 
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pas  se  produire  directement  au  grand  jour.  Le  livre  de 
Paumier  était  imprimé  dans  un  temps  de  troubles,  et 
l’assemblée  du  clergé  le  censurait.  Le  Vayer  publiait  le 
sien  hors  de  France,  et  beaucoup  d’autres  restaient  manus- 
crits, par  exemple  le  Recueil  de  droit  ciril  H canonirjne^ 
où  se  lisait  ceci  : 

Dans  quel  sens  on  peut  dire  que  tout  appartient  au  roi. 

Tout  ce  qu’a  l’Église,  prise  pour  le  clergé,  elle  l’a  reçu  de 
Jésus-Christ  ou  «le  l’État.  Elle  tient  de  Jésus-Christ  son  auto- 
rité sur  le  spirituel,  et  de  l’Etat  tout  ce  qui  regarde  le  tem- 
porel. S’il  est  vrai  que,  suivant  l’institution  de  Dieu,  la  puis- 
sance spirituelle  et  la  temporelle  sont  souveraines  chacune 
<lans  ce  qui  est  de  son  ressort,  Jésus-Christ  n’ayant  donné 
aux  apôtres  et  à leurs  successeurs  que  la  puissance  spirituelle, 
c’est  une  suite  que  les  évêques  et  les  autres  personnes  tien- 
nent de  l’Étal  tout  le  temporel  qu'ils  ont. 

Telle  est  l’opinion  que  les  ministres  et  les  magistrats 
avaient  suggérée  à Louis  XIV,  comme  l’atteste  ce  passage 
«le  ses  mémoires  : 

Les  rois  sont  seigneurs  absolus  et  ont  naturellement  la  dis- 
position pleine  et  libre  de  tous  les  biens,  tant  des  séculiers 
que  des  ecclésiastiques,  pour  en  user  comme  sages  économes, 
c’est-à-dire  selon  les  bcsoins'dc  leur  Etat. 

Ces  noms  mystérieux  de  franchises  et  de  libertés  de  l’Église 
dont  on  prétendra  peut-être  vous  éblouir  regardent  égale- 
ment tous  les  fidèles,  soit  laïques  soit  tonsurés,  qui  sont  tous 
également  fils  de  celte  commune  mère,  mais  qu’ils  n’exemp- 
tent ni  les  uns  ni  les  autres  de  la  sujétion  des  souverains, 
auxquels  l’Évangile  même  leur  enjoint  précisément  d’être 
soumis. 

* M.s.  fr.  15723.  Bibl.  imp. 
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Tout  ce  qu’on  dit  de  la  destination  particulière  des  biens 
de  l'Église  et  de  l’intention  des  fondateurs  n’est  qu’un  scru- 
pule îans  fondement,  parce  qu’il  est  constant  que,  comme 
ceux  qui  ont  fondé  les  bénéfices  n’ont  pu,  en  donnant  leurs 
héritages,  les  affranchir  ni  du  cens  ni  des  autres  redevances 
qu’ils  payaient  aux  seigneurs  particuliers,  à bien  plus  forte 
raison  n’oiit-ils  pas  pu  les  décharger  de  la  première  de  toutes 
les  redevances,  qui  est  celle  qui  se  rc(;oit  par  le  prince  comme 
seigneur  universel  pour  le  bien  général  de  tout  le  royaume. 

Si  l’on  a permis  jusqu’à  présent  aux  ecclésiastiques  de  déli- 
bérer, dans  leurs  assemblées,  sur  la  somme  qu’ils  doivent 
fournir,  ils  ne  sauraient  attribuer  cet  usage  à aucuti  privilège 
particulier,  parce  que  la  mêtne  liberté  est  encore  laissée  aux 
peuples  de  plusieurs  provinces,  comme  une  ancienne  marque 
de  la  probité  des  premiers  siècles,  où  la  justice  excitait  suffi- 
samment chaque  particulier  à faire  ce  qu’il  devait  selon  ses 
forces,  et  cependant  cela  n’a  jamais  empêché  que  l’on  ait  con- 
traint et  les  laïques  et  les  ecclésiastiques,  lorsqu’ils  ont  refusé 
de  s’acquitter  volontairement  de  leur  devoir. 

Enfin,  s’il  y avait  quelques-uns  de  ceux  qui  vivent  sous  notre 
empire  plus  tenus  que  les  autres  à nous  servir  de  tous  leurs 
biens,  ce  devrait  être  les  bénéficiers  qui  ne  tiennent  tout  ce 
qu’ils  ont  que  de  notre  choix  ^ 

C’est  peu  de  temps  après  les  événements  de  1082, 
c’est  en  1090  qu’une  assemblée  du  clergé  français  en- 
tendit pour  la  première  fois  un  homme  d’État  soutenir 
ces  doctrines  devant  elle.  L’auteur  de  cette  tentative  était 
le  célèbre  conseiller  d’État  Pussorl,  oncle  et  disciple  de 
Colbert;  l’abbé  Le  Gendre  est,  à notre  connaissance,  le 
seul  écrivain  du  temps  qui  raconte  celte  séance  curieuse  : 

Une  autre  ressource  (pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre 

* Mémoires  de  Louis  XIV,  édit,  hreyss,  1. 1,  p.  209  <*l  s. 
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en  1690)  fut  de  demander  aux  compagnies,  nommément  au 
clergé,  un  don  appelé  gratuit,  parce  qu’autrefôis  il  était  libre, 
mais  qii’on  exige  présentement  comme  s’il  ne  Tétait  pas. 
M.  Pussort,  Tancien  des  conseillers  d'État  qui  vinrent  de  la 
part  du  roi  rendre  visite  à l’assemblée,  dit  en  la  haranguant 
qu’en  un  pressant  besoin  le  roi  était  le  maitre  du  bien  de  tous 
ses  sujets  et  principalement  du  bien  des  ecclésiastiques;  si 
fort  que,  sous  François  il  y eut  arrêt  du  conseil  qui  en 
adjugea  le  tiers  au  roi  ; d’où  M.  Pussort  concluait  qu’à  ne  de- 
mander que  douze  millions  dans  la  conjoncture  présente,  le 
clergé  devait  se  louer  de  la  modération  avec  laquelle  on  le 
traitait.  Il  n’y  en  avait  guère  à parler  ainsi,  tant  cette  somme 
était  énorme.  Il  n’y  eut  pas  jusqu’aux  gens  du  monde  qui,  tout 
prévenus  qu’ils  sont  que  le  clergé  a des  biens  immenses,  ne 
parurent  effrayés  du  don  qu’on  lui  demandait.  C’est  par  envie 
contre  le  clergé  plutôt  que  pour  être  instruit  qiToii  dit  com- 
munément qu’il  a deux  cents  millions  de  rente.  Où  les  trouver? 
Les  revenus  des  dix-huit  archevêchés  et  des  cent  douze  évê- 
chés qu’il  y a en  France  ne  vont  pas  à trois  millions  cinq  cent 
mille  livres,  à compter  sur  le  pied  de  cent  mille  francs  Tar- 
chevêché  de  Paris  qui  ne  les  vaut  pas,  charges  acquittées. 

Quoique  M*  de  ilarlay  ne  fût  que  trop  dévoué  à la  cour, 
néanmoins,  soit  par  pique  contre  M.  Pussort,  soit  de  peur  de 
se  rendre  odieux  en  ne  combattant  point  des  maximes  aussi 
dangereuses  qu’étaient  celles  de  ce  harangueur,  il  répondit 
qu’on  ne  pouvait  être  que  surpris  et  de  l’énormité  de  la 
somme  qu’or  demandait,  et  plus  encore  des  motifs  qu’on 
alléguait  pour  l’obtenir  ; que  bien  loin  que  nos  rois  se  soient 
jamais  regardés  comme  les  maîtres  des  biens  du  clergé,  même 
dans  leurs  plus  grands  besoins,  jamais  ce  n’avait  été  que  de 
son  consentement  que  Ton  avait  levé  sur  lui  des  subsides  ex- 
traordinaires; et  que  lorsque  Ton  a tenté  d’en  user  d’une  autre 
manière,  ç.’a  toujours  été  sans  succès,  témoin  ce  qui  arriva 
sous  le  règne  de  François  T’.  En  effet,  le  clergé  s’étant  opposé 
à l’arrêt  qui  avait  adjugé  le  tiers  de  son  bien  au  roi,  le  roi  lui- 


ê 
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même,  en  plein  conseil,  après  avoir  cnlendu  le  chancelier 
Poyet  plaidant  pour  soutenir  l’arrêt,  et  1 evêque  de  Mâcon  qui 
en  demandait  la  cassation,  prononça  que  Parrét  ne  serait 
point  exécuté  et  donna  plejne  mainlevée  de  la  saisie  qu’on 
avait  faite  du  bien  des  ccclé:^iastiques.  Une  si  vigoureuse  ré- 
ponse eût  bien  fait  de  l’honneur  à M.  de  Paris  si,  le  moment 
d’après  que  les  commissaires  du  roi  furent  sortis  de  l’assem- 
blée, il  n’eût  fait  par  acclamation  accorder  les  douze  millions. 
Cet  empressement  fit  dire  que  ç’avait  moins  été  pour  défendre 
les  droits  du  clergé  que  le  prélat  avait  combattu  les  maximes 
odieuses  avancées  par  M.  Pussortj  que  pour  mortifier  ce  ma- 
gistrat*. 

Ainsi  la  cour  paraissait  craindre  d’engager  ouverte- 
ment le  combat  sur  le  terrain  des  principes  ; mais,  dans 
la  pratique,  elle  ne  s’arrêtait  devant  aucun  obstacle. 
Louis  XIV  disposait  des  biens  de  l’Église  comme  de  son  do- 
maine propre.  Les  histoires  générales  nous  le  disentbriève- 
ment;  quelques  écrivains  ecclésiastiques  déplorent  le 
mal,  mais  sans  le  décrire.  Madame  de  Sévigné,  le  duc  de 
Saint-Simon,  d’autres  encore,  nous  citent  quelques  exem- 
ples avec  l’indifférence  et  la  légèreté  de  gens  dont  les  fa- 
milles vivaient  aux  dépens  de  l’Église  ; mais  ces  traits 
épars  ne  donnent  qu’une  faible  idée  de  l’habileté  el 
de  l’ûpreté  fiscales  que  la  royauté  apportait  dans  l’exer- 
cice des  droits  que  le  Concordat  de  1516  lui  avait 
conférés.  Le  célèbre  traité  de  Léon  X et  de  François  F" 
avait  fait  cesser  d’intolérables  abus,  et  s’il  eût  été  exécuté 
de  bonne  foi  par  les  rois  très-chrétiens,  TÉglise  en  eût 
recueilli  de  précieux  avantages;  mais  François  T’’  et  ses 
successeurs  n’y  virent  qu’un  moyen  plus  facile  et  plus 


‘ Mémoires,  p.  118. 
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sûr  (le  disjK)serà  leur  gré  des  charges  ecclésiastiques  aux- 
quelles était  attachée  la  possession  de  riches  domaines. 
La  commende  et  les  pensions  sur  les  bénéfices  qui  étaient, 
d’après  le  droit,  de  rares  exceptions,  aulorisc^es  par  le 
plus  grand  bien  de  la  religion,  passèrent  en  usage  et  j)cr- 
mirentaux  rois  d’introduire  dans  le  domaine  de  TÉglise 
une  foule  immense  de  parasites,  de  ménager  et  de  rem- 
plir leur  trésor  aux  dépens  du  patrimoine  des  pauvres, 
et,  disons  le  mot,  de  séculariser  une  grande  partie  des 
biens  du  (dergé.  L’œuvre  de  l’Assemblée  Constituante  était 
préparée'dès  le  dix-se])tième  si(';cle,  et  il  faut  dire,  avec 
M.  de  Tocqueville,  que  la  Révolution  ne  fit,  en  cette  ma- 
tière comme  en  beaucoup  d’autres,  que  suivre  les  maximes 
et  consommer  l’œuvre  de  l’ancien  régime. 

Un  pamphlet*,  publié  a l’étranger  vers  le  même  temps 
où  Le  Vayer  y faisait  imprimer  le  sien,  retrace  en  termes 
énergi(jues  l’état  du  clergé  français,  et  je  ne  le  citerais  pas, 
si  l’étude  d’un  nombre  infini  de  pièces  authentiques  et 
manuscrites  de  ce  siècle  ne  m’avait  appris  que  ce  tableau 

est  absolument  conforme  à la  vérité: 

« 

L’Lgiise  a ses  lois  et  ses  canons  par  lesquels  elle  doit  être 
gouvernée.  Le  roi,  qui  est  prince  temporel,  ne  prend  pas  con- 
naissance des  canons  de  l’Église  et  rie  s’y  croit  pas  soumis.  11 
foule  aux  pieds  ces  canons.  Quand  on  lui  oppose  le  concile  gé- 
néral de  Lyon  contre  l’extension  de  la  régale,  il  se  met  au- 
dessus  de  ce  concile  et  de  tons  les  autres,  pendant  qu’il  fait 
tenir  des  assemblées  pour  soumettre  le  Pape  aux  conciles  et 
aux  canons.  Pour  lui,  il  se  place  au-dessus  de  tout,  et  de  Pape, 
et  de  Saint-Siège,  et  de  conciles,  et  de  canons. 


* Soupirs  de  la  France  esclave. 
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Par  ce  privilège  de  disposer  de  tous  les  grands  bénéfices, 
la  cour  se  rend  maîtresse  de  toutes  les  grandes  maisons  du 
royaume.  Elles  ne  subsistent  toutes  que  par  les  biens' de 
l'Église.  Un  aîné  emporte  tout  le  bien,  les  cadets  ne  .«ont  riches 
que  |)ar  les  évêchés,  les  abbayes  et  autres  biens  d'Église  que 
le  roi  leur  «donne.  Et  ces  biens  deviennent  comme  héréditaires 
dans  les  maisons.  Les  oncles  les  résignent  à leurs  neveux  de 
génération  en  génération.  Quand  un  frère  a longtemps  possédé 
ces  biens  d'Église,  s’il  lui  prend  envie  de  se  marier,  il  les  ré- 
signe à l’un  de  ses  cadets,  en  se  réservant  une  grosse  pension 
sur  le  bénéfice. 

Il  est  aisé  de  comprendre  que  toutes  les  grandes  maisons 
du  royaume  qui  ne  sont  riches  que  de  ces  biens  doivent  être 
dans  une  grande  dépendance,  puisqu’elles  ne  possèdent  ces 
grands  revenus  que  par  le  bienfait  dirroi  et  dépendamment 
de  sa  volonté.  Enfin,  quand  le  roi  veut  récompenser  quel- 
qu’un qui  ne  peut  pas  recevoir  un  caractère  ecclésiastique, 
il  lui  assigne  de  grandes  pensions  sur  les  bénéfices  qui  sont 
possédés  par  d’autres. 'Ainsi,  les  biens  ecclé.siasliques  sont 
absolument  sécularisés,  et  ne  servent  qu’à  fournir  au  prince 
le  moyen  de  rendre  tout  le  royaume  esclave,  de  récompenser 
ceux  qui  sont  les  ministres  de  sa  puissance  arbitraire,  et  de 
gagner  des  voix  qui  le  soutiennent. 


Voici  d’abord,  à l’appui  de  ces  accusations,  le  témoi- 
gnage curieux  d’un  évêque,  Fabio  Brûlart  de  Sillery, 
né  en  1655,  nommé  au  siège  de  Soissons  en  1685,  prélat 
.savant,  pieux  et  charitable,  qui  raconte  dans  un  mémoire 
inédit  son  éducation  et  ses  premières  promotions  ecclé- 
siastiques: 


A l’àge  d'environ  onze  à douze  ans,  je  fus  pourvu  de  l’ab- 
baye de  Saint-Baaslc,  diocèse  de  Reims,  et  deux  ou  trois  ans 
après,  je  le  fus  encore  de  l’abbaye  de  Saint-Michel  de  Ton- 
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ncrrc,  diocèse  de  Langres.  La  première  vaqua  par  la  morl 
d’un  de  nies  frères,  et  ce  fut  M.  de  Turenne  qui  la  demanda 
au  roi  lorsque  Sa  Majesté  faisait  le  siège  de  Lille  en  lt>67. 
Le  marquis  de  Puvsieulx,  mon  frère  aîné,  montait  ce  jour-Ià 
la  tranchée  en  qualité  de  lieutonanUcolonel  du  régiment  de 
Turenne  : ce  régiment  était  la  bonne  école  de  ce  temps- là 
pour  la  guerre.  M.  de  Turenne  dit  an  roi  que  le  marquis  de 
Puysieulx,  qui  était  à la  tranchée,  venait  de  recevoir  la  nou- 
velle de  la  mort  d'un  de  ses  frères,  et  que  par  cette  mort  il 
vaquait  une  belle  abbaye  ; mais  qu’il  ne  pouvait  pas  quitter  In 
tranchée  pour  la  venir  demander  à Sa  Majesté,  et  qu’il  s’était 
chargé  de  cette  commission.  Le  roi  l’accorda  sur-le-champ  : 
ce  n’était  pas  encore  la  mode  en  ce  tcmps-là  de  passer  par  les 
mains  d’un  confesseur  pour  obicnir  des  bénéfices.  Ce  fut  ma- 
dame de  Puysieulx,  ma  grand’mère,  qui  obtint  du  roi  pour 
moi  l’abbaye  de  Saint-Michel  de  Tonnerre. 

Je  me  suis  donc  trouvé  assez  de  bien  dès  ma* première  jeu- 
nesse pour  m’entretenir  honnêtement,  de  sorte  que,  lorsqu’à 
l'âge  de  quinze  à seize  ans,  je  fus  mis  en  philosophie,  on  me 
donnq  un  carrosse  et  tout  un  équipage,  ce  qui  me  procura  de 
bonne  heure  une  espèce  de  distinction  entre  tous  les  jeunes 
gens  de  qualité  de  même  profession  que  moi. 

A l’âge  de  vingt  et  un  ans,  je  soutins  ma  thèse  de  tentative 
et  je  la  dédiai  au  roi.  A peu  près  dans  le  même  temps,  mon 
père  souhaita  que  j’échangeasse  l’abbaye  de  Saint-.Michel  de 
Tonnerre  contre  celle  de  Notre-Dame  de  la  Plesse,  diocèse  du 
Mans.  Cette  dernière  était  possédée  par  l’abbé  de  Sillcry,  frère 
de  mon  père,  et  il  la  tenait  de  son  oncle,  Léonor  d’ Estampes, 
archevêque  de  Reims.  Ce  fut  donc  avec  mon  oncle  que 
l’échange  se  fit^ 

L’abus  des  abbayes  en  comraende,  écrivait  Antoine  Arnauld 
en  1681  fait  gémir  tous  les  gens  de  bien,  dans  l’excès  on  on 

* Ms.  fr.  12S80,  Bibl.  imp. 

* Comidérntioïis  svr  les  affaires  de  l' Eglise ^ 10  noût  1081 . 
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l’;i  porté.  Cor  si  l'Église  les  peut  tolérer,  quand  elles  sont 
données  à des  personnes  de  piété,  qui,  étant  bien  appelées  à 
l’état  ecclésiastique,  font  ni»  bon  usage  de  ces  revenus,  en  les 
oinployant  au  souhigemcnt  dt  s pauvres,  à donner  moyen  aux 
ignoranls  d’êlrc  instruits  et  aux  pécheurs  de  se  convertir  par 
la  parole  pleine  de  zèle  des  ouvriers  évangéliques,  quelle  abo- 
mination est-ce  d’en  voir  un  si  grand  nombre  en  de  si  indignes 
mains  ! Il  serait  au  moins  de  l'édiOcation  de-  l’Église  de  n’é- 
lendre  pas  ce  mal  plus  qu’il  n’est,  et  de  laisser  en  règle  les 
monastères  qui  y sont  toujours  demeurés  , comme  l’ordonne 
le  concile  de  Trente.  L’Église  le  veut  ainsi;  mais  la  cupidité 
s’y  oppose.  On  veut  donner  de  ces  abbayes  a des  enfants  de 
quinze  ans,  qui  ne  veulent  pas  être  moines.  On  en  demande 
la  dispense  au  Pape,  et  on  ne  se  souvient  plus  alors  qu’il  ne 
peut  rien  que  pour  l’édification  et  non  pour  la  destruction  ; 
c’est  au  contraire  pour  autoriser  le  mal  qu’on  reconnaît  en  lui 
une  puissance  sans  bornes.  Mais  s’il  ne  la  veut  employer  que 
pour  s’opposer  à ce  désordre,  ce  sera  alors  qu’on  trouvera 
" bien  moyen  de  la  bofncr.  Il  aura  beau  refuser  ses  bulles  : on 
s’en  passera  bien.  On  jouira  de  l’abbaye  sur  un  arrêt  du  grand 
conseil,  sans  aucun  litre  canonique,  et  on  ne  sc  contentera 
pas  de  voler  le  bien  des  pauvres,  mais  on  s’attribuera  même, 
contre  toute  sorte  de  règles,  la  nomination  aux  bénéfices,  qui 
devrait,  en  ce  cas,  appartenir  ou  aux  religieux  ou  à l’évéquc. 


I 

I 


Louis  XIV  n’imita  |)as  Henri  IV,  qui  distribuait  direc- 
tement les  évêcliés  et  les  abbayes  aux  seigneurs  et  aux 


jnagistrals  de  son  parti,  cl  qui  donnait,  par  exemple,  au 
seul  Grillon  deux  archevêchés,  trois  évêchés  et  une  abbaye  ; 
mais,  sans  parler  encore  ici  du  personnel  de  l’épiscopat  que 
nous  passerons  en  revue  dans  les  chapitres  suivants,  il 
créait  sur  les  évêchés  de  nombreuses  pensions,  au  profit 
de  toute  sorte  de  gens  et  pour  toute  espèce  de  services. 
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Ainsi,  entre  mille  exemples,  l’évc(juc  de  Mende  écrivait 
à Colbert,  le  il  mars  1668*  : 

Monsieur,  l’approbation  tju’il  vous  plaît  donner  aux  petits 
services  que  je  rends  au  roi  dans  les  étals,  et  riionneur  que 
vous  me  voulez  faire  de  les  lui  représenter,  me  font  avoir  re- 
cours à votre  puissante  intercession  pour  obtenir  de  Sa  Ma- 
jesté de  nouvelles  grâces.  Vous  savez,  monsieur,  de  quelle 
manière  mon  évêché  est  chargé  de  pensions,  et  le  rôle  que 
vous  trouverez  ci-joint  vous  en  rafraicliira  la  mémoire,  etc. 

Rôle  des  pens'wnnaires  de  P évêché  de  Mende. 


Mgr  réveque  de  Saint-Floiir.  1000  liv. 

M.  le  commandeur  de  la  Motlie,  son  frère.  1500 
M.  l’abbé  Tallemant.  1500 

Le  P.  Golli,  de  rOratoire,  aumônier  de  la  reine 

d’Angleterre.  1000 

M.  Benserade,  . 2500 

n.  Merigol,  secrétaire  de  M.  le  duc  de  Nevers.  1500 
M.  de  la  Potterie,  bibliothécaire  de  feu  Mgr  le 

cardinal.  1200 

M.  Pellari,  garde  des  meubles  de  inondil  sieur 

le  cardinal.  1200 


Le  même  abus  se  perpétua  pendant  tout  le  règne  de 
Louis' XIV. 

5 avril  1684.  M.  le  prince  Camille  (de  Lorraine)  eut 
2,000  écus  de  pension  sur  rarchevêché  d'Aucb,  et  M.  de 
Montgommery,  colonel  do  cavalerie,  1,000  ccus  sur  le  même 
archevêché*. 

‘ Ms.  Mél.  Coll»crt,  148. 

* Journal  de  Dangiau.  On  y lit  à tout  in.slanl  des  nouvelles  de  c lie 
nature. 
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Que  devenaient  "ces  grandes  abbayes  qui,  lorsqu’elles 
étaient  libres,  avaient  donne  à l’Église  tant  d'évêques,  de 
papes  et  de  saints,  et  qui  avaient  été,  pendant  tant  de 
siècles,  les  asiles  de  la  religion,  des  arts  et  des  sciences? 
Prenez  Cluuy,  qui  méritait  tant  de  respect,  et  dont  Ri- 
chelieu et  Mazarin  avaient  été  commendalaires,  malgré 
les  plus  anciens  canons,  malgré  le- concordat,  malgré  le 
concilc  de  Trente.  Après  la  mort  de  Mazarin,  cette  abbaye 
devait  retomber  en  règle,  c'est-à-dire  sous  le  gouverne- 
ment d’un  abbé  choisi  parmi  les  religieux  et  par  eux. 
Mais  Louis  XIV  avait  besoin  de  ce  riche  bénélice  qu’il  des- 
tinait au  cardinal  Renaud  d’Este,  run  des  instruments 
,dc  sa  politique  en  Italie.  Il  envoya  donc  à Cluny  Nicolas 
(le  Gaumont,  gentilhomme  ordinaire  de  sa  maison,  gou- 
verneur de  Monididicr,  avec  le  litre  de  commissaire-dé- 
pvté  pour  procéda' à l'élection^  nomination  et  postulation 
d'un  nouvel  abbé,  chef  et  général  de  l'ordre,  c’est-à-dire 
pour  imposer  aux  moines  le  choix  du  cardinal  d’Este. 
La  résistance  des  religieux  fut  énergique  et  prolongée,  et 
nous  pouvons  encore  en  suivre  les  curieuses  phases  dans  les 
dépêches  adressées  par  Gaumont  à Colbert  et  à Le  T(*llicr. 
liCs  extraits  suivants  nous  en  apprennent  plus  que  d’épais 
volumes  sur  l’état  de  l'Église  gallicane  à celte  époque  : 


J’ai  eu  une  application  tout  entière  à voir  tous  les  religieux 
tant  anciens,  réforme^s,  que  ceux  de  Saint-Vannes,  et  les  pro- 
fè.s  d’autres  maisons  qui  prétendent  voix  à l’élection,  à cause 
des  charges  qu’ils  ont  dans  cclle-ci,  aussi  bien  que  ceux  qui 
sont  profès  de  cette  maison  et  qui  ont  passé  dans  d’autres.  IL 
n’y  en  a point  avec  lescpiels  je  n’aie  eu  des  entretiens  particu- 
liers, de  nuit  aussi  bien  que  de  jour,  pour  tâcher  de  leur 
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inspirer  de  meilleurs  senliments  qu’ils  n'ont  pour  l’élection 
deM.  le  cardinal  d’Este;  mais  tout  ce  que  j’ai  pu  leur  avancer 
là-dessus  ne  les  persuade  pas  de  rien  faire  en  sa  faveur,  allé- 
guant plusieurs  raisons  pour  s'en  dispenser  ; assurant  qu’ils 
feront  tout  ce  qu’ils  pourront  pour  s’exempter  de  retomber 
sous  l’obéissance  d'un  abbé  commendataire  ; étant  fort  per- 
suadés que  rien  n’a  tant  apporté  de  désordre  dans  leur  mai- 
son ; que,  faisant  élection  d’un  d'entre  eux,  ils  rétabliraient 
toutes  choses  dans  leur  première  régularité;  que  le  service  et 
la  gloire  de  Dieu  s'y  trouveraient  au  lieu  du  désordre  où  ils 
ont  été,  des  prisons  et  coups  de  bâton  qu'ils  ont  soufferts  et 
qu'ils  étaient  tous  les  jours  menacés  de  souffrir  ; que  les  mau- 
vais traitements  qu’ils  ont  reçus  des  derniers  abbés  leur  étaient 
encore  si  récents,  qu’ils  sont  résolus  à souffrir  toutes  choses 
plutôt  que  d’en  élire  un  commendataire,  et  particulièrement 
un  étranger.  Ils  avouent  qu'il  n’y  a point  de  personne  de 
sainte  vie  dans  le  royaume,  et  même  de  delà  les  monts,  qu’ils 
n’aient  envoyé  consulter  de  toutes  parts,  et  qui  ne  soit  de  ce 
sentiment,  leur  écrivant  que  Dieu  avait  assez  fait  pour  eux  de 
les  délivrer  de  la  tyrannie  où  ils  étaient;  et  ({u'élant  à présent 
libres,  iis  devaient  s’appliquer  désormais  à faire  toutes  choses 
pour  sa  gloire;  que,  s’ils  laissaient  échapper  cette  occasion, 
ils  n’y  reviendraient  jamais,  et  même  qu’en  conscience  ils  ne 
pouvaient  élire  qu’un  d’entre  eux,  puisque  par  les  bulles  que 
feu  Mgr  le  cardinal  a eues,  Sa  Sainteté  leur  défend,  sur  peine 
d'excommunication,  d’élire  autre  qu’un  régulier. 

..  ..  Voyant  que  tous  ces  discours  ne  concouraient  point  à 
faire  ce  que  Sa  Majesté  désire  d’eux,  j’ai  pris  mes  mesures  au- 
trement par  la  surséancc,  et  au|)aravant  que  de  leur  en  re- 
mettre les  ordres,  j’ai  lâché  le  plus  adroitement  qu’il  m’a  été 
possible  de  rompre  l'union  qui  se  faisait  entre  le  grand  prieur 
l’Emperière  et  M.  de  Goué,  ayant  avis  certain  que  les  réformés 
travaillaient  à les  faire  concourir  ensemble  pour  unir  leurs  voix 
en  faveur  d’un  des  deux.  Les  amis  de  l’un  et  de  l’autre  ayant 
lié  une  correspondance  afin  que  le  grand  prieur  résignât  son 
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grand  prieuré  à .M.  de  Goiié  avec  une  pension  considérable 
sur  l’abbaye,  lacpiellc  lui  serait  continuée  jusfjues  à ce  qu’il  lui 
eût  été  donné  un  des  plus  considérables  bénéliccs  qui  vaque- 
raient dépendant  d'icelle,  et  parce  moyen  faire  consentir  ledit 
sieur  de  Goué  à rélcclioii  dudit  grand  prieur,  je  n’ai  pas  eu 
de  peine  à rompre  celle  correspondance... 

...  Ils  envoient  cependant  à Home,  pour  informer  le  Pape 
de  lout  ce  (pii  se  passe.  Ils  lienncnt  parmi  eux  qu’après  six 
mois  de  vacance,  Sa  Sainteté  peut  pourvoir  à l’abbaye*.  Ce 
sont  des  messieurs  (pii  n’oublient  rien  pour  tâcher  de  parvenir 
à leurs  fins,  qui  sont  de  ne  pas  élire  .Mgr  le  cardinal  d’Esle. 
Ils  mettront  pour  cela  tontes  choses  en  usage.  J’ai  marcpié 
dans  le  mémoire  (juc  je  vous  envoie  avec  une  croix  quatre 
ou  cinq  des  plus  accrédités  d’entre  eux,  et  qui  font  les  zélés 
pour  le  rétablissement  de  leur  ordre,  afin  (pie,  si  l'on  juge  à 
propos  de  leur  envoyer  des  obédiences  [)Our  les  promener, 
Uüii  puisse  par  leur  absence  trouver  moins  d’obstacles. 

...  Il  faudrait  donner  assurance  à M.  do  Goné  de  (picbpic 
établissement  solide.  Je  pense  (pie  cela  le  porterait  à faire  ce 
(pie  l’on  désirerait  de  lui,  et,  pour  tons  les  autres,  les  exclure 
de  l’élection  par  un  arrêt,  tant  les  mansionnairos  que  ceux  (pii 
ont  passé  ad  laxioreni,  afin  d’éviter  toutes  contestations. 

11  est  certain  (pie,  si  les  religieux  sont  ca|)ablcs  de  faire 
jamais  une  élection  au  pn'qudicc  des  défenses  de  S i .Majesté, 
ils  n’éliront  point  (rantres  (pi’nn  religieux... 

...  J’ai  été  pros(pic  lout  hier  occiqié  pour  lâcher  de  rom- 
pre un  accommodement  qui  sc  traite  entre  dom  Tticopbile 
Guillot  cl  dom  Kloi  i’icliol,  tous  deux  religieux  profês  de 
l’observance  de  cette  maison,  lesquels  partagent  à eux  deux 
tous  les  religieux  de  ladite  observance*. 

Enfin,  api(‘s  avoir  clia.ssé  les  uns,  intimidé  les  autr(3s, 
acliclé  un  petit  nombre,  et  interprété  lç;s  canons  par  dos 

‘ .\insi  le  ilécidaifiil  en  elfcl  les  canons  w;«,us  parloul  et  même  en  Franixî. 

' ^ .Mêl.  Colbcil,  (ol.  102  cl  105. 
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aiTols  (lu  conseil,  le  roi  Teiuporla  et  Renaud  d’EsIe  lut 
nommé  abluuleCluny.  Asamorl,eii  1072,  les  moines  les 
plus  pieux  élurent  un  d’entre  eux,  dom  Berlrand  de  Beu- 
vron.  Mais  deux  arrêts  du  (ionseil  d’Élat  cassèrent  l’élec- 
tion et  inlerdirenl  toute  assembléccanoni(]ue  ; et,  pendant 
onze  ans,  l’abbaye  resta  vacante,  sous  la  tutelle  dePellis- 
son,  maitre  des  requét(\s,  administrateur  gémirai  de  l’or- 
dre de  Cluny  au  temporel  ! 

Les  pièces  suivantes,  prises  entre  cent  autres  du  meme 
style,  n’ont  pas  besoin  de  commentaires  : 

CLAUDE  DE  BUÜILLAUT  DE  COUUSAN,  ABBÉ  COMMET  DAT  AIBE  DE  SALM- 
SYMDHÜRIE.N,  VICAIRE  GÉ>ÉRAL  ET  IRRÉVOCABLE  AU  SI'IIUTUEL  LT 
TEMUÜREI.  DE  l’ÉVÊCIIÉ  DE  METz‘,  A COl.BERT. 


De  Melz,  cc  7 mai  ICCl. 


Monsieur, 


...  Je  vous  donne  avis  (pie  les  religieux  de  l’abbaye  de  Saint- 
Mansuy  de  Toul  ont  pourvu  un  noinnié  le  P.  André,  auquel 
M.  le  dnede  Lorraine  a donne  sa  nomination,  et  Mgr  réveque 
(le  Toul  adonne  ses  provisions,  et  ensuite  ledit  P.  André  a été 
mis  en  possession  de  cette  abliaye.  Jugez,  monsieur,  s’il  n’eût 
pas  été  aussi  raisonnable  (pu;  j’eusse  eu  celte  abbaye  qu’un  tel 
liommc,  et,  cc  faisant,  les  droits  du  roi'conservds.  Je  ne  sais 
que  dire  à cela,  sinon  qu'on  no  devrait  pas  souffrir  une  telle 
affaire  (pii  va  enlièreinent  contre  le  service  et  les  droits  de  Sa 
Majesté, 

Et  nos  religieux  de  celte  ville  ont  fait  même  entreprise  sans 
(pi’on  pense  à les  châtier  de  telles  audaces,  et,  si  on  n’y  ap- 
j)orlc  les  remèdes  nécessaires,  vous  verrez  les  droits  du  roi 

' I/a!>l)é  (le  Coursan  gû  a ré'vèclié  ilc  Mdr  pour  Mazai  in  et  Iléon  de  Bour- 
bon, duc  de  Vei  ncuil,  qui  en  curent  successiveinenl  la  coininende. 
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bien  altérés  en  ces  quartiers.  Je  remets  le  tout  à votre  pru- 
dence, vous  suppliant  de  me  croire*,  etc. 

l’évêque  de  digne  a COLBEIIT. 

• \ Digne,  ce  28  août  1G02. 

Si  la  santé  de  M.  de  Grasse  se  rétablit,  comme  il  est  extrê- 
mement vieux  et  qu’il  a beaucoup  de  respect  pour  votre  per- 
sonne, je  me  persuade  qu’on  pourrait  le  ménager,  si  vous 
l’agréez  de  la  sorte,  afin  qu'il  sc  ilémette  entièrement  de  ce 
prieuré  de  VEnfourcliuve  en  faveur  d'un  de  messieurs  vos 
enfantSy  en  lui  assurant  une  pension  d’un  égal  revenu  pen- 
dant sa  vie.  Si  cela  vous  accommode,  vous  n’avez,  monsieur, 

qu’à  me  le  faire  savoir,  et  je  m’emploierai  avec  tout  le  soin 

% 

imaginable  pour  vous  donner  en  cette  rencontre  des  preuves  du 
véritable  attachement*,  etc. 

l’abbé  de  grasse  au  même. 

« 

A Cabris,  ce  27  août  IGG5. 

...  Si  VOUS  l’avez  agréable,  monsieur,  je  vous  communi- 
querai un  traité  que  j’ai  l’aitàM.  le  cardinal  de  Grimaldi  de  son 
abbaye  de  Saint’Florent  près  Samnui\  moyennant  l'abbaye 
du  Touronnet  et  Saint-Honorat  de  Lérins.  Si  vous  m’accor- 
dez votre  protection  en  cette  affaire,  je  vous  serai  infiniment 
obligé.  Ma  passion  est  de  vous  servir  et  d’aller  finir  mes  jours 
à Paris.  Vous  serez  maître  de  cette  abbaye  et  de  tous  les  béné- 
fices qui  en  dépendent,  qui  sont  bien  considérables^ . 

l’archevêque  de  TOULOUSE  AU  MÊME. 

A Monlpollior,  le  10  janvier  1008. 

...  Ayant  été  averti  de  la  mort  de  xM.  l’abbé  de  Saint-Vincent 

* Mcl.  Colbert,  102. 

^ Ibid.,  110. 

^ Ibid.,  ni. 
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qui  ü laisse  une  abbaye  de  1*2000  livres  de  renie  ou  environ 
à Senlis,  j’ai  pris  la  liberté  d’écrire  au  roi  pour  lui  représenter 
le  besoin  que  mon  frère  a de  recevoir  ses  libéralités,  afin  de 
pouvoir  le  servir  avec  pins  de  commodité  au  poste  où  il  est. 
Je  vous  ai  déjà  mandé,  nionsiciir,  que  quand  le  roi  le  voudra 
appeler  en  France,  cl  ipi’ellc  le  jugera*  digne  d’un  évéclié, 
Sa  Majesté  disposera,  si  elle  veut,  de  l’abbaye  qu'elle  lui  aura 
donnée  ^ 

l’évêque  de  mirepoix  au  même. 


De  Paris,  co  2 scplcmbrc  1670. 


L’on  m’a  mandé  la  mort  de  l’abbé  de  C...  * qui  avait  aussi 
un  prieuré  dans  mon  évéebé,  qui  vaut  0000  livres  de  rente 
qui  est  de  la  nomination  de  l’abbaye  de  la  Grâce  ; mais  comme 
Fabbé  n’a  point  encore  scs  bulles  ni  pris  possession,  je  me 
trouve  en  droit  de  nommer  audit  prieuré.  Je  vous  ioffre., 
monsieur, avec  tout  respect, /lowr  monsieur  voire  fils  ou  tel  autre 
qu'il  vous  plaira.  Je  vous  envoie  pour  cet  effet  les  provisions 
en  blanc.  Si  vous  voulez,  inon.<icur,  m’envoyer  la  procuration 
de  celui  à (pii  vous  le  donnerez,  je  l’enverrai  à quelqu’un  de 
mes  gens  pour  prendre  pos.session.  Outre  mon  droit,  mon- 
sieur, qui  est  le  meilleur,  vous  pouvez  envoyer  à Home  jiour 
le  fortifier.  — H avait  outre  cela  son  abbaye  qui  vaut  5 à 


0 mille  livres.  Je  ne  sais  si  Sa  Majesté  vou«lrait  me  faire  l’hon- 


neur de  me  la  donner  pour  mes  pensions  qui  vont  à 5000  li- 
vres^ mon  éveebé  ne  me  valant  pas  9000  livres  de  cpiitte,  à 
cause  de  mes  pensions  cl  des  charges.  J’attends  là-dessus  vos 
ordres  pour  envoyer  à mon  diocè.sc". 


I.’ÉVÈQÜE  de  MENDE  A COLBERT. 


A Mende,  ce  5 juin  1072. 


Monsieur,  vous  m’avez  fait  espérer  avec  tant  d’honnêteté 


‘ m.  Colbcil,  147. 
- Illisible. 

^ Ibid.,  155. 
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quo  vous  auriez  la  Lonic  de  me  rendre  vos  bons  offices  auprès 
du  roi,  lorsque  vjdus  connaîtriez  qu’il  aurait  occasion  de  me 
soulager,  comme  il  me  Ta  promis,  de  10000  francs  de  pen- 
sions que  je  paye  depuis  douze  ans  sur  le  revenu  de  mon  évéclié, 
que  je  crois  que  vous  ne  trouverez  pas  mauvais  que  je  vous 
avertisse  qu’il  s’en  présente  une  assez  favorable  par  le  peu  de 
vie  qiT on  me  dit  qu’il  restait  à Mgr  le  cardinal  Manciui.  11  pos- 
sède l’abbaye  de  la  Chaise-Dieu,  située  à la  porte  de  mon  dio- 
cèse, et  dont  la  plus  grande  partie  du  revenu  est  dans  les  terres 
de  mon  evéebé,  (|ui  esta  peu  près  semblable  à la  somme  que 
je  paye  toutes  les  années  à mes  pensionnaires.  Si  vous  vouliez, 
monsieur,  m’iionorcr  en  cette  rencontre  de  vos  bons  offices 
auprès  de  Sa  Majesté,  je  crois  qu’elle  aurait  la  bonté  de  m’ac- 
corder ce  bénéfice etc.  ' 

A.  s.  DE  SAIME-MAimiE,  GÉ.NÉnAL  DE  LA  CONGRÉGATION 
DE  l’oUATOIHE,  a COLRERT. 

10  oclolirc  107*2. 


Monseigneur, 

Pas  un  de  nos  pères  n’eût  jamais  pensé  à élire  le  P.  du  Dreuil 
pour  assistant,  comme  il  n’a  pas  eu  une  seule  voix  pour  être 
général,  s’i/.v  eussent  su  que  les  intentions  du  roi  s'étendaient 

cette  charge.., 

*20  oclobrc. 

Suivant  les  ordres  du  roi,  nous  avons  procédé  à une  nou- 
velle élection,  et  le  P.  du  Saillant  a été  élu  de  la  plus  belle 
manière  du  monde,  dont  j’ai  eu  parfaite  joie^ 

Ma  sœur  aînée,  dit  l’inteudant  Foucault  dans  son  Journal, 
a été  nommée  par  le  roi  à l’abbaye  de  .larcy,  par  brevet  du 

• Mi  l.  Coll>erl,  100. 

* Dopping,  Correspondance  administrative  sous  Louis  XtV,  t,  IV,  p 10S. 
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20  mars  1075,  sur  la  résignation  en  sa  faveur  par  madame 
de  Beaumont,  moyennant  ioOO  livres  de  pension.  Ma  sœur 
acté  transférée  de  Tordre  de  Saint-Augustin  dans  celui  de 
Saint-Benoît.  Le  pape  ayant  d’abord  refusé  de  donner  des  bulles 
sur  la  nomination  du  roi,  le  grand  conseil  a permis  à ma  sœur 
de  prendre  possession  en  vertu  du  brevet  et  de  jouir  des  fruits 
de  Tabbaye.  L’arrêt  est  du  28  mai  1073. 

Le  ...  décembre  1075,  le  roi  a donné  à Anne  Foucault,  ma 
sœur  puînée,  Tabbaye  de  Jarcy,  vacante  par  la  mort  de  Claude, 
sa  sœur  aînée. 

Le  18  décembre  1080,  j’ai  mandé  au  T.  de  la  Cbaise  que 
j’avais  eu  avis  que  ma  sœur,  abbesse  de  Jarcy,  était  dans  le 
dessein  de  quitter  son  abbaye,  et  que  je  le  suppliais  de  ne  pas 
permettre  que  des  personnes  qui  abusent  de  sa  jeunesse  pour 
enlever  ec  bénéfice  à ma  famille,  en  obtiennent  le  don  sur 
démission*. 


BAU  ZK  A COLBKllT. 

, ' 11  (l(5ccmbrc  1009 

...  J’ai  dressé  un  petit  mémoire  touchant  les  bénéfices  dé- 
pendant des  abbés,  qui  viennent  à vaquer  pendant  la  vacance 
des  abbayes.  Je  me  donne  Tlmnneur  de  l’envoyer  à mon- 
seigneur. J’y  ai  ajouté  une  copie  de  la  déclaration  verbale  du 
roi  Henri  111  pour  la  nomination  aux  abbayes  et  prieurés 
éleclifs  des  filles.  Comme  c’est  une  chose  qui  ne  reçoit  plus  de 
difficulté  aujourd’hui,  ces  sortes  de  nominations  ayant  passé 
en  loi  du  royaume,  cette  déclaration  ne  se  trouve  pas  au  greffe 
du  conseil.  Mais  un  de  mes  amis  me  Ta  communiquée  il  y a 
six  ou  sept  ans.  11  l avait  prise  d’un  manuscrit  de  M.  Camus, 
avocat  au  grand  conseil,  qui  l’avait  eue  de  son  grand  oncle 
vivant  pour  lors.  Elle  peut  être  d’usage  pour  autoriser  les  pri- 
vilèges du  roi  et  peut  servir  d’exemple  à l’avenir*. 

* Journal  et  Mémoires,  coll.  des  Docuinenls  incdils. 

- En  marge  Colborl  a écrit  de  sa  main  : J'ai  vu  ce  mémoire  que  je 
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AKTHUa  DE  MOWROY,  GÉNÉRAL  DE  l/oRDRE  DES  FRÈRES  PRÊCHEURS, 

A COLBERT. 


De  Rome,  le  r»l  juillet  1677. 

Monseigneur,  je  n’ai  pas  eu  plus  lôt  terininc  les  affaires  de 
notre  chapitre  général  que  je  nie  suis  appliqué  aux  affaires 
particulières.  Je  regarde  celles  de  nos  couvents  de  France  avec 
une  application  très-exacte,  et  je  n'ai  cru  pouvoir  rien  faire 
de  mieux  que  d’envoyer  à Votre  Excellence  l’afliliation  du 
R.  P.  Le  Piel  pour  la  province  Toulousaine.  J’eusse  aussi  en- 
voyé avec  la  même  soumission  celle  du  R.  P.  provincial  de 
l’Occitainc,  s’il  ne  m’eût  supplié  étant  à Rome  nu  chapilrc 
général,  par  des  raisons  très-fortes,  de  vouloir  le  dispenser 
de  cet  emploi;  et  quoique,  monseigneur,  j'aie  été  informé  des 
personnes  de  probité  et  de  vertu  de  cette  province,  je  n’ai  pas 
cru  devoir  proposer  personne,  que  je  ne  susse  plus  tôt  les  in- 
‘ tentions  de  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  les  vôtres,  lesquelles 
je  suivrai  avec  exactitude.  J’ai  su  que  mon  prédécesseur  avait 
donné  au  R.  P.  Chaussemer  une  affiliation  pour  ce  collège, 
et  qu’il  avait  demandé  à Votre  Excellence  l’agrément.  La 
grande  vertu  qu’on  m’a  dit  (|ue  ce  religieux  avait,  le  grand 
mérite  qu’il  a et  riionneur  qu’il  fait  à mon  ordre,  joint  à la 
bonté  que  Votre  Excellence  a pour  lui,  me  fait  espérer  que 
vous  l’agréerez  et  que  ce  sera  un  moyen  pour  y bien  établir  la 
régularité,  science  et  prédication,  qui  sont  trois  choses  dont 
l’ordre  de  Saint  Dominique  fait  profession.  Pour  le  R.  P.  Des- 
hayes,  il  y a ici  le  R.  P.  Martel  (pii  a été  pourvu  par  mon 


trouve  bon.  — Voilà  comincnl  sc  formalonl  les  lois  du  royaume  en  m;’.- 
lière  ecclésiaslicjuc  ! Ainsi,  eetle  grave  usurpation  ne  s'appuyait  même  pas 
sur  un  texte  écrit.  Eùl-on  produit  une  ordonnance,  le  Parlement  deva'i 
récarier  comme  contraire  aux  anciens  canons  dont  il  faisait  profession 
detre  le  défenseur.  Mais, comme  Ta  remarqué  Fleury,  « ils  ne  s'opposent 
à la  nomeaulé  que  quand  clic  est  favorable  au  Pape  ou  aux  ecclé^iasliques, 
et  font  peu  de  cas  de  l'antiquité  quand  elle  choque  les  intérêts  du  roi  ou  des 
particuliers  laïques.  » [iSouveaiKC  Opuscules,  p.  185.) 
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prédécesseur,  auquel  il  a rendu  justice  pendant  plusieurs 
années  : je  prie  aussi  Votre  Excellence  de  l’agréer,  comme 
une  personne  de  probité  que  je  connais.  Je  n’allends  que 
vos  ordres  |>our  tout  lerniiner  selon  que  Votre  Excellence  me 
proscrira,  n'ayaut  point  de  plus  forte  passion  que  de  vous 
convaincre  que  je  suis  avec  un  très-profond  respect’,  etc.  » 

7 juin  1082.  Le  comte  de  Toulouse,  le  plus  joli  petit  prince 
du  monde,  ayant  vu  que  le  duc  du  Maine  avait  le  gouvernement 
lie  Languedoc,  alla  dire  au  roi  fort  spirituellement  : « Mon 
papa  (car  il  rappelle  toujours  ainsi),  mon  frère  du  Maine  a 
un  beau  gouvernement;  mon  frère  de  Vexin  a de  belles  ob- 
bmjes^;  donnez-moi  aussi  un  petit  gouvernement.  » Le  roi 
lui  dit  : « Je  l’assure  que  tu  en  auras  un  petit.  — lié,  mon 
papa,  Picard  n’aura-t-il  rien?  » C’est  un  garçon  qui  a tou- 
jours été  auprès  de  lui  et  de  la  jeune  mademoiselle  de 
Olois^. 


La  dernière  question  du  joli  petit  prince  était  moins 
impertinente  qu’il  ne  semble.  Sans  parler  de  l’épiscopat 
(jui,  à celte  époque  meme,  comptait  dans  si^s  rangs  un 
certain  nombre  de  prélats  pris  dans  le  domestique  de 
Louis  XIV,  comme  les  (ils  de  ses  médecins  Valot,  Daquin 
et  Félix,  évêques  de  Novers,-  de  Fréjus  et  de  Cliàlons-sur- 
Marne;  le  fils  de  sa  nourrice,  Ancelin,  évéïjue  de  Tulle; 
le  fils  d’un  de  .ses  maîtres  d’hotel  [dapifer  rcfjius)  *, 
Sanguin,  évoque  deSenlis;  il  est  constant  que  le  roi  fai- 
sait entrer  au  partage  des  biens  ecclésiastiques  las  pbis 
humbles  serviteurs,  de  sim  j)les  (/r/rçons  tels  que  Picard, 


* M.SS.  Mél.  CoIIhm'I,  vol.  174  bis. 

’ S.iinl-Denis  cl  Saitil-Gcrinain  des  Pré-s. 
'*  Lfllres  nis.s.  I0'20r»fr.  Uild.  imj). 

* Voy.  GalUu  Chrisliam. 
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aussi  bien  que  les  grands  seigneurs  qui  S{'  disputaient  les 
honneurs  du  bougeoir  el  du  chapeau,  et  dont  Saint-Simon 
disait,  en  terminant  le  récit  d’ufie  querelle  fameuse  : « On 
n’oserait  dire  (pic  ce  sont  là  des  valets  ! » 

Ouvrez  en  (‘ffel,  au  hasard,  le  Journal  de  Dangeau,  et 
vos  yeux  tomberont  bientôt  sur  des  |)assages  comme 
ccux-çi  : 

1'"  novembre  168 — Morel,  porte-maKe  du  roi,  a eu 
l’abbaye  de  Preuilly,  vacante  par  la  mort  du  chevalier  d’Ilu- 
mières,  et  M.  de  Canillac  a eu  pour  une  do  ses  sœurs  une 
abbave  de  tilles  dans  Clèrinont. 

O • 

20  avril  1085.  — Morel,  valet  do  garde-robe,  eut  une  pen- 
sion de  1000  francs  sur  IVivèché  d’Aire.  Cette  pension  ser- 
vira à payer  les  1000  francs  de  pension  que  le  roi  avait  sur 
l’abbaye  de  Preuilly  quand  il  la  lui  donna. 

11  janvier  1687.  — Le  roi  donna  à M.  de  la.Rocbefou- 
cauld  Pabbaye  de  la  Chaise-Dieu  pour  en  partager  le  revenu 
entre  son  oncle  l’abbé,  son  frère  l’abbé  et  le  chevalier, 
comme  il  le  jugera  à propos.  M.  de  la  Rochefoucauld  l’a 
donnée  à Pabbé  de  Marsillac'.  Les  deux  autres  auront  des 
pensions  dessus*. 

16  février  1604.  — Le  roi  donna  à Joyeux,  premier  valet 
de  chambre  du  dauphin,  6000  livres  de  pension  sur  Pabbaye 
(le  Saint-Amand,  et  Joyeux  se  démit  de  Pabbaye  de  Serry 

il  n’y  a peut-être  rien  de  [)lus  lamentable  qu’un  mc- 

’ CVsl  celui  dont  Saint-Simon  annonce  la  mort  tm  16‘.)8  : • Les  abbayes 
de  Uabbé  de  IWarsllInc  furent  sur-le-cliamp  données  à l'abbé  do  la  Roclic- 
foncauld,  (jui  en  avait  déjà  beaucoup.  Il  (ce  dernier)  aimait  tant  la  chasse 
que  le  nom  de  l'abbé  Tayaut  lui  eu  était  demeuré.  C’était  le  meilleur 
homme,  mais  le  plus  court  cl  le  plus  simple  qui  fût  sur  terre.  Ni  lui  ni  l'abbé 
dcMarsil[pc  n’étaient  point  dans  les  ordres.  » (T.  î.  p.  5ii.) 

* -Journal  de  Dangeau,  passim. 

^ Ms.  abbé  Dangeau,  7C(î0.  Bibl.  imp. 
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moire  adressé  à Colbert,  en  1670,  parles  chevaliers  de 
Malle,  pour  réclamer  contre  la  nomination  de  Vendôme 
au  grand  prieuré  de  cet  ordre.  Si  Vendôme  était  le  pro- 
pre batard  du  roi,  ils  n’auraient  rien  à dire;  mais,  n’étant 
que  le  pelil-lils  d’un  batard  royal,  il  est  indigne  de  celte 
charge.  Du  reste,  si  le  roi  le  veut  ainsi,  ils  se  soumet- 
tront respeclueusement  : 


Trcs-humble  remontrance  au  roi  sur  le  sujet  du  grand 
prieuré  de  France. 

Il  est  à remarquer,  de  tout  temps  immémorial,  que  si  les 
rois  ont  ôté  le  grand  prieuré  de  France  aux  anciens  comman- 
deurs, ce  n’a  été  que  pour  en  gratilier  leurs  propres  enfants 
naturels,  comme  MM.  d’Angouléinc  et  de  Vendôme. 

. Le  roi  d’Espagne  en  fait  de  même  ; le  grand  prieuré  de 
Castille  est  possédé  présentement  par  don  Jean,  (ils  naturel, 
mais  avcc-cette  restriction  qu’il  donne  15000  écus  de  rente 
au  commandeur  qui  le  devrait  posséder. 

Ainsi  .M.  le  chevalier  de  Vendôme  n’étant  pas  fils  de  roi, 
son  bref  est  aussi  facile  à détruire  qu’il  l’a  été  à oblenir,  à 
moins  que  le  roi,  par  son  autorité  absolue,  à laquelle  nous 
nous  soumettons  Irès-respcctucusemenl,  n’en  ordonne  autre- 
ment, espérant  de  sa  bonté  et  de  sa  justice  que  Sa  Majesté  ne 
voudra  pas  sacrifier  tous  les  chevaliers  de  son  royaume,  qui 
ont  l’honneur  de  la  bien  servir,  à un  intérêt  particulier. 

Outre  que  c’est  la  ruine  entière  de  la  religion  *,  qui  n’a 
d’autre  revenu  que  les  dépouilles,  les  vacances  et  les  mor- 
tuaires des  grands  prieurés  et  commanderies,  qui  n'arrive- 
raient pas  si  souvent,  si  elles  étaient  possédées  par  des  gens 
de  l’âge  de  M.  le  chevalier  de  Vendôme. 

Le  roi  est  maître  absolu  de  la  religion  et  de  tout  ce  qui 
en  dépend  ; il  ne  tiendra  qu’à  Sa  Majesté  de  la  mainteuir. 


‘ C'est-à-dire  de  Vordre  de  Malte. 
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comme  elle  a toujours  fait,  ou  de  la  ruiner  totalement  quand 
il  lui  plaira 


Ainsi  l’Église  était  alors  chargée  de  nourrir  les  bâtards 


des  rois.  Deux  filles  naturelles  de  Henri  IV  étaient  na- 
guère abbesses  de  Chelles  et  de  Fontevraiilt.  L’une  d’elles 
n’était  morte  qu’en  1670.  Un  autre  batarddu  même  prince, 
le  duc  de  Vcrneuil,  était  encore,  en  1666,  évêque  de 
Metz,  abbé  de  Saint-Germain  des  Prés,  de  Fécamp,  d’Our- 
camp,  de  Thiron,  de  Saint-Taurin  d’Évreux,  de  Bonport, 
de  la  Valasse  et  de  Vaux-Cernay.  11  lui  plut  de  quitter 
l’étal  ecclésiastique,  et  Louis  XIV,  par  lettres  patentes 
du  mois  de  septembre  1667,  lui  réserva  100000  livres 
de  pension  sur  ses  anciens  bénéfices. 

Innocent  XI  voulut  résister  à , cette  scandaleuse  inva- 
sion du  domaine  ecclésiastiqne,  et  en  même  temps  qu’il 
condamnait  la  régale,  il  refusait  les  bulles  des  abbayes  de 
Saint-Gcrrnain-des-Prés  et  de  Saint-Denis  en  France,  que 
le  roi  avait  données  au  comte  de  Vexin,  né  récemment  de 
son  commerce  avec  madame  de  Monlespan  : 


Le  roi,  raconte  l’abbé  Le  Gendre*,  destinant  un  de  ses  fils 
naturels  à être  d'Église,  eut  beau  solliciter  le  Pape  d’accorder 
à ce  jeune  prince  dispense  pour  être  tonsuré  et  pour  tenir  des 
abbayes,  Innocent  répondit  toujours  avec  dureté  qu’il  ne  le 
pouvait  ni  ne  le  devait,  attendu  que  le  jeune  prince  était  né 
d’un  double  adultère,  alTront  d'autant  plus  sensible  à LouisXIV, 
qu’il  avait  été  refusé  dans  une  occasion  d’éclat,  et  sous  pré- 
texte de  scs  amours  avec  madame  de  Montespan,  dont  le  mari 
vivait. 


* Depping,  t.  IV,  p.  700. 

* Mémoires,  p.  50. 
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« Ainsi,  (lit  M.  de  Montalomberlon  rtisumanl  l’iiisloire 
(l(is  Irois  derniers  siècles,  les  abbayes  les  pins  anciennes, 
les  pins  illustres  dans  les  annales  de  la  patrie  et  de  l’K- 
^lise,  servirent  d’apanage  aux  bâtards  des  rois  on  à leurs 
plus  indignes  favoris,  et  (piebjuefoisde  prix  aux  honteuses 
faiblesses  (rime  maîtresse  royale.  Plus  tard  (*t  dans  le 
cours  de  nos  discordi's  civib'^,  après  la  Ligue  et  après  la 
Fronde,  elles  furent  l’objet  d’un  tralîc  aussi  avoué  que  ré- 
voltant, et  formaient  l'appoint  de  tous  les  mandiés  dans 
les  négociations  du  temps.  Enfin,  quand  la  monarchie 
eut  triomphé  de  toute  résistance,  C(^s  grandes  et  céb'duvs 
maisons  tombèrimt  le  jdus  souvent  en  [)roie  à des  minis- 
tres qui  n’avaient  d’ecclésiastique  ipie  la  robe  ; après 
avoir  assouvi  l’ambition  de  Hicbelieu  et  la  cupidité  de 
Mazarin,  elles  allaient  grossir  la  cynique  opulenc(^  de 
l’abbé  Dubois  et  de  l’abbé  T(Ti'ay. 

« Comment,  ajoute  avec  raison  l’illustre  historien, 
comment  l’Eglise  a-t-elle  |)crmisà  celte  lamentable  d(‘(îa- 
(bmcc  de  se  consommer?  Comment  n’a-l-elle  point  fait 
intervenir  sa  divine  autorité  pour  sauver  celle  portion  si 
précieuse  de  son  héritage  ? C'est,  j’oserais  le  dire,  le  côté 
le  plus  sombre  et  le  plus  inexplicable  de  son  histoire. 
On  ne  regrettera  jamais  ass(*z  sa  fatale  indulgente*.  » 

La  résistance  d’innocent  XI  à Louis  XIV  fut  une  ten- 
tative énergi(juc  du  Saint-Siège,  qui  ne  pouvait  réussir 
qu’avec  le  coneouis  de  l’Eglise  gallicane.  Or,  non-seule- 
ment ("lîtte  Égii^  ne  soutint  pas  le  Pape  contre  le  roi  ; 
mais,  sur  l’ordre  de  ce  derni(‘r,  comme  on  va  le  voir,  elle 
porta  au  Saint-Siiîge  le  coup  le  plus  funt'sie  (pi’il  ait  reçu 

* Moinea  d' Occident,  liilroiluction. 
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(lojniis  la  Réforme  jusqu’à  la  Révolu  lion  fran<;ais<î  : on 
ne  rci^rellera  jamais  assez  sa  fatale  faiblesse. 

La  vérité  est  (juc,  comme  l’a  dit  Joseph  de  Maistre  dans 
le  passage  cité  en  télé  de  ce  chapitre  : ' 

« La  régale  tendait  directement  à ramener  l’invcs- 
litnre  par  la  crosse  et  l’anneau,  à changer  le  bénéfice  en 
fief  ou  en  emploi.  » 

Un  historien  protestant  et  contemporain  de  Louis  XIV 
félicitait  ce  prince  de  n’avoir  pas  voulu  « déroger  à la 
fermeté  de^s  misses  piédécesseurs,  qui  avaient  su  main- 
tenir leiir  droit  dcrcfjale  ou  d'inveslilure  contre  la  ty  an- 
nie  et  l’usurpation  de  la  cour  de  Rome*.  » 

Un  dos  hommes  qui  avait  le  plus  de  part  à la 
confiance  de  Louis  XIV  et  qui  vivait  alors  dans  sa  |)lus 
étroite  intimité,  Pellisson,  nous  révèle  à quel  point  ces 
idées  préoccupaient  les  esprits.  Il  avait  accompagné 
Louis  XIV  à Strasbourg  qui  venait  d’étre  réunie  à la 
France,  et  il  écrivait  à un  ami,  le  14  novembre  IGSI 


J’apprends  que  la  jircmière  hprangiie  de  M.  de  Strasbourg 
au  roi  a été  inijirirnéc.  Quelques-uns  remarquèrent  à Téglisc 
(|ue  le  roi  en  l’écou'.ant  tenait  la  crosse  dc.M.  de  Strasbourg, 
et  prirent  cette  action  pour  une  manière  d'investiture  par  la 
crosse  et  l'anneau,  comme  les  empereurs  ont  si  longtemps 
continué  à le  faire  malgré  les  papes  et  les  conciles. 

Je  crois  devoir  marquer  ici  que  le  roi  n’y  a pas  pensé.  Je  le 
lui  ai  ouï  dire  à lui-même.  .Mais,  comme  M.  de  Strasbourg  par- 
lait bas,  le  roi  pour  le  mieux  entendre  se  courba  un  peu  vers 
lui  et  SC  prit  à sa  crosse  par  la  main,  comme  il  se  serait  pris 
à autre  chose. 


‘ Larrey,  llisi,  de  Louis  XIV,  t.  V,  p.  71. 


no 


CllAl'ITRIî:  DEUXIÈME. 

Non-seulement  les  empereurs,  mais  nos  rois  ont  longtemps 
pris  ce  droit  d’investir  les  nouveaux  évêques  par  la  crosse  et 
l'anneau:  ce  qui  enlin,  de  leur  consentement  même,  a été 
réduit  au  simple  serment  de  fidélité,  et  c’est  un  dos  fonde- 
ments de  notre  droit  de  régale 


H faut  ajouter  à ce  témoignage  précieux  une  série  d’es- 
tampes, aussi  curieuses  que  rares*,  qui  furent  gravées  à 
cette  épcKjue,  à l’occasion  de  cette  uouvelle  querelle  du 
sacerdoce  avec  l’empire,  par  un  des  artistes  préférés  de 
Louis  XIV,  Pierre  Lepaulrc: 

i.  Une  première  gravure  représente  Cliarleniagne  et 
le  pape  Adrien  sur  la  même  ligne,  sous  le  meme  dais, 
comme  deux  puissances  égales.  Le  Pape  tient  à la  main 
une  bulle  concédant  au  prince  le  droit  d’investiture,  con- 
formément au  texte  inscrit  au-dessous  des  personnages  : 
Adriatim  Papa  archiepiscopm  ci  rpiscopos  a reye  inves- 
titaram  accipere  (k/inh  il. 

Ces  paroles  sont  empruntées  à une  prétendue  consti- 
tution que  le  pape  Adrien , ' contemporain  de  Charle- 
magne, aurait  publiée  à Home  en  774,  mais  que  tout  le 
monde  aujourd’hui  reconnaît  avoir  été  fabriquée  au 
onzième  ou  au  douzième  siècle,  par  des  écrivains 
schismatiques,  attachés  aux  empereurs  de  la  maison  de 
Souabe.  Les  auteurs  de  ce  dessin  étaient  d’autant  moins 
excusables,  en  1082,  de  citer  cette  bulle  comme  véri- 
table, que,  (juelques  années  auparavant,  deux  savants 


• Lettres  historiques. 

Leur  e\istcncc  in‘a  clé  révélée  ^lar  la  Bibliothèque  du  B.  Lebomj. 
On  peut  les  voir  à la  Bibliothèque  impériale,  Eslam|îes  : Becueilde  Fon- 
lauieu,  cl  Œuvre  de  B.  Lepautre. 
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français,  quoique  peu  favorables  au  Saint-Siège,  Marca  et 
Noël  Alexandre,  venaient  de  signaler  à Icui-s  coin|)alriolcs 
ce  mensonge  historique,  démontré  depuis  longlemps  par 
Baronius  \ 

2.  Dans  une  seconde  estampe  figure  un  roi  remettant 
la  crosse  à un  évùque.  La  légende  est  celle-ci:  üc  Retji 
f ui  et  inde  cum  drga  pastorall  a rege  mihl 

intrusa  ad  ecclesiam  meam  dcductus  sum.  »(Yvo,  ep.  vin.) 

Texte  tronqué  et  appliqué  à faux. 

L’épîire  vin  où  Ton  prélend  qu’Yves  de  Chartres  aurait 
reconnu  si  humblement  la  suprématie  du  roi  de  France 
dans  l’ordre  ecclésiastique  est  précisément  celle  où  il  af- 
firme avec  le  plus  d’énergie  le  droit  souverain  et  absolu 
du  Pape.  Elle  est  adressée  à son  métropolitain  Uicher, 
archevêque  de  Sens,  qui  refusait  de  le  reconnaître  pour 
évêque  de  Charlres,  à la  place  de  Godefroy,  déposé  direc- 
tement par  le  pape  Urbain  II.  « Résister,  lui  écrit-il,  aux 
jugements  et  aux  constitutions  du  Siège  aposloliqiie,  c’est 
encourir  la  note  d’bérésie.  C’est  au  pape  ipi’il  appartient 
principalement  et  généralement  de  confirmer  ou  d’infir- 
mer les  ordonnances  tant  des  métropolitains  (jue  des  autres 
évêques;  c’est  a lui  qu’il  appartient  de  recevoir  ou  de 
casser  vos  conslitulions  et  vos  jugements,  et  de  main- 
tenir scs  décrets,  sans  qu’aucun  de  ses  inférieurs  puisse  les 
changer  et  les  corriger.  » Yves  avait  été  élu  par  le  clergé 
de  Chartres,  qui,  pressé  de  le  voir  réparei’  les  désordres  de 
l’épiscopat  de  Godefroy,  l’avait  engagé  à solliciter  l’inves- 


' Baronius,  aclann.  — 
iili.  S;  — Nalalis  Alcxandri,  Hisl.eccl.; 
titjNe,  tra.luct.  Pelllcr,  t.  Il,  p.  550. 


Marca,  de  Conc  Sac.  eliuip., 
Biauclii,  Puisstufcc  cccléaias* 
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litmv  royale,  il  fallul  lui  faire  violi  nee  j our  (ju’il  so  |>rc- 
(àt  à celle  cérémonie  soleimollemcnl  comlarnnéc  j)ar 
Gré^mirc  Vil,  jnédécesscur  (rTibain.  Le  roi,  aux  pieds 
duquel  il  lui  Iraîné,  lui  mil  de  force  le  l)àloii  j)a.sloral  à 
la  main  (violehlla;  — virga  hitrusa.)  Mais  il  ne  se  re- 
garda comme  cvccjuo  que  lorsqu’il  se  fut  rendu  à Rome 
pour  puiser  ses  jmuvoirs  à la  source  de  toute  jiiridiclion. 
Voici  le  j)assage  enlier  : Sed  nnn  cln  iconnti  primo  in- 
grnio,  poslca  tUdodia^  rrgi  fuisscm  præseulaluSy  et  inde 

cum  lirga  pastoral i a rege  mihi  iatrusa  ad  eccicsiam 

« 

Carnotensem  adduclas;  cumgne^  dericis  petentihas  et 
pahantibas,  }iallinn  diem  amsecralioais  mex  rdlelis 
prxfiger(\  iatvrca  anisiliam  mihl  fait  rledioni  eoram 
von  omnimodo  asseasam  prxhrrr,  dnnec  vertus  fierem  et 
deGaadefridi depositioae et  desammi poatificis  volantaie; 
ad  quem  cam  pcrrenissem^  ad  petitioiiem  eedesiæ  Carno- 
tensis  apostolica  aurioritale  sam  obslrivtas^  et  ila  in 
episvopam  coasevratasK  » 

5.  Mes  évéques  dehoul  sont  devant  un  roi  assis  sur 
son  Irène,  scejRre  en  main,  ronronne  en  télé,  l/un 
d’eux,  la  main  sur  son  ca'ur,  lui  j)résente  un  j)apicr  où 
sont  écriles  sans  doule  les  paroles  de  la  légende:  lies- 
poadimas  seca  ad  a m restrx  ndaatatis  coasaltatioaem  et 
titalos  (jaos  dedistis.  {Kpist.  Stja.  Coacil.  Àarel.  I ad 
Clod.  regem.) 

I/airleur  de  la  gravure  a pris  la  |)cine  de  Iraduire  ainsi 
le  lalin  des  Pères  d’Orléans:  .Vous  urous  répondu  aux 


‘ Règle  î»  j eu  près  générale  en  ces  matières  : tjuaiul  un  gallic;in  fait  une 
citation,  allez  droit  à l original,  cl  vous  ) trouverez  presque  toujoms  le  cou- 
Iraire-d'-  ce  qu’on  veut  prouver. 
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articles  fjne  vous  )mus  avez  donnés,  après  avoir  con^ 
snité  sur  cela  la  volonté  de  Votre  Majesté.  » 

La  citation  est  incomplète  cl  fausse  ; la  traduction  est 
un  grossier  contre-sens. 

On  fait  dire  aux  éveques  de  511  : Nous  n’avons  rien 
décidé  qu’après  avoir  consulté  votre  volonté.  Au  contraire, 
ils  avaient  dit  à Clovis:  « Vous  avez  un  tel  zèle  pour  les 
intérêts  de  la  religion  catholique  et  de  notre  glorieuse 
foi,  que  vous  nous  avez  invités  à nous  réunir  et  à délibérer 
sur  les  choses  nécessaires,  de  rebus  necessariis.  Con.- 
sultés  par  vous,  nous  avons  fait,  sur  les  articles  que  vous 
nous  avez  communiques,  les  réponses  que  nous  avons  jugé 
convenable  : ea  qna  nobis  visum  est  definilione  respon- 
dimus,  ou,  suivant  uneautre  leçon:  eaquæ  nobis  visasunt 
definilione  respondimus\  Le  traducteur  de  1682  a (îu 
soin  de  passer  ces  mots  expressifs  ca  qua  nobis  visum 
est,  qui  rappellent  h risiimest  Spiritui  sanclo  et  nobis 
du  premier  concile  de  Jérusalem,  et  (ju’explique  encore 
mieux  le  ea  qtae  nos  statnimus  de  la  lin  de  la  lettre,  où 
les  évoques  prient  Clovis  de  prêter  à leurs  décisions  l’ap- 
})ui  de  Tautorité  royale.  Mais  si  les  canons  ne  sont  pas. 
approuvés  du  roi  et  ne  deviennent  pas  lois  de  l’État,  ils 
n’en  resteront-pas  moins  lois  de  l’Église.  Rien  de  plus 
net  ni  ^déplus  juste.  L’Église  et  l’État  sont  en  présence: 


' ) Yotcî  le  texte  entier  de  celte  letlre^qui  est  très-courte  : « Quia  lanla 
ad  rcligionis  catholicæ  cuUuni  et  glorios'æ  iidei  cura  vos  excitât,  ut  sncer- 
dotalis  mentis  affeclu  saccrdoles  de’ rebus  necessariis  tractaturos  in  unum 
colligi  jussistis,  sccundum  voluntatis  vestræ  consullatioiicm  et  titulos  quos 
dedistis,  ea  qua  nobis  visum  est  definilione  rcspondiinus  ; ila  ut  si  ea  quæ 
nos  slaluimus  ctiain  vestro  recta  esse  judicio  coiiiprobanlur,  tant!  consensus 
régis  ac  domiui  majore  auctoritatc  servandam  taiilorum  firinel  sentenlium 
sacerdolum.  » (Labbe,  Concil.y  * ■«'  ' 
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chacun  respecte  les  droits  de  l’autre,  e(  tous  deux  se 
prêtent  un  mutuel  appui,  Clovis  n’a  convoejué  les  évêques 
à Orléans  que  sur  la  demande  de  saint  Henii.  « Pcrc<^nsi- 
lium  Beati  Rcmi,  dit  llincmar,  in  Aureliana  civitale  epis- 
coporum  synodum  convocavil:  in  quo  convenlu  niulla 
utilia  constitula  fuere^  » Quel  rapport  ce  concile  de  51 1 
a-t-il  avec  rassemblée  de  108'2,  (jui  ne  fit  vraiment  que 
souscrire  des  articles  dictés  par  Louis  XIV  7 

4.  Ce  n’était  pas  assez  de  ces  trois  gravures  (jui  re])ré- 
sentaient  les  évêques  de  1682  dans  une  altitude  si  humble 
devant  le  roi.  Il  fallait  encore  que  ce  dernier  les  montrât 
à tous  comme  ses  auxiliaires  dans  la  guerre  qu’il  faisait 
au  Pape.  Aussi  une  quatrième  estampe  nous  fait  voir  un 
roi  de  France  tenant  son  lit  de  justice,  le  chancelier  à stvs 
pieds,  et  écoulant  un  évêque  qui  lui  lit  le  texte,  suivant, 
pris  dans  une  des  bulles  que  Philippe  le  Bel  arracha  au 
malheureux  Clément  V : « Motum  et  zeJum  regis  in  liar 
parte  approbamus  cl  laudum  præconiis  efferimus.  » 
[Bull,  Clement.  V anno  151 1 .)  La  traduction  est  plus  in- 
sultante encore,  en  désignant  plus  clairement  le  trait 
d’histoire  auquel  on  fait  allusion:  u iXous  appronvoïKs  et 
louons  infinimefU  le  monremenl  et  le  zèle  qida  fait  pa- 
raître le  roi  contre  les  entreprises  de  Boni  face  17//.  » 

Ainsi  liOuis  XIV  permettait  que  ses  Batteurs  lui  con- 
seillassent d’imiter  l’abominable  Philippe  le  Bel  ! 

* Vita  S.  licmigii,  51. 
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• .Moniiour , le  roi  ayanl  esünié  ifuc  vous  pourrez 
«ervir  {lius  iitiW'incnt  qu'aucun  .111116,  pour  le  bien 
(le  son  service  cl  l’avanLifie  de  l’Église,  à ras>ein)il^c 
générale  du  clergé  qui  sc  doit  tenir  au  mois  d'o(  - 
tohre  proeliain,  S.  M.  in’a  ordonné  de  vous  (krirc 
(|u'clle  a fuit  choix  de  vous,  » etc.  * 

(CoLiiEitT  à l’cvcquc  d'Avr.mches,  27  sept.  1681.) 

K L’iissemblüc  sc  va  tenir.  On  veut  que  j'en  sois.  > 
(Bosscet  ük  Rancé,  M'plciuhre  1681.; 


« Le  roi  voulut  que  l'é'vêquc  de  Meaux  en  fût.  » 
(.Yo/fs  de  Fleury.) 


« ...  Celte  manière  de  députation  ne  me  parais- 
sait  pas  trop  glorieuse.  • 

[Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac.) 


Quel  le  ilev.'ut  olre,  (i^ipràs  les  lois  de  l’Église  et  de 
J’Klal , l’autorité  de  l’assemblée  du  clergé,  convoquée 
|bour  le  1“'' octobre  1081? 

” Les  lois  de  l’Église  ne  reconnaissent  que  les  conciles 
provinciaux  , nationaux  ou  généraux , suivant  qu’on  y 
appelle  régulièrement  les  évêques  d’une  ou  de  plusieurs 
provinces  ecclésia.stiqnes , de  toute  une  nation  ou  du 
monde  entier.  L’assemblée  projetée  ne  devait  être  évi- 
demment ni  un  concile  provincial,  ni  un  concile  œcumé- 
nique. Serait-ce  un  concile  national  ? Mais  alors  il  fallait 
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observer  toutes  les  formes  canoniques  pour  le  constituer 
légitimement,  par  exemple,  y appeler  tous  les  évêques 
' (le  France  sans  aucune  exception,  et  reconnaître  qiFil  ne 
s’y  ferait  rien  de  valide  sans  l’assentiment  du  Pape.  Car 
c’est  une  maxime  fondamentale  que  les  évêques  de  tout 
un  royaume,  ou  seulement  de  plusieurs  provinces  ecclé- 
siastiques, ne  peuvent  se  réunir  en  concile  sans  l’auto- 
risation du  souverain  pontife.  Mais  Louis  XIV  ne  voulait 
convoquer  qu’un  petit  nombre  de  prélats  choisis  par  lui, 
et  ne  j)ensait  sans  doute  pas  à solliciter  d’innocent  XI 
la  permission  de  lui  faire  la  guerre.  II  essaya  donc  de 
tirer  parti  d’une  autre  espèce  d’assemblées  inconnues  par 
les  lois  de  l’État,  et  que  tenait  tous  les  cinq  ans  une 
partie  du  clergé  français. 

L’entreprise  était  pleine  de  difficultés,  car  on  voulait 
obtenir  des  évêques  une  décision  théologique,  et  les 
ass(;mbléc5  quinquennales  du  clergé  de  France  n’avaient, 
suivant  la  remarque  de  Portalis  lui-même,  « rien  de 
commun  avec  les  synodes  ou  conciles.  Elles  n’étaient 
convoquées  que  pour  un  objet  temporel  et  l’étaient  dans 
des  formes  autres  que  celles  consacrées  «à  la  convocation 
des  conciles  ou  des  synodes,  et  avaient  une  constitution 
toute  particulière,  læ  clergé  était  convoqué  comme  ordre 
de  l’État,  sous  la  protection  du  roi,  et  non  comme  corps 
d’évêques,  pour  juger  les  questions  de  dogmes  et  faire 
des  canons  de  discipline  ‘.  » Comment  donc  faire  délilié- 
rer  une  assemblée  purement  temporelle  sur  des  matières 
purement  spirituelles,  sans  violer  toutes  les  règles  de  la 
compétence? 


• Discours  et  Rapports,  p.  176  et  s. 
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Je  (lis  matières  purement  spirituelles  et  je  n’exagère 
rien.  Toutes  les  difficultés  pendantes  entre  le  Saint-Siège 
. et  le  roi  étaient  désormais  ramenées  à des  (juestions  de 
principes  : c’est  un  caractère  exclusivement  spirituel 
que  Louis  XIV  entendit  donner  à l’assemblée,  et  que  l’as- 
semblée elle-même  prit  solennellement.  Je  ne  pouvais 
d’abord  me  résoudre  à le  croire,  mais  j’ai  dû  me  rendre 
à des  preuves  aullicnliques.  C’est,  en  premier  lieu,  une 
lettre  adressée  par  le  roi,  le  16  juillet  1681,  aux  arche- 
vêques de  Cambrai  et  de  Besançon  pour  les  inviter  à 
réunir  leui*s  assemblées  provinciales.  La  Franche-Comté 
et  l’Artois  étant  des  conquêtes  récentes  et  des  pays  d’obé- 
dience, la  circulaire  envoyée  le  16  juin  à tous  les  métro- 
politains du  royaume  ne  concernait  pas  ceux  de  Besançon 
et  de  Cambrai.  Louis  XIV  écrivit  donc  séparément  à ces 
prélats  pour  les  informer  que  « dans  une  occasion  où  il 
s’agissait  de  matières  purement  spirituelles,  à la  décision 
desquelles  tous  les  évêques  de  son  royaume  avaient  un 
égal  intérêt,  il  estimait  nécessaire  d’y  faire  venir  les 
députés  des  provinces,  tant  de  l’ancien  clergé  de  France 
qui  se  trouvent  ordinairement  aux  assemblées  tenues 
pmir  les  affaires  temporelles,  que  des  provinces  nouvelle- 
ment conquises'.  » Et,  le  même  jour,  Colbert  en  transmet- 
tant la  dépêche  royale  aux  deux  archevêques,  prend  soin 
de  leur  dire  que  « Sa  Majesté  lui  ordonne  d’ajouter  que 
la  convocation  des  députés  de  leurs  provinces  n’est  faite, 
en  celte  occasion,  que  pour  donner  leur  avis  sur  les  ma- 
tières sjiritnelles  qui  doivent  être  traiUîes  dans  l’assem- 
blcie  g(mérale,  sans  que  cela  puisse  tirer  à conséquence 


< Archives,  fiegisircs  du  xecr(*lariat  de  fa  du  roi,  O,  2r>. 
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pour  les  assemblées  qui  se  tiennent  pour  les  dcciines  et 
' antres  affaires  du  clergé  *.  » 

Lorsque  rassemblée  générale  se  constitua,  quelques 
députés  du  second  ordre  réclamèrent  contre  la  prescrip- 
tion du  roi  qui  les  réduisait  à là  voix  consultative , et 
le  procès-verbal  atteste  que  rarclievêque  de  Paris  fit  pré- 
valoir la  volonté  royale  en  disant  « que  le  second  ordre  a 
voix  délibérative  dans  les  affaires  temporelles;  mais  que, 
le  sujet  de  la  présente  assemblée  étant  tout  spirituel , cela 
avait  donné  lieu,  à rassemblée  des  mois  do  mars  et  de 
mai  dernier,  d’insérer  cette  clause  dans  le  modèle  des 
procurations;  ce  qui,  ayant  été  accepté  sans  contredit. jiar 
seize  provinces  et  seulement  contesté  par  deux,  obli- 
geait sans  doute  le  plus  petit  nombre  de  se  conformer  au 
plus  grand  *.  » 

La  Cour  se  préoccupait  depuis  longtemps  de  la  compé- 
tence des  assemblées  du  clergé,  et  Colbert,  en  particulier, 
se  demandait  jusqu’où  s’étendaient  leurs  pouvoirs  et  quel 
parti  on  pourrait  en  tirer  contre  le  Pape.  Dès  1G70,  il 
chargeait  le  savant  Baluze,  son  bibliothécaire,  <le  lui  faire 
des.  rapports,  de  chercher  des  précédents  sur  les  diverses 
questions  que  soulevaiènt  les  conciles  et  les  assemblées 
du  clergé,  et,  le  20  avril  de  la  même  année,  Baluze,  en 
lui  adressant  un  mémoire,  ajoutait  ce  qui  suit  * 

....  Je  me  suis  un  peu  étendu  sur  l’autorité  spirituelle  dos 
assemblées  pour  examiner  si,  en  certaines  occasions,  elles 

* Archives,  Registres  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi,  O,  25. 

^Procès-verbaux  du  clergé,  I.  V.  — Los  deux  provinces  opposantes 
étaient  sans  nul  doute  colles  de  Besançon  et  de  ('.ambrai,  où  régnait  encore 
la  vraie  discipline  de  rKglrse, 
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pcuvont  avoir  le  pouvoir  d’un  concile  national , tant  parce 
que  cela  était  du  sujet  que  Monseigneur  m’a  prescrit,  que 
parce  que  j’estime  qu'il  est  imj)ortant  de  donner  du  crédit  à 
CCS  assemblées  sous  l’aulorité  du  roi.  Il  peut  arriver  que  le 
roi  sera  bien  aise  de  pouvoir  opposer  cette  autorité  aux  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome,  à l’exemple  de  Philippe  le  Bel,  de 
Charles  VI,  de  Louis  X.I  et  de  Louis  XII;  ce  qu’on  ne  pour- 
rait pas  faire  aisément  si  on  les  dépouillait  de  l’autorité 
qu’Jlles  peuvent  avoir  légitimement*. 


l 


i 


Celle  incompétence  manifeste,  annulant  d’avance  tous 
les  actes  de  rassemblée  de  1682,  devait  embarrasser  les 
légistes;  et,  en  effet,  les  uns  ne  parlent  pas  de  l’objec- 
tion par  prudence,  les  autres  lui  prêtent  plus  de  force 
encore  en  y répondant  avec  maladresse.  Ainsi  Portalis, 
gêné  par  les  définitions  qu’il  a précédemment  données 
des  assemblées  du  clergé  de  France  et  des  conciles,  et 
prétendant  néanmoins  établir  sur  une  base  solide  l’auto- 
rité de  l’assemblée  de  1682,  affirme  que  l’on  prit  alors 
des  précautions  pour  rendre  cette  assemblée  plus  com- 
plète, plus  solennelle,  et  pour  lui  assurer  un  certain 
caractère  de  représentation  et  une  forme  plus  régulière  ; 
— que  ce  n’était  plus  alors  une  assemblée  économique 
du  clergé,  mais  que,  i' autorimtion  du  souverain  lui 
donnant  un  nouvel  être,  sa  compétence  n’avait  plus  de 
limite  que  la  volonté  du  roi*.  On  reconnaît  là  le  langage 
de  ces  hommes  qui  ont  moins  de  respect  pour  les  conciles 
de  Nicée  ou  de  Trente  que  pour  l’assemblée  de  1082, 
et  qui  céderaient  la  moitié  du  Credo  pour  les  Quatre 
Articles  î 


• Ms.  Baluze,  fi*  armoire,  paquet  5,  n.  1.  Bil)l.  iinp. 
’ Di.^cours  et  Happons,  p.  IH‘2. 
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; On  va  voir  que,  si  Louis  XIV  prit  en  crfot  des  précau* 
Uions^  ce  ne  fut  pas  précisément  pour  que  les  députés 
'représentassent  l’Église  de  France,  mais  pour  qu’ils 
j fissent  la  volonté  du  roi  et  des  ministres,  et  que,  si  l’on 
1 entoura  de  beaucoup  de  formes  la  violence  faite  au  clergé, 

; ce  fut  pour  prévenir  et  vaincre  sur-le-champ  toute  ten- 
tative d’opposition. 

Les  temps  étaient  favorables  aux  desseins  de  Louis  XIV. 
La  puissance  de  la  royauté  était  alors  à son  apogée.  La 
volonté  du  prince  ne  rencontrait  aucune  contradiction 
dans  l’ordre  politique,  cl  les  assemblées  des  pays  d’états, 
aussi  bien  que  les  parlements,  enregistraient  sans  mur- 
murer ce  qu’il  avait  décrété.  Les  évêques,  répudiant  les 
traditions  de  ce  moyen  âge  qu’ils  méprisaient  si  in- 
justement, étaient  devenus,  avec  un  empressement 
criminel,  les  plus  souples  instruments  de  la  puissance 
royale  dans  ces  assemblées  ils  tenaient  le  premier 
rang  et  ou  s’élaient  réfugiés  les  derniers  restes  de  la 
liberté  politique.  Rien  n’est  plus  navrant  que  de  lire  leur 
correspondance  avec  les  ministres,  dans  le  livre  de 
M.  Depping. 

Louis  XIV,  dit  cct  auteur  en  résumant  ses  observations, 
parvint  non  sans  peine  à réduire  les  états  à la  condition  de 
simples  corps  volants.  Déjà  , en  1672,  un  évêque  conscien- 
cieux du  Languedoc  se  plaignit  à Colbert  de  ce  qu’on  opinait 
sans  discuter  ; il  voulait  qu’on  expliquât  les  avantages  ou  la 
nécessité  des  dépenses  que  les  étals  étaient  appelés  à voter. 
« Cela,  dit-il,  est  agréable  au  peuple;  » mais  son  avis  ne  fut 
pas  écouté.  Depuis  1675  ou  1680,  devenus  muets,  les  étals 
volent  tout  ce  qu’on  leur  demande  sans  opposer  la  moindre 
résistance  aux  volontés  d’un  monarque  tout-puissant.  — Los 
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évêques,  dit-il  en  un  autre  endroit,  signalent  des  obstacles, 
cl,  en  prodiguant  les  assurances  de  leur  zèle,  .se  vantent  de 
faire  bien  voter  leurs  (jens,  c’est-à-dire  les  consuls  des  villes 
de  leur  juridiction.  11  y a lieu  de  soupçonner  qu’ils  exagèrent 
quelquefois  la  résistance  du  tiers  état  et  leurs  propres  ser- 
vices, pour  mieux  se  recommander  à la  bienveillance  du  secré- 
taire d’État  à qui  ils  adressent  leurs  rapports;  quelquefois 
ils  vont  jusqu’à  rendre  suspects,  par  esprit  de  rivalité,  la 

conduite  et  les  sentiments  d’un  do  leurs  confrères.  Quand 

# 

ils  ont  réussi , ils  attendent  et  demandent  même  sans  façon 
les  grâces  auxquelles  ils  croient  avoir  droit  pour  avoir  mené 
à bonne  lin  l’affaire  du  don  gratuit.  L’archevêque  de  Tou- 
louse écrit  à Colbert  qu’il  a passé  huit  à douze  jours  avant  la 
session  à caresser  les  barons  et  les  évêques.  Aussi,  dans 
une  lettre  du  cabinet  du  1^'  janvier  1072,  le  roi  reconnaît  la 
dextérité  du  président  de  l’assemblée.  A son  tour  le  parterre 
(c’était  le  nom  donné  au  tiers  état  parce  qu’il  ne  siégeait  pas 
sur  des  bancs  élevés)  était  travaillé  par  les  évêques  et  les 
barons  pour  devenir  docile  aux  volontés  du  roi,  qu’on  lui 
représentait  en  chaire  comme  l’unique  règle  à suivre*. 

Le  même  recueil  nous  apprend  que  Louis  XIV  ne 
traitait  pas  mieux  les  assemblées  du  clergé  que  les  Ktats 
provinciaux  : 

Leur  action,  dit  M.  Depping,  aurait  dû  être  entièrement 
libre,  puisqu’il  s’agissait- de  traiter  d’intérêts  purement  ecclé- 
siastiques. Cependant  le  roi  s’inquiétait  du  choix  des  député.s. 
Si  un  évêque,  si  un  abbé  lui  déplaisait,  il  le  faisait  savoir  eu 
termes  très-clairs,  et  il  ordonnait  au  diocèse  de  procédera 
une  autre  élection  : la  soumission  du  clergé  était  si  grande, 
qu'on  n’osait  pas  élever  la  voix  contre  cet  abus  de  pouvoir. 
Malgré  toute  son  inllucncc,  la  cour  vovait  encore  de 

1 . . 

\ < T.  I*',  Inirodndion. 
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mauvais  mil  ccs  réunions  périodiques  et  s’efforçait  d’en 
réduire  et  d’en  annuler  l’action.  Dès  iG7o,  un  ordre  du  roi 
enjoignit  ou  clergé  de  restreindre  la  durée  do  ses  assemblées 
à quatre  mois  et  le  îjom’  rc  <les  députés  à qiiaire  par  pro- 
vince. Cinq  ans  après,  nouvelle  restriclion  des  assemblées  à 
deux  mois  et  des  députés  à deux  par  province  ^ 

Dès  le  début  de  son  règne  personnel,  il  avait  signifié 
au  clergé  de  quelle  manière  il  voulait  être  obéi,  et  les 
évoques  s’claient  empressés  de  lui  témoigner  une  sou- 
mission absolue.  Il  a raconté  lui-même  celle  première 
scène,  qui  devait  être  suivie  de  tant  d’autres  semblables  : 

L’assemblée  du  clergé  qui  se  tenait  alors  (IG61)  à Paris, 
prétendant  différer  l’exécution  des  ordres  que  j’avais  donnés 
pour  la  faire  séparer,  jusqu’à  ce  que  j’eusse  fait  expédier  cer- 
tains édits  qu’elle  m’avait  demandés  avec  instance,  nosu  plus 
soutewr  celte  resolution  dès  lors  que  je  témoiquai  qidelle  me 
déplaisait  *. 

Pne  autre  parole  de  Louis  XIV,  recueillie  par  un  con- 
temporain, prouve  que  le  progrès  de  Page,  les  succès  de 
son  gouvernement  et  la  docilité  de  tous  les  ordres  de 
FKlat  ne  calmèrent  jamais  l’impatience  que  lui  donnail 
la  seule  vue  d’une  assemblée  : 

Quoiqu’il  n’y  eût  guère  plus  d’un  mois,  dit  Le  Gendre'*, 
que  l’assemblée  (de  IGSb)  eût  commencé,  M.  rarcbevêque 
(llarlay  de  Cliampvallon)  et  le  roi  |)rincipalcrncnt  souhaiUu'ent 
fort  qu’elle  linU.  Je  me  souviens  (jue  quelques  jours  avant 
(ju’elle  s’ouvrît,  M.  l’archevêque  étant  allé  à Marly,  le  roi  lui 

* T.  l®',  Inii'odmlion. 

* Mi'nwiremlo  Louis  XIV,  édil.  Rityss,  t.  Il,  p.  400, 

’ Mémoires,  p.  122. 
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(lit  en  ma  présence  : « Eh  bien  ! Monsieur,  quand  commen- 
cerez-vous? — Le  prélat  ayant  répondu  que  ce  ne  pouvait  être 
de  trois  jours.  — Pourquoi  pas  demain?  lui  dit  le  roi;  ajou- 
tant le  moment  d'après  : Et  quand  finirez-vous?  » Tant  il  est 
vrai  que  les  grandes  assemblées , quelque  soumises  qu*elles 
soient,  font  toujours  plus  ou  moins  de  peur  ou  de  peine  aux 
j>rinces  les  plus  absolus  ! 

l/)uis  XIV  no  voyait  d’ailleurs  dans  ces  assemblées  que 
' des  commissions  de  contribuables,  auxquels  il  permet- 
tait de'se  taxer  eux-mêmes  ; mais  i)  savait  bien  qu’elles 
n’avaient  point  d’auloritc  légale  et  canonique  sur  toute 
autre  mati(;re.  C’est  encore  lui-même  qui  nous  Tapprend 
dans  ses  Mémoires  \ 

En  1066,  l’avocat  général  Talon  prononça  en  la 
grand’ebambre  un  réquisitoire  qui  contestait  les  droits 
les  plus  certains  de  la  juridiction  ecclésiastique.  L’as- 
semblée du  clergé,  alors  réunie,  porta  ses  plaintes  à 
Louis  XIV,  qui  se  contenta  de  mander  l’avocat  général 
auprès  de  lui,  et  d’avertir  les  évêques  qu’il  avait  reçu  ses 
excuses  : 

Voyant,  dit  Louis  XIV,  que  rassemblée  voulait  encore  en- 
trer en  des  discussions  des  termes  de  cette  excuse,  en  sorte 
que  cela  eut  été  à rinfiui , et  sachant  même  qu'elle  préten- 
dait qu'on  ôlàt  des  registres  du  parlement  ce  plaidoyer  qui 
était  déjà  publié  par  tout  le  royaume , je  crus  que  le  plus 
court  était  de  leur  laisser  écrire  ce  qu’il  leur  plairait  dans 
leurs  prétendus  reijistres,  lesquels  n'étaient , à vrai  dire,  que 
des  mémoires  particuliers,  ne  pouvant  jamais  tirer  à aucune 
conséquence. 

• E«lil.  Breyss,  I.  II,  p.  70. 
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' Louis  \IV  ordonna  aux  agents  généraux  du  clergé  de 
convoquer  une  assemblée  extraordinaire  dans  la  forme 
d(‘s  assemblées  ordinaires.  Voici  le  style  dos  lettres  de 
cachet  écrites  en  pareil  cas  aux  électeurs  : 


Nos  amés  et  féaux,  sur  ce  que  nous  avons  appris  qu’il  avait 
été  pris  quelque  délibération  dans  la  précédente  assemblée  de 
votre  province  pour  députer  N...  à l’assemblée  générale  du 
clergé,  nous  vous  faisons  celle  lettre  pour  vous  dire  que, 
pour  causes  impartantes  au  bien  de  notre  service,  nous  vou- 
lons (pie,  nonobstant  les  engagements  que  vous  auriez  pu 
j)rcndrc  sur  le  sujet  dudit  N...,  vous  ayez  à faire  choix  d’un 
autre  pour  le  députer  en  sa  place.  Si  n’y  faites  faute , car  tel 
est  notre  plaisir  L 


La  lettre  suivante  indique  avec  quelle  ponctualité  on 
avait  coutume  d’obéir  à la  Cour. 


PONCET  DE  LA  RIVIERE  A COLDERT. 


A Dourjros,  ce  14'  mai  107.5. 


Monsieur, 


On  a tenu  ici  aujourd’hui  l’assemblée  provinciale  du  clergé, 
dans  laquelle  M.  rarchevéque  de  Ilourges  a été  nommé  pour 
un  des  dépuU's  de  l’assemblée  générale,  après  avoir  hiit  con- 
naître à ceux  qui  la  composaient  (pie  Sa  .Majesté  le  désirait 


ainsi 


On  prit  encore  d’autres  précautions  pour  notre  assem- 
blée. Ce  n’élail  pas  assez  pour  la  Cour  d’en  désiguiu’ 
clle-mémo  les  membres  ; elle  voulut  laisser  à ses  votes  le 


> Archivtîs,  Heij,  du  xecrt'L 
^ y\r\.  Colbert,  171. 
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moins  «le  liberté  possible,  et  elle  rédigea  un  modèle  de 
procuration  que  toutes  les  assemblées  provinciales  furent 
forcées  de  donner  à leurs  députés. 

Une  commission,  choisie  dans  la  Petite  Assemblée  du 
mois  de  mars  et  présidée  par  rarchcvôquc  de  Paris, 
avait,  sous  la  dictée  de  ce  dernier,  qui  ne  faisait  rien 
que  par  ordre  du  roi,  dressé  le  projet  de  procuration. 
C’était  un  fait  sans  exemple  et  une  usurpation  flagrante 
des  droits  de  l’Église,  dont  les  lois  n’ont  jamais  admis 
qu’une  province  sc  fît  représenter  par  des  députés  à une 
assemblée  conciliaire.  Le  roi  en  laissa  la  honte  aux  pré- 
lats dociles  qui  l’assistaient,  et,  de  meme  qu’il  voulut 
jKaraître  ne  convoquer  l’assemblée  que  sur  les  sollicita- 
tions de  son  clergé,  il  ordonna  aussi  qu’on  ne  fît  pas 
mention , dans  la  correspondance  officielle  avec  les 
évêques,  de  la  part  qu’il  avait  prise  à la  proQuralioii. 
Colbert  écrivait  le  IG  juin  1681  à Parebevêque  de  Paris  : 


Monsieur, 

Vous  trouverez  ci-joint  la  copie  de  la  lettre  du  roi  ainsi 
qu  elle  a été  approuvée  par  Sa  Majesté  pour  la  convocation  de 
l’assemblée  générale  du  clergé,  dans  laquelle  vous  remar- 
querez qu’il  n’a  point  été  parlé  du  projet  de  procuration  que 
vous  m’avez  remis  entre  les  mains  , Sa  Majesté  ayant  estimé 
qu  il  ne  fallait  pas  (pi  H parât  rien  de  sa  part  qui  déterminât 
les  matières  qui  doivent  cire  traitées  dans  ladite  assemblée  ; 
et  elle  a résolu,  sur  ce  sujet , de  donner  ordre  de  bouche  aux 
agents  généraux  du  clergé  d’envoyer  ce  projet  de  procuration 
aux  archevêques,  en  leur  cxpliquanl-qu’il  a été  dressé  par  les 
commissaires  nommés  par  la  dernière  assemblée  pour  être 
envoyé  partout,  afin  d’expliquer  ce  qui  doit  être  traité  dans 
ladite  assemblée  et  de  rendre  les  pouvoirs  uniformes  ; et, 
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pour  parvenir  à faire  en  sorte  qnc  les  assemblées  provinciales 
donnent  dc&  procurations  aux  députés  de  rassemblée  géné- 
rale conformément  au  projet,  Sa  Majesté  fera  écrire  aux  iu- 
tendanîs  des  provinces  pour  leur  donner  ordre  d’expliquer 
aux  archevêques  ses  intcnlions  sur  le  sujet  de  cette  pro- 
curation*. 

Le  29  juin,  la  circulaire  suivante  fut  expédiée  par 
Colbert  à tous  les  intendants  des  villes  métropolitaines  : 


Monsieur , 


Le  roi  a été  informé  que  les  agents  généraux  du  clergé  ont 
envoyé,  par  ordre  des  députés  de  l’assemblée  des  arebevé- 
ques  et  évêques  tenue  le  19  mars  dernier  à Paris,  un  projet 
de  procuration  telle  qu’elle  doit  être  donnée  aux  députés  (jui 
seront  nommés  en  chaque  province,  ainsi  que  vous  le  verrez 
par  la  copie  ci-jointe,  et,  comme  Sa  Majesté  estime  très- 
nécessaiVe  que  ce  projet  de  procuration  soit  suivi  dans  la 
province  de  N...,  comme  il  le  sera  dans  toutes  les  autres, 


afin  d’éviter  la  confusion  que  produirait,  dans  le  commence- 
ment de  l’assemblée  générale,  la  différence  des  pouvoirs  des 
députés,  elle  m’ordonne  de  vous  écrire  qu'elle  désire  que  vous 

voyiez  de  sa  part  M.  l’archevêque  de pour  lui  dire  qu’elle 

esiime  nécessaire  au  bien  de  l’Eglise  et  à l’avancenicnt  des 
matières  qui  doivent  être  traitées  dans  ladite  assemblée,  que 
ledit  projet  de  procuration  soit  suivi  dans  l’assemblée  de  la 
province,  sans  y rien  changer.  Je  vous  prie  de  me  faire  savoir 
ce  que  vous  aurez  fait  en  exécution  de  l'ordre  de  Sa  Majesté 
sur  ce  sujet  et  de  me  croire  *,  etc. 


Voici  le  texte  de  cette  procuration  que  je  copie  sur  un 


‘ Archives,  lieq.  du  secrcl, 
^ Ibid. 
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modèle  annote  de  la  main  dn  procureur  «(éncrnl  de 
Harlay  : 

De  se  transporter  en  ladite  ville  de  Paris,  suivant  les 

lettres  du  roi  et  celle  desdits  agents,  et  là,  délibérer,  en  la  ma- 
nière contenue  dans  la  résolution  dcsdiles  assemblées  (de 
mars  et  mai  1681),  des  moyens  de  pacifier  les  différends  qui 
sont,  touchant  la  régale,  entre  Notre  Saint-Père  le  pape  d’une 
part  et  le  roi  notre  sire  de  l’autre  ; consentir  tous  les  acles 
qu’ils  estimeront  nécessaires  avec  les  députés  des  autres  pro- 
vinces pour  les  terminer,  et  iceux  signer  aux  clauses  et  con- 
ditions (pie  l’assemblée  avisera  bon  être;  comme  aussi  leur 
donnent  charge  et  commandement  exprès  d’employer  tonies 
les  voies  convenables  pour  réparer  les  contraventions  qui  ont 
été  commises  par  la  cour  de  Itome  aux  décrets  du  concordat 
(le  caiisis  et  de  frivoUs  appeilathmibus  dans  les  affaires  de 
Charonne , de  Pamiers  et  de  Toulouse  et  autres  qui  seraient 
survenues  ou  pourraient  survenir;  conserver  la  juridiction 
des  ordinaires  du  royaume  et  les  degrés  d’icelle  en  la  forme 
réglée  par  le  concordai  ; faire  qu’eu  cas  d’appel  à Rome-  le  , 
Pape  députe  des  commissaires  en  France  pour  le  juger;  pro- 
curer par  loules  sortes  de  voies  dues  et  raisonnables  la  con- 
servation des  maximes  et  libertés  de  l’Église  gallicane,  et 
généralement  prendre  à la  pluralité  des  voix  toutes  les  réso- 
lutions, et  passer,  pour  les  causes  ci-dessus  expliquées,  tous 
les  actes  qui  seront  requis,  encore  qu'il  y eut  chose  qui  de- 
mandât un  mandement  {dus  spécial  que  celui  contenu  en  ces 
jirésentes  ; promettant  avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  aura 
été  par  eux  accordé  et  signé,  et  de  l’observer  inviolablemcnl 
de  point  en  point , selon  sa  forme  et  teneur 

Une  première  difficulté  se  présentait.  Le  clergé  du 
second  ordre  ne  pouvait  manquer  d’étre  blessé  des  ordres 

« Ms.  Ilar.’ry,  I7S. 
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du  roi  qui  ôlaieiil  à ses  députes  la  voix  délibérative  dans 
la  future  assemblée.  Pour  empêcher  qu’il  ne  soulevai 
dans  les  provinces  des  discussions  embarrassanUîS,  le  roi 
s’empressa  de  faire  créer  un  précédent  qu’il  imposa  , 
comme  exemple  et  comme  règle,  à tous  les  métropoli  - 
tains, Le  Tellier,  arebeveque  de  Reims,  convoqua  sans 
retard  son  assemblée  provinciale  à Senlis;  le  clergé  du 
second  ordre  protesta  : sa  voix  fut  étouffée  et  la  procura- 
tion acceptée.  Un  procès-verbal  fut  aussitôt  dressé,  trans- 
mis au  roi,  qui  en  lit  expédier  sur-le-cliamp  des  copies  à 
tous  les  intendants  du  royaume,  avec  la  lettre  suivante  : 


Monsieur, 

Le  roi  m’ordonne  de  vous  envoyer  la  copie  du  procès-ver- 
bal de  l’assemblée  provinciale  de  Reims  tenue  à Senlis,  que 
vous  trouverez  ci-joint , par  laquelle  vous  connaîtrez  les 
remontrances  que  les  députes  du  second  ordre  ont  faites  sur 
ce  qu’il  est  porté  par  le  procès-verbal  de  l’assemblée  du  clergé, 
tenue  à Paris  le  19"  du  mois  de  mars  dernier  , que  Icsdils 
députés  du  second  ordre  n’auront  que  voix  consultative  dans 
rassemblée  générale  qui  se  doit  tenir  au  mois  d’octobre  pro- 
chain. Et  comme  pareille  chose  pourrait  arriver  dans  la  pro- 
vince de  , cl  que  Sa  Majesté  a approuvé  ce  qui  s’était 

passé  à cet  égard  dans  ladite  assemblée  tenue  à Senlis,  elle 
m’ordonne  de  vous  écrire  qu’elle  veut  que  vous  donniez  part 

à M.  rarcheveque  de de  ce  qui  s’est  passé  sur  ce  point , 

afin  qu’il  puisse  se  servir  dans  son  assemblée  provinciale  du 
même  expédient,  en  cas  que  de  pareilles  remontrances  fussent 
laites  par  le  second  ordre.  Je  vous  prie  aussi  de  vous  infor- 
mer et  de  me  faire  savoir  ce  qui  se  sera  passé  dans  l’assemblée 

de  ladite  province  de , tant  à cet  égard  qu’à  l’égard  de  la 

procuration  qui  doit  être  donnée  aux  députés’, 

* Archives,  Heg.  du  secrél 
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Quant  au  cFioix  des  députés,  le  roi  fit  aussi  connaître 
sans  détour  sa  volonlé,  cpii  fut  suivie.  En  passant  en  re- 
vue les  membres  de  l’assemblée,  nous  montrerons  que, 
n’y  eût-il  aucune  preuve  directe  de  rinlervention  royale, 
leurs  noms  seuls  révéleraient  quelle  pression  la  Cour  dut 
-exercer  sur  les  élections.  Mais  ce  ne  serait  pas  assez. 
Voici  d’abord  un  échantillon  de  la  correspondance  (pii 
s’échangea  entre  les  ministres  et  les  évoques  : • 


COLBCUT  A l’archevêque  DE  ROUEN. 


A Fontainebleau,  le  21  septembre  1681. 

Monsieur, 

• 

Le  roi  étant  persuadé  que  M.  Téveque  de  Lisieux  peut  con- 
venir davantage  dans  la  prochaine  assemblée  du  clergé  qti’au- 
cun  autre  des  évêques  vos  suffragants.  Sa  Majesté  m’a  ordonné 
de  vous  écrire  que  vous  lui  ferez  plaisir  de  faire  en  .sorte  (jti’il 
soit  nommé  pour  député  dans  l’assemblée  provinciale  (jue 
vous  devez  incessamment  tenir.  Je  profile etc. 


L’évéque  de  Lisieux  fut  donc  nommé  ; mais  un  acci- 
dent ayant  empêché  ce  prélat  de  se  réndre  à Paris,  le  roi 
eut  la  bonté  d’épargner  à la  province  l’embarras  d’un 
nouveau  choix,  et  de  lui  désigner  immédiatement  M.  de 
Froulay,  évêtpie  d’Avranches,  pour  remplacer  M.  de  ^L•l- 
tignoii.  En  même  temps  il  fit  avertir  le  nouveau  député 
de  l’honneur  (pi’il  lui  faisait  et  des  services  qu’il  altcri- 
dail  de  lui. 


* Arcliivcs,  liegislres  du  sccrclarial  de  ta  maison  du  roi. 
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COLBEHT  A l’aKCHEVÈQUE  DE  150ÜEN. 


27  scpicmbro. 


Monsieur, 

Le  roi  ayant  été  informé  de  l’accident  arrivé  5 M.  révé(|iic 
de  Lisieux,  Sa  Majesté  a jeté  les  yeux  sur  M.  l’évoque  d’Avran- 
ches  pour  remplir  sa  place  de  député  de  votre  province,  cl 
elle  m’ordonne  de  vous  dépêcher  ce  courrier  exprès,  et  de 
vous  écrire  que  vous  ferez  chose  qui  lui  sera  très-agréable  de 
contribuer  autant  qu’il  sera  de  votre  pouvoir  à ce  que  ledit 
sieur  évêque  d’Avranches  soit  député.  Je  suis  etc. 


LE  MÊME  A l’évêque  d’aVRANCHES. 

» 

Monsieur, 

Le  roi  ayant  estimé  que  vous  pourrez  servir  plus  utilement 
qu’aucun  autre  pour  le  bien  de  son  service  et  l'avantage  de 
l’Église  à rassemblée  du  clergé  qui  se  doit  tenir  au  mois 
d’octobre  prochain,  Sa  Majesté  m’a  ordonné  de  vous  écrire 
quelle  a fait  son  choix  de  vous  pour  remplir  la  place  de 
M.  l’évéque  de  Lisieux,  qui  avait  été  nommé,  et  elle  fait  écrire 
en  même  temps  ses  intentions  sur  ce  sujet  à M.  rarchevcqiic 
de  Rouen.  Je  ne  doute  pas  qu’il  ne  fasse  ce  qui  sera  en  son 
pouvoir  et  que  le  choix  que  Sa  Majesté  a fait  de  vous  ne 
soit  suivi*. 


Deux  protestations  que  le  viaiire  général  de  l’ainiers, 
le  courageux  dom  Gcrlcs,  publia  du  fond  de  sa  retraite 
contre  la  future  assemblée,  exposent,  avec  autant  d’exac- 
titude que  d énergie,  les  mesures  iniques  que  la  Cour 

• .Archives,  lieyislrcs  du  sccrclarial  de  la  maison  du  roi. 

* Ibid. 
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employa  il  pour  dominer  les  éicelions.  Le  4 août,  avant 
l’ouverture  des  assemblées  provinciales,  il  fil  afficher  aux 
portes  de  l’archevêque  de  Toulouse  et  de  tous  ses  suffra- 
ganls  une  première  protestation  où  il  disait  : 

La  nomination  des  députés  n’est  pas  libre-,  étant  de 

notoriété  publique  que  Mgr  rarchevêque  de  Toulouse  a reçu 
ordre  de  faire  nommer  MMgrs  les  évéques  de  Monlauban  et 
dcLavaur,  quoique  absents,  et  .MM.  l’official  et  le  théologal 
de  Paris  , qui , n’étant  pas  de  la  province  de  Toulouse  et  n’y 
ayant  aucun  bénéfice,  n’en  sauraient  connaître  ni  défendre 
les  intérêts 

Il  ne  se  trompait  pas.  L’assemblée,  docile  aux  ordres 
envoyés  de  Versailles,  nomma  pour  députés  Colbert  de 
Saint-Pouange  et  de  Villacerf,  évêque  de  xMontauban , 
Ijegoul  de  la  Bcrchère,  évêque  de  Lavaur,  et  deux  ecclé- 
siastiques inconnus  dans  la  province,  Chéron,  official, 
cl  Courcicr,  ibéologal  du  diocèse  de  Paris. 

Le  16  septembre,  quand  le  résultat  d’une  partie  des 
élections  fut  connu,  dom  Cerles  fil  répandre  une  seconde 
protestation,  où  il  s’exprimait  ainsi  sur  les  assemblées 
provinciales  du  Midi  de  la  France,  rapprochées  du  lieu 
de  sa  retraite,  et  dont  les  délibérations  étaient  le  mieux 
connues  de  lui  : 


L’assemblée  provinciale  de  Toulouse  est  véritablement 
nulle,  puisque  M.  l’éveque  de  Rieux  n’y  a pas  été  appelé,  quoi- 
qu’il fût  dans  la  jirovince , et  que  ni  lui  ni  personne  de  sa 
part  ne  s’y  est  trouvé.  Peut-être  ce  piélat  éclairé  eut  empê- 
ché la  députation  qui  y devait  être  proposée  comme  contraire 


* Bibl.  imp.  Mss.  Le  Tcllier,  ü0ü2  fr. 
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a la  liberté  de  i flsiUse  cl  eutièrcmenl  inutile,  les  affaires 
présentes  ne  pouvant  être  traitées  dans  une  assemblée  gene- 
rale du  clergé,  pnisiiue  le  jugement  en  est  pendant  au  .,am  - 
Siège,  sur  les  appellations  de  feu  MMgrs  les  eveques  d Ale  et 
de  Pamiers  ; outre  que,  ces  affaires  étant  generales  et  pub  i 
(pies.  elles  ne  pourraient  être  décidées,  suppose  que  le  Samt- 
Sié"e  n'en  fût  pas  saisi , ([ue  dans  un  concile  nationa  , > on 
il  faudrait  que  le  pape  aiiproiiviit  la  convocation,  et  ou  tou  e 

monde  aurait  la  liberté  de  se  rendre. 

La  même  iiuHilé  est  intervenue  dans  rassemblée  provin- 
ciale de.  Narbonne , où  l’on  n’a  appelé  ni  M.  l’cvêquc  d Agdc  , 

ni  M.  l’évêque  de  Saint-Pons’.  Au  contraire,  on  nous  a assure 
qu’on  força  le  clergé  d’ Agde  d'y  envoyer  un  iefulc , sans  lui 
donner  le  temps  nécessaire  pour  en  avertir  son  eveque. 

Les  choses  ne  se  sont  pas  passées  plus  juridiquement  dans 
l’assemblée  iirovinciale  d'Aucb,  car  les  députés  ont  etc  laits 
par  nue  lettre  de  cachet,  ce  ipii  doit  faire  présumer  qu  on  ne 
choisit  que  ceux  dont  on  croit  pouvoir  disposer  absolument. 

Il  est  vrai  qu'il  nous  est  impossible,  en  l'élatoù  nous  sommes, 
de  prouver  ce  fait  ; mais  on  réclame  là-dessus  la  bonne  foi  de 
MMgrs  les  | rélats  de  cette  province , (pii , pour  des  raisons 
sans  doute  importantes,  ont  dit  en  ternies  exprès , dans  e 
procès-verbal,  (pi’ils  ne  noinmaient  MMgrs  de  Ba^as  et  c 
Conserans  que  par  ordre  du  roi  ; par  où  l’on  voit  clairemeii 
,p,e  cette  i.rovincc  a été  obligée  de  recevoir  ces  députes  do  la 
main  de  Sa  Majesté,  cpioiqu'elle  soit  partie  dans  cette  affaire, 
au  lieu  de  choisir  parmi  les  prélats  ipii  la  composent  ceux 
qu'elle  croyait  les  plus  capables  de  défendre  scs  droits,  ce  qui 
est  incontestablemoiit  une  niillité  essentielle.  1)  ailleurs,  ou  y 
a député  pour  le  second  ordre  M.  l’abbé  Soupetz,  qui  jouit 
d'un  bénéfice  (pi'il  a obtenu  en  régale,  et  ipii,  par  consé- 
quent, est  tombé  dans  les  censures  portées  par  le  concile 

(le  Lyon. 

‘ Krèrc  (iu  surinlomlanl  Foutiucl. 
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On  a commis  le  même  abus  dans  Passemblée  provinciale 
d’Alby,  où  on  a nommé  M.  l'abbé  de  Camps  pour  le  second 
ordre,  quoiqu’il  jouisse  d’un  bénéfice  de  celle  Église  sur  un 
brevet  du  roi.  Comment  peut-on  espérer  que  des  régalistcs 
cbercbent  avec  soin  des  raisons  sur  lesquelles  la  liberté  de 
l’Église  est  appuyée,  et  qu’ils  veuillent  donner,  s’il  est  néces- 
saire, des  conseils  généreux  contre  finlroduclion  de  la  régale? 
Pour  les  députés  du  premier  ordre  dans  ladite  province  d’Alby, 
tout  le  monde  sait  qu’ils  ont  élé  choisis  par  la  cour,  et  déjeà, 
un  mois  entier  devant  l’assemblée,  on  n’ignorait  pas  que 
Mgr  de  Vabres,  qui  prétendait  à la  députation,  ne  réussirait 
pas,  et  que  Sa  Majesté  s’était  déjà  déterminée  en  faveur  de 
l’archevêque  et  de  Mgr  de  Mende. 

Pour  l’assemblée  d’Aix , comme  on  sera  bientôt  informé  de 
ce  qui  s’y  est  passé,  et  que  d’ailleurs  il  n’est  pas  bon  de  hasar- 
der des  nouvelles  de  celte  nature  sur  la  foi  d’un  bruit  nais- 
sant et  confus , nous  n’en  parlerons  pas,  et  nous  attendrons 
que  le  temps  apprenne  au  public  les  nullités  rpii  y sont  inter- 
venues, la  brigue  de  rinlendant  pour  le  choix  des  députés  de 
cette  province,  et  le  refus  qu’a  fait  Mgr  do  Grimaldi  de  signer 
le  verbal  de  rassemblée*. 


Tout  ce  récit  de  dom  Cerles  est  parfaitement  exact . On 
remarque  sa  réserve  quand  il  parle  de  l’assemblée  d’Aix. 
Nous  allons  compléter  ce  qu’il  en  dit  et  prouver  que  le 
bruit  naismyit  et  coufu^i  était  l’expression  de  la  vérité. 
On  jugera,  par  les  jiaroles  mêmes  de  l’intendant  de  Pro- 
vence, du  rôle  assigné  dans  ces  circonstances  à tous  les 
intendants  du  royaume. 

Le  sié^e  d’Aix  était  occupé  depuis  trente-trois  ans  par 
1(^  cardinal  de  (iiàmaldi,  (lénoisde  naissance,  prélat  émi- 
nent en  vertu  et  en  piété,  uniquement  occupé  de  ses  dc- 


’ Mss.  Le  Tellior,  G‘.MC2. 
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voirs  épiscopnnx,  e(  qui  ne  voulut  jamais  quilter  son  dio- 
cèse pour  aller  jouir  à Rome  du  pouvoir  cl  des  honneurs 
allacliésà  son  litre  de  dovon  du  sacré  Collège.  Madame  de 
Sévigné  ne  Tappellc  que  le  saint  archevêque^  11  fuyait 
les  occasions  de  servir  les  ministres  et  de  plaire  à la  cour 
avec  autant  de  soin  que  scs  collègues  en  mettaient  a les 
rechercher.  On  n’avait  j>as  permis  aux  états  de’Provencc 
de  se  réunir  depuis  1059  : on  tolérait  seulement  une 
assemblée  des  communoulés,  à laquelle  on  faisait  voler 
tout  ce  que  désirait  le  roi.  D’après  les  lois  cl  l’usage,  un 
des  premiers  rôles  dans  cette  assemblée  était  ivservé  à 
l’archcvéque  d’Aix  et  à son  grand  vicaire;  maisGrimaldi 
ne  voulut  jamais  concourir  à l’humiliation  de  sa  pro- 
vince. Une  lettre  du  premier  président  d’Oppède,  du 
0 août  IGGt),  appelle  les  rigueurs  de  Colbert  sur  « l’abbé 
Duchesne,  grand  vicaire  dcM,  le  cardinal  Grimaldi,  une 
personne  à qui  les  occasions  de  servir  font  autant  de 
peur  et  de  peine  *.  » On  ne  saurait  trop  honorer  le  sou- 
venir d’un  prélat  qui  refusa  d’être  l’auxiliaire  de  Col- 
bert expédiant,  par  exemple,  le  ^25  décembre  lG71,à 
M.  de  Grignan  « dix  lettres  de  cachet  pour  envoyer  dix 
députés  des  plus  mal  intentionnés  à Grandvillc,  Cher- 
bourg, Saint-Malo,  Morlaix  et  Concarneau  ^ >;  Son  suc- 
cesseur, Daniel  de  Cosnac,  enibarras.sé  de  ce  précédent 
qu’il  ne  voulait  pas  imiter,  a constaté  avec  dépit  dans 
ses  Mémoires  que  Grimaldi  n’avait  jamais  assisté  à ces 
assemblées  dont  lui-rnéme  devait  consommer  l’asservis- 


* Voy.  l.cUrc  (lu  21  juin  1G7I,  elc. 

l)(‘|>ping,  l.  I,  |).  557. 
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scment,  « soit,  dit-il,  que  la  cour  Tcut  dësiré  de  la  sorte 
à cause  de  riiumeur  difficile  de  ce  prélal,  ou  qu’il  eût 
cru  cçt  emploi  au-dessous  de  lui , depuis  que  les  étals 
avaient  été  changés  en  assemblées*.  »J’ai  retrouvé,  dans 
un  recueil  peu  suspect  de  partialité  pour  Grimaldi,  une 
note  contemporaine  annonçant  sa  mort,  et  couronnant 
d’un  sincère  et  suprême  éloge  la  mémoire  de  ce  saint 
archevêque  : 


10  novembre  1085.  M.  le  cardinal  Grimaldi  est  mort  à 
Aix,  âge  de  plus  de  quatre-vingts  ans.  Ce  prélat  n’ctaît  point 
sorti  de  son  diocèse  depuis  qu’il  en  était  archevêque,  que 
pour  des  affaires  de  la  dernière  importance.  Pendant  sa  ma- 
ladie, les  églises  n’ont  point  été  fermées,  même  la  nuit. 
C’était  le  père  des  pauvres,  aimé  de  tout  le  monde*. 


Morant,  intendant  de  Provence,  qui  avait  dans  son 
ressort  les  archevêchés  d’Aix  et  d’Arles,  reçut,  comme 
.ses  collègues,  la  circulaire  du  29  juin,  et  se  mit  aussitôt 
en  rapport  avec  l’archevêque  d’Aix  pour  assurer  l’exé- 
cution des  ordres  du  roi.  Ses  premiers  efforts  curent  peu 
de  succès,  et  le  12  août,  il  adressait  à la  cour  la  dépêche 
suivante,  qui  est  fort  longue,  mais  trop  instructive  pour 
que  je  ne  l’insère  pas  ici  tout  entière  : 


M’ayant  été  donné  ordre  de  communiquer  à MMgrs  les 
archevêques  qui  sont  dans  rétciidue  de  mon  département  la 
procuration,  laquelle  doit  être  donnée  aux  députés  qui  seront 
choisis  dans  la  province  pour  l’assemblée  générale  convoquée 
au  mois  d’octobre  prochain  , je  vis  M.  le  cardinal  de  Grimaldi  ; 


‘ Mémoires,  l.  H,  p.  152. 
\h.  10205  fr.  Bil)i.  iinp. 
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Icquol  m’ayanl  explique  iliveives  difficultés  qu’il  faisait',  tant 
au  sujet  de  cette  assemblée  que  sur  le  modèle  de  cette  même 
procuration  qu’il  avait  reçu  de  MM.  les  agents  généraux  du 
clergé,  me  fit  connaître  ensuite  qu’il  ne  pouvait  prendre  de 
résolution  qu’après  la  réponse  qu’il  attendait  à quelques  lettres 
écrites  à la  cour  pour  son  éclaircissement.  Du  depuis,-  ayant 
é lé.  chargé  du  paquet  de  Mgr  le  chancelier,  et  étant  allé  trou- 
ver Son  Éminence  pour  savoir  la  réponse  qu’il  avait  promis 
de  donner,  M.  le  cardinal , après  les  premières  civilités,  m’a 
demandé  si  j’étais  bien  informé  de  toutes  choses  et  de  l’état 
on  on  sont  les  affaires  sur  lesquelles  je  souhaitais  de  savoir 
ses  intentions.  J’ai  répondu  que  mes  ordres  étant  seulement 
(le  lui  remettre  un  modèle  de  procuration  pour  les  députés 
à la  prochaine  assemblée,  et  en  dernier  lieu  une  copie  du  pro- 
cès-verbal de  rassemblée  provinciale  de  Reims  au  sujet  de  la 
contestation  que  les  députés  du  second  ordre  pourraient  for-^ 
mer  touchant  la  voix  consultative  qu’ils  doivent  avoir  à cette 
assemblée,  j’aurais  peut-être  peine  à répondre  pertinemment 
aux  choses  qu’il  aurait  agréable  de  me  dire,  n’ayant  d’ail- 
leurs (|ue  tràs-peu  de  lumières  dans  celte  nature  d'affaires, 
qui  n’est  pas  de  ma  connaissance  et  des  fonctions  ordinaires 
de  mon  emploi.  .M.  le  cardinal  s’est  ensuite  étendu  sur  fes 
malheurs  qm  ont  presque  Unijours  arrivé  dans  les  royaumes 
où  ion  avait  voulu  eon fondre  i autorité  ecclésiastuiue  avec  la 
séculière^  disant  que  de  la  conservation  de  l’autorité  de  l’Kglisc 
dépendait  celle  de  l’Etat  et  obéissance  des  sujets  ; qu’il  était 
prévenu  de  la  piété  du  roi  ( t de  son  zèle  pour  l’Eglise  ; mais 
(juc  Sa  Majesté  ne  pouvant  pas  connaître  par  elle-même  toutes 
les  choses  qui  concernent  la  régale,  on  avait  donné  au  roi  de 
fausses  impressions  sur  cette  matière,  dans  laquelL*  on  s’était 
fait  un  principe  de  suivre  les  maximes  établies  dans  le  parle- 
ment de  Paris,  Sur  les  senliinents  de  M.  l’avocat  général 
S’"rvin,  dans  un  temps  où  l’hérésie  avait  infecté  la  plu[)art  des 
esprits  (pii  affrcleicut  de  se.  disliuguer.  M.  le  cardinal  a paru, 
dans  toute  la  suite  de  cette  conversation,  fort  prévenu  contre 
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le  parlement  tie  Paris,  aux  maximes  duquel  il  a répété  plu- 
sieurs fois  quon  devait  attribuer  la  plus  grande  partie  des 
embarras  présents  et  tics  mauvais  conseils  qu’on  avait  pris 
lieu  (le  donner  à Sa  Majesté  sur  l’affaire  de  la  régale;  ajoutant 
que  la  régale  universelle;  avait  été  refusée  par  Henri  lY,  en 
1006,  contre  la  ma.xinie  du  parlement  qui  avait  fait  plusieurs 
arrêts  pour  l'établir,  suivant  les  senlimcnls  du  même  M.  Ser- 
vin,  même  au  préjudice  de  l’édit  donné  par  Henri  IV;  que 
Louis  XIII  en  avait  usé  de  la  meme  manière  en  1659,  et  que 
c’était  Pc.xemple  (ju’il  fallait  suivre  dans  l’occurrence  pré- 
seule.  M.  le  cardinal,  passant  ensuite  à ee  qui  regarde  ras- 
semblée du  mois  (roclobrc  prochain  , a dit  qu’/7  ne  la  croyait 
point  légitime,  qu’elle  ne  pouvait  se  faire  sans  l’aulorité  dû 
Pape  qui  devait  élre  appelé;  d’autant  plus  qu’en  le  condam- 
nant, comme  on  fait,  sans  Pentendre  , c’est  praliquer  à son 
égard  la  même  chose  dont  on  prétend  le  reprendre  ; que  celte 
a'isemblée  ne  passera  jamais  que  pour  un  concUiabule  auquel 
les  hoirs  prélats  de  France  se  garderont  bien  d’assister,  appre- 
nant d’ailleurs  qu’i/  y a des  lettres  de  cachet  qui  ont  marqué 
les  députés  qui  doivent  être  choisis  dans  les  autres  province^, 
ce  qu’il  a répété  plusieurs  fois  pour  connaitre  si  je  n’avais 
p.i>  re:;u  quelque  ordrc“scmblable  càson  égard. 

En  ce  qui  est  de  la  procuration,  M.  le  cardinal  a dit  qu’il 
était  étrange  qu’on  envoyât  un  modèle  de  celte  qualité  et 
qu’on  vouhil  prescrire  non-seulement  quels  seraient  les  dé- 
putés de  chaque  province,  mais  encore  ce  que  diraient  les 
députés ‘;  que  c’était  ôter  la  liberté  de  toute  manière;  qu’à  son 
égard,  ayant  un  nspect  infini  pour  la  personne  du  roi  et  plus 

* L'archevêque  d'Aix  n'élail  pas  seul  à penser  ainsi  de  ces  procuralions, 
et  dans  les  provinces  tnêmes  où  la  cour  exerçait  le  plus  «rinflucnce,  elles 
furent  vivement  critiquées.  Nous  en  avons  retrouvé  dans  les  papiers  de  Col- 
bert un  témoignage  irrécusable.  La  j'rovince  de  Houon  élut  pour  députe  du 
jiromior  ordre  Jacques-Nicolas  Colbert,  fils  du  ministre,  coadjuteur  de 
rarebevêque  de  Rouen,  qui  ne  put  empêcher  que  l'assemblée  provinciale 
ne  modifiât  la  procuration  dans  un  sens  absolument  conforme  aux  critiques 
du  cardinal  do  Griinaldi.  Le  modèle  envoyé  par  le  roi  portait  que  les  dé- 
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tl’obéissanco  à scs  ordres  qu’aucun  prélat  du  royaume , ce 
que  Son  Kmincncc  a répété  plusieurs  fois  dans  les  expres- 
sions les  plus  fortes  d’une  parfaite  soumission , ajoutant  que, 
dej)uis  Je  temps,  il  ne  s’était  proposé  aucune  autre  vue  que  de 
Unir  ses  jours  en  Fiance,  au  service  de  l’Église  à laquelle  il 
avait  été  appelé,  il  ne  pouvait  cependant  en  conscience,  par 
son  attachement  au  bien  de  l’Église  universelle,  tant  par  le 
rang  qu’il  y tient  que  par  le  ministère  qui  lui  est  confié,  con- 
sentir à une  procuration  qui  condamne  dUihord  le  Pape  sans 
l'ouir  et  décrie  la  conduite  du  Saint-Siège.  « Au  fond,  dit-il, 
qu’a  fait  le  Pape,  que  des  admonestations  auxquelles  son 
devoir  l'engage?  11  a écrit  deux  premiers  brefs  sans  réponse  ; 
au  troisième,  on  a pris  feu  parce  qu’on  l’a  regardé  comme 
une  menace  contre  laquelle  on  a cru  devoir  se  précautionner, 
et  pour  cela  on  a fait  un  mauvais  pas  ; on  le  veut  couvrir  par 
d’autres  démarches  encore  plus  mauvaises,  » ce  qu’il  a répété 
plusieurs  fois. 

Parmi  les  malheurs  dont  il  est  ci-dessus  parlé , M.  le  car- 
dinal a touché  l’exemple  d’un  royaume  voisin  , sans  néan- 


pûtes  avaiciU  « charge  el  mandement  exprès  d'employer  toutes  les  voies 
convenables  pour  réparer  les  contraventions  tpii  ont  été  commises  par  la 
cour  de  Home  aux  décrets  du  Concordat.  » L'asscinhléc  ne  voulut  pas  dé- 
rider elle-inèinc  ni  accepter  comme  un  fait  incontestable  que  la  cour  de 
Rome  eût  violé  le  Concordai,  cl  elle  en  Véserva  rexamen  \k  scs  députés  en 
disant  : «i  qu'ils  trouveront  avoir  été  commises.  » -r  Elle  ajouta  aussi 
quelques  paroles  significatives,  qui  montrent  (ju’ellc  se  préoccupait  avant 
tout  des  intérêts  de  l’Église  : « Employer,  dis;ut-elle,  toutes  les  voie.>  conve- 
nables à soutenir  les  intérêts  de  l'Église,  et  conserver  la  tidélitédue  au  roi.  >» 
— Le  modèle  disait  : a Procurer  U conservation  des  maximes  et  des  libertés 
de  l Église  gallicane.  » L'assemblée  raya  le  mot  nwurimcs  plus  spécialement 
usité  pour  désigner  les  prélcnlion.s  paiicmcnlaircs,  et  y substitua  les  mots 
droits  et  franchises,  qui,  en  leur  sens  primitif  et  vrai,  s'appliquaient  aux 
immunités  de  l’Eglise  dams  scs  rapports  avec  le  pouvoir  séculier.  (Ribl.  imp., 
Mélanges  Colbert,  l.  VII,  où  est  conservé  le  brouillon  même  de  celle  pro- 
curation que  le  coadjuteur  avait  envoyée  à son  j)ère.}  — Lorsque,  dans  une 
province  où  dominait  un  Colbert,  on  avait  celle  hardiesse,  que  n'eùl-on  pas 
fait  <lans  les  anlre.s,  si  aucune  altcinle  n'avail  été  donnée  à la  liberté  de  ces 
assemblées? 


150 


' • ÉLECTIONS  A LASSKMBIÊE. 

moins  nommer  ouvertement  rAngletcrre;  mais  il  a principa- 
lement insisté  sur  la  nécessité  d’appeler  le  Pape,  sans  l’auto- 
rité duquel  on  ne  peut  convoquer  le  concile  national,  pré- 
tendant que  cette  assemblée,  qui  doit  le  représenter  est  un 
mauvais  détour  que  l’on  a voulu  prendre,  dans  la  nécessité 
où  l’on  a bien  vu  qu’on  était  de  recourir  à l’autorité  du 
Saint-Siège. 

Ces  sentiments  de  M.  le  cardinal  n’ont  pas  été  expliqués  de 
suite  et  au  même  ordre  qu'ils  sont  ici  rapportés.  11  y a eu 
diverses  inteiruptions  et  plusieurs  redites  auxquelles  ayant 
répondu  à mesure  que  les  choses  étaient  par  lui  proposées,  je 
tiens-  néanmoins  ici  le  même  ordre  pour  rapporter  aussi  de 
suite  ce  que  j’ai  estimé  devoir  répondre. 

J’ai  commencé  par  protester  à M.  le  cardinal  que,  n’ayant 
reçu  aucunes  instructions  ni  aucun  ordre  que  ceux  de  lui 
remettre  le  modèle  de  la  procuration  et  la  copie  du  procès- 
verbal  de  l’assemblée  de  Reims,  ce  que  je  pourrais  lui  répon- 
dre était  de  moi-même , et  qu’ainsi  je  le  priais  de  le  prendre 
en  bonne  part  et  d’excuser  les  manquements  que  je  ferais  sur 
une  matière  dont  j’étais  peu  instruit;  que  je  convenais  de  la 
thèse  générale  des  malheurs  qu’on  lit  dans  les  histoires  en- 
suite de  rusurpation  de  l’autorité  qu'a  l’Kglisc  dans  les  ma- 
tières spirituelles  ; mais  je  ne  voyais  pas  qu’il  y eût  lieu  de 
craindre  rien  de  pareil  à ces  exemples  funestes,  dont  l’affec- 
tion qu’a  Sa  Sainteté  au  bien  de  l’figlise  et  la  piété  du  roi 
nous  mettaient  à couvert;  que  personne  n’ignorait  que  le 
zèle  de  Sa  Majesté  pour  l’avancement  de  la  religion  avait  été 
bien  au  delà  de  tout  ce  que  ses  prédécesseurs  avaient  pu  faire, 
en  .sorte  que  l’on  voyait  sous  son  règne  riieureux  accomplis- 
.sement  des  mêmes  choses  qu’ils  avaient  si  souvent  tentées 

% 

* En  effet,  quoique  la  cour  n'eùl  pas  osé  convoquer  un  concile  national, 
elle  avait,  dans  les  procurations,  désigné  rassemblée  prochaine  sous  le  nom 
à'Assp.mblde  générale  extraordinaire  du  clergé,  représcniant  le  concile 
national,  ce  qui  était  contraire  à toutes  les  règles  ecclésiastiques.  {Procès- 
verbaux  du  clergé,  t.  V,  pièces  justifie.,  p.  205.) 
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inulllomciit  ; que  je  ne  croyais  pas  d’ailleurs  que  ces  exem- 
ples pu>'senl  avoir  de  justes  applications  dans  cette  alTaire, 
où  il  rne  paraissait  que,  bien  loin  de  vouloir  usurper,  l’auto- 
rité ecclésiastique,  il  s’aj'issail  plutôt  de  conserver  à l’Eglise 
gallicane  ses  libertés  et  ses  privilèges,  dont  le  clergé  de 
France  a toujours  été  fort  jaloux  avec  tant  de  raison  ; ne  dou- 
tant point  que  Son  Eminence,  y remplissant  une  des  places 
les  plus  distinguées,  n’cntràtdans  Fintérét  commun  des  autres 
prélats  du  rovaun.c  ; (ju’en  ce  qui  est  des  maximes  du  parle- 
ment de  Paris,  je  n’estimais  pas  qu’il  y eut  lieu  de  les  exa- 
juiner  présentement,  pouvant  cependant  assurer  Son  Emi- 
nence qu’il  ne  s’y  en  établissait  aucune  de  cette  qualité  qu’a- 
près  de  longues  et  mûres  délibérations,  et  que,  dans  le  temps 
que  j’avais  eu  l’avantage  de  servir  dans  celte  compagnie,  j’y 
avais  toujours  vu  beaucoup  d’estime  pour  les  sentiments  de 
M.  Scr\in,  dont  la  mémoire  y était  en  vénération;  que  cet 
examen  était  d’autant  [dus  inutile  qu’on  savait  assez  que  le 
parlement  ne  ré(jlail  point  les  conseils  du  roi\  Quelle  appa- 
rence d’ailleurs  que,  dans  une  matière  (pii  regarde  l’intérêt 
, des  évêques,  les  maximes  du  parlement  puissent  faire  quelque 
impression  ('onlrairc  à la  \érité  sur  l’esprit  des  prélats  assem- 
blés, eux  qui  liant  rien  à craindre  ni  à espérer  de  son  auto- 
rilé*\  Me  renfermant  ensuite  aux  clioscs  que  Son  Eminence 
me  proposait  conire  l’assemblée  et  le  modèle  de  la  procura- 
tion, je  disais  qu’à  l’égard  de  la  première  on  ne  pouvait  pas 
contester  qu’tdle  ne  fût  légitime,  puisque  constamment  elle 
est  convoquée  suivant  l’usage  observé  de  tout  temps  en  France 
pour  la  convocation  dos  assemblées  générales  du  clergé. 
Aussi  Son  Eminence  ne  m’avait-cllc  manjué  aucun  manque 


* Ce  qui  est  nlisoliiment  faux.  Nous  allons  prouver  jusqu'à  l’évidence  que 
le  roi  ne  prenait  aucune  décision  sur  les  affaires  de  l'Église  .«ans  consulter 
les  chefs  du  parlement,  dont  il  suivait  pre«jue  toujours  les  avis. 

- .Vsserlion  également  contraire  à la  vérité.  Les  j)assagc.s  de  Fleurv  cités 
))his  haut  donnent  ime  idée  de  ce  que  les  évéqin  s avaient  à rraimlre  (7  à 
eapérer  de  l’autorité  |iarleinenlnire. 
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de  formalité  à cet  égard  ; mais  ayant  seulement  parle  de  1.» 
régale  et  de  la  condamnation  du. Saint-Siège  qu’il  présuppo- 
sait devoir  faire  la  matière  de  celte  assemldée,  il  était  vrai  de 
dire,  même  scion  son  sens,  qu’elle  était  légitime  dans  sa  con- 
vocation, et  qiiV/ft  plus  elle  se  trouverait  incompétente  dans 
la  suite  pour  les  choses  qiCon  y voudrait  traiter^;  qu’en 
mon  particulier,  n’élanl  pas  informé  au  juste  quelles  doivent 
être  ces  matières^  tant  parce  que  je  n’ai  point  ces  délihcra- 
tions  de  l’aSsemblée  précédente,  soit  pour  n’avoir  re(;u  au-; 
cimes  instructions  à cet  égard,  s’il  m’était  cependant  permis 
de  raisonner  d’après  les  termes  de  la  procuration  envoyée, 
qui , réglant  le  pouvoir  des  députés , réglaient  en  même 
temps  les  matières  qu’ils  auraient  à traiter,  il  me  semble  qu’il 
n’y  avait  rien  dont  une  pareille  asscinblée  ne  put  connaître. 
En  effet  la  chose,  à mon  sens,  se  réduisait  à deux  points: 
celui  de  la  régale,  compris  dans  le  premier  article  de  la  pro- 
. curation , et  l’exécution  du  Concordat  dans  les  choses  conte- 
nues aux  trois  derniers  articles. 

A l’égard  du  premier,  il  ne  me  paraissait  pas  qu’on  voulût 
décider  la  contestation  de  la  régale,  mais  seulement  chercher 
les  moyens  do  pacilier  les  dilfércnds  qu’elle  a fait  naître  entre 
le  Pape  et  Sa  Majesté  ; qu’en  cela  je  ne  voyais  rien  qui  excé- 
dât le  pouvoir  d’une  assemblée  telle  que  celle  qui  est  convo- 
(juée;  que  ce  dessein  (non  de  finir  par  une  décision'^;  mais 
de  terminer,  par  des  ajuslcmenls  (pii  pussent  être  proposés, 
un  différend  qu’il  est  du  bien  de  l’Eglise  d’assoupir)  faisait 
voir  la  piété  du  roi  et  sa  déférence  pour  l'Eglise,  de  vouloir 
bien  prendre  et  suivre  les  avis  des  prélats  de  son  royaume  sur 
celle  matière , ce  cpii  devait  même  servir  à détruire  les  fausses 


* Qu'on  n’oublie  pas  cet  aveu  ! 

- C'est  cependant  ce  qui  arriva,  i/asscinblée  finit  par  des  dcckions,  cl 
ne  SC  borna  pas  à proposer  le»  moyens  de  pacifier  le  «liflereud  entre  les 
deux  puissances.  L’intendant  de  l’rovcncc,  ancien  nieinbre  du  parlcinnit, 
reconnaît  lui-incnie  rincoinpélencc  de  rassemblée  [»oiir  décider  cl  pour 
faire  une  lui.  ’ 
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impressions  qu’on  a données  à Sa  Sainteté  contre  les  per- 
sonnes qui  ont  eu  l’iionnew  d’entrer  dans  le  conseil  de  Sa 
Majesté.  En  cet  endroit,  M.  le  cardinal  a voulu  lire  l’artidc 
de  la  procuration,  et  l’a  fait  avec  attention;  puis,  passant  à 
l’article  suivant,  il  s'est  de  nouveau  récrié  contre  ces  termes 
de  réparer  les  cmtravenlions ^ etc.,  qui  s’y  trouvent  em- 
ployés et  dans  lesquels  il  paraissait  voir  la  condamnation  du 
Saint-Siège  et  du  Pape,  ce  qui  lui  paraissait  une  chose  »le 
mauvais  exemple  dans  l’figlise  et  trop  indécente  à lui  pour  y 
donner  jamais  les  mains.  J’ai  répliqué  que  ces  trois  derniers 
articles  allant  à l’exécution  du  Concordat,  j’estimais  que  Son 
Éminence  conviendrait,  en  l’état  où  sont  les  choses  à cet . 
égard,  de  l’intérêt  qu’avait  le  clergé  de  France  d’empêcher  la 
cour  de  Rome  d’y  contrevenir;  que  c’était  donc  une  question 
de  fait,  qu’il  n’y  avait  qu'à  mettre  d’un  côté  le  Concordat  et 
lire  les  articles  auxquels  on  se  plaint  que  Rome  a contrevenu, 
voir  de  l’autre  ce  qui  a été  fait  ; s’il  se  trouve  une  contraven- 
tion, il  faudra  la  réparer;  s’il  n’y  en  a point,  l’affaire  tombe 
cl  finit  d’cllc-inême;  qu’ainsi , reprenant  ce  que  j’avais  dit, 
je  pouvais  conclure  que  l’assemblée  est  légitime  dans  sa  con- 
vocation, et  que  les  matières,  qu’on  donne  pouvoir  aux  députés 
d’y  traiter,  n'excèdent  point  celui  d’une  assemblée  dans 
laquelle  il  ne  s’agira  point  de  décider  sur  le  spirituel,  ni  de 
faire  aucune  /oi‘;  mais  simplement  de  rechercher  les  moyens 
de  finir  un  différend  cl  d’assurer  l’exécution  d’une  loi  com- 
mune et  ancienne  qui  est  le  Concordat.  Il  me  restait  de  satis- 
faire à la  plainte  contre  l’envoi  d’un  modèle  de  procuration 
tout  dressé.  A cela  j’ai  dit  (juc  je  pouvais  en  parler  pbis  posi- 
tivement; que,  du  reste,  puisque  mes  ordres  portaient  que 
cet  envoi  avait  été  fait  en  vue  du  bien  de  l’Église  et  pour  avan- 
cer les  choses  par  Tuniformité  des  jiouvoirs  qu'on  devait  don- 
ner aux  députés,  dont  la  différence  rendrait  celle  assemblée 
infructueuse  durant  tout  le  temps  ({u’il  aurait  fallu  pour  le.- 

* Et  cependant  elle  prétendit  faire  une  loi  ! 
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réformer  ; que  j’osais  dire  à Son  Éminence  qu’en  marquant 
les  choses  sur  lesquelles  on  aurait  à traiter,  on  n’ôlait  point, 
comme  il  le  supposait,  la  liberté  des  suffrages,  chacun  des 
députés  ayant  celle  de  proposer  son  avis  tel  qu’il  estimera 
devoir  le  donner  en  conscience  ; que  c’était  bien  limiter  les 
matières,  mais  non  pas  violenter  les  opinions  , et  dans  le  des- 
sein seulement  de  lever  les  scrupules  que  pourraient  avoir 
quelques-uns  des  députés  et  de  faire  cesser  les  défiances  d’un 
pouvoir  qui  ne  se  trouverait  pas  expliqué  de  la  même  sorte 
dans  les  procurations,  si  on  n’avait  pas  minuté  un  projet  qui 
pût  obvier  aux  différences  des  termes  dont  chaque  province 
SC  serait  servie. 

.Son  Éminence,  ne  m’ayant  rien  répliqué,  a repris  la  dési- 
gnation des  députés  comme  une  chose  tout  odieuse  et  qui 
marquait  visiblement  qiCon  ne  voulait  que  des  gens  d'un  carac- 
tère complaisant.  Comme  je  n’ai  pas  jugé  qu’i/  Itit  encore 
temps  de  m^ouvrir  sur  les  ordres  que  j'ai  reçus  à ce  sujets 
remettant  ù le  faire  lors  de  rassemblée  de  la  province  y 
laquelle  se  ferait  des’  dernières,  s'il  n’avait  agréable  d’en 
avancer  les  ordres,  je  répondis  qu’encore  qu’il  n’y  oîit  pas 
lieu  de  l’exciter  par  des  exemples,  après  loutesi  les  expres- 
sions de  son  zèle  pour  le  bien  de  l’Église  et  le  service  de  Sa 
Majesté,  je  crovais  néanmoins  pouvoir  lui  proposer  celui  de 
M.  le  cardinal  de  Bonzy  et  de  la  plupart  des  autres  archevê- 
ques du  royaume,  qui  avaient  déjà  nommé  leurs  députés  et 
donné  leurs  pouvoirs,  en  conformité  de  la  procuration  qu’ils 
avaient  reçue.  Son  Éminence  m’a  dit  qu’il  écrivait  à Mgr  le 
chancelier  et  qu’il  lui  envoyait  dans  un  mémoire  les  raisons 
qu’il  croyait  avoir  de  ne  point  convoquer  sa  province.  Il  m’a 
fait  ensuite  l’honneur  de  me  lire  sa  lettre  dans  la  fin  de 
laquelle  agant  vu  que  Mgr  le  chancelier  lui  marquait  que  Sa 
Sainteté  lui  avait  fait  connaître  qu'elle  préférait  la  convoca- 
tion de  rassemblée  générale  du  clergé  de  France  à celle  d'un 
concile  naüonaly  je  me  servis  de  cet  avis,  de  la  vérité  duquel 
je  prenais  la  liberté  de  dire  à Son  Éminence  qu'il  ne  devait 
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point  douter,  pour  répondre  à la  nécessité  oîi  il  insislail  qu'on 
était  de  recourir  à Tautorilé  tlu  Pape  j)Our  la  convocation 
d’un  concile  national,  cotmne  l’expédient  le  plus  propre  en- 
ces  sortes  d’affaires,  vu  ipic  Sa  Sainteté  avait  témoigné  con- 
seailir  plutôt  à la  convocation  d’une  asseinldéc 

J'ai  ensuite  remis  à Son  Pmincncc  le  procès-verbal  de  l’as- 
semblée provinciale  de  Reims,  dont  je  lui  ai  expliqué  le  con- 
tenu, sur  lequel  il  a fait  d’autant  moins  d’attention  (ju’il  ne 
paraît  pas  encore  résolu  à la  convocation  de  sa  province. 

Knvoyé  d’Aix  le  12  août  ICtSl 


Ce  rapport  fut  iininédiatcrncnl  communique  au  pro- 
cureur général  de  llarlay,  (jui  nous  en  a conservé  une 

copie,  et  à rarchovéque  de  Paris  qui  reçut  de  Colbert  la 

* 

lettre  suivante  : 


Monsieur, 

Le  roi  m’ordonne  de  vous  envoyer  ci-joint  le  mémoire  que 
M.  Moranl  m’a  adressé  de  ce  (jui  s’e.st  passé  entre  M.  le  car- 
dinal de  Grimaldi  et  lui , et  comme  il  paraît  par  ce  mémoire 
que  ledit  sieur  cardinal  n’csl  point  en  résolution  de  conve- 
quer  son  assemblée  prosinciale.  Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous 
dire  qu’elle  sera  bien  aise  (jue  vous  me  fassiez  savoir  votre 
scrttiinent  là-dessus,  afin  que  je  lui  en  rende  compte,  et  elle 
veut  que  je  vous  explique  en  même  temps  qu’elle  croit  que  le 

* 11  serait  absurde  de  conclure  de  ce  passage  que  la  cour  de  France  avait 
offert  au  Pape  le  chois  des  armes  dont  elle  voulait  le  frapper,  cl  que  le  Pape 
avait  accepté  la  proposition.  Le  chancelier,  cherchant  à rendre  Grimaldi 
favorable  à son  dessein,  avait  sans  doute  employé  qnebjuc  lerme équivoque, 
car  je  ne  veux  pas  supposer  qu'il  eût  trompé  sciemment  le  cardinal,  l/in- 
lendant,  voyant  son  intcrlocnleur  prendre  le  change,  se  liAte  habilement  de 
l'enfoncer  dans  son  erreur,  en  se  servant  de  cet  avis,  de  la  vérité  duquel 
il  prend  la  liberté  de  dire  à Son  Excellence,  etc. 

Bibl.  imp.  Harlay  Saint-Germain.  Mss.  178, 
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seul  parti  à prendre  en  ce  rencontre  est  de  faire  faire  la  con- 
vocation de  rassemblée  provinciale  par  le  plus  ancien  évêque 
de  la  province 

* 

Harlay  de  Champvallon,  qui  trouvait  légitime  d’as- 
sembler une  sorte  de  concile  national  sans  rasscnliment 
du  Pape  et  pour  faire  la  guerre  au  Pape,  devait  regarder 
comme  très-canonique  de  réunir  une  assemblée  provin- 
ciale malgré  le  métropolitain.  Le  23  août,  un  courrier 
partit  de  Fontainebleau,  emportant  une  lettre  de  cachet 
' qui  ordonnait  au  cardinal  de  Grimaldi  de  convoquer  ses 
suffragants  toutes  considérations  cessantes , et , dans  la 
prévision  de  son  refus,  d’autres  lettres  de  cachet  qui 
prescrivaient  aux  évêques  de  Riez,  de  Sisteron,  de  Gap, 
d’Apl  et  de  Fréjus  de  se  réunir  sous  la  présidence  du 
plus  ancien  d’entre  eux.  A chacune  des  lettres  royales 
était  jointe  une  lettre  de  Colbert,  qui  adressa  en  meme 
temps  la  dépêche  suivante  à l’intendant  de  Provence. 


Fonlainehloai),  le  25  août  1681.  • 

Monsieur, 

• 

J’ai  lu  au  roi  le  mémoire  que  vous  m’avez  envoyé  de  ce 
qui  s’est  passé  entre  M.  le  cardinal  de  Grimaldi  cl  vous  sur  le 
sujet  de  l’assemblée  du  clergé  qui  doit  cire  tenue  au  mois 
d’octobre,  et,  comme  il  paraît  qu’il  n’a  pas  jusqu’à  présent 
pris  la  résolution  de  convoquer  son  assemblée  provinciale,  Sa 
Majesté  lui  ordonne  précisément  de  le  faire  par  la  lettre  de 
cachet  que  vous  trouverez  ci -joint.  Il  faut  donc  que  vous  lui 
portiez  ladite  lettre  aussitôt  que  vous  l’aurez  reçue,  et  qu’a- 
près  lui  avoir  allégué  l’exemple  de  tous  les  archevêques  du 
» 

* Archives,  lieg.  du  aecrél. 
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royaume,  qui  n’ont  fait  aucune  (liflicullc  d’obéir  aux  ordres 
de  Sa  Majesté  en  ce  point,  et  lui  avoir  déclaré  que  son  inten- 
tion est  de  laisser  une  liberté  entière  ù ladite  assemblée  tant 
pour  la  nomination  des  députés  (pie  pour  la  manière  dont  la 
procuration  leur  doit  être  donnée^  vous  sachiez  sa  dernière 
résolution. 

En  cas  qu’il  persistât  dans  le  refus  de  convoquer  les  évê- 
ques de  la  province,  vous  vous  servirez  de  la  lettre  de  Sa  Ma- 
jesté à M.  l’évêque  de  Riez  ci-jointe,  par  laquelle  elle  lui 
ordonne  de  concerter  avec  ses  comprovinciaux  le  jour  auquel 
ils  pourront  s’assembler  à Aix  pour  la  nomination  des  députés  ; 
et,  comme  il  est  nécessaire  en  pareil  cas  de  suivre  des  formes 
()ui  sont  même  énoncées  dans  le  reglement  du  clergé  de  1()25, 
vous'  trouverez  ci-joiut  un  mémoire  instructif  de  ce  qui  doit 
être  observé  en  celte  occasion,  dont  vous  vous  servirez  pour 
concerter  comme  de  vous-même  avec  M.  de  Riez  la  manière 
dont  il  se  doit  conduire. 

Je  crois  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  vous  dire  qu’il  serait 
beaucoup  plus  agréable  à Sa  Majesté  que  celle  assemblée  se 
Ht  sous  l’autorité  de  M.  le  cardinal  Grimaldi  en  la  manière 
ordinaire , et  qu’ainsi  vous  ne  devez  rien  oublier  de  ce  qui 
doit  persuader  ledit  sieur  cardinal  de  rendre  en  cela  Vobéis- 
sauce  qu’il  doit  à Sa  Majesté. 

Si  M.  le  cardinal  Grimaldi  convoque  l’assemblée,  observez 
qu’t/  ne  faut  point  lui  parler  ni  de  la  nomination  des  députés^ 
ni  du  projet  de  procuration,  mais  seulement  en  communiquer 
avec  les  évêques  de  la  province  et  les  porter  à faire  ce  que 
vous  savez  être  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet 

J’avais  cherché  vainement  dans  les  bibliothèques  et 
archives  de  Paris  des  pièces  constatant  l’issue  de  celte 
affaire.  Mais  un  passage  de  la  Revue  des  sociétés  sa- 
rHtntes  m’apprit  que  M.  l’abbé  André  avait  trouvé  à Car- 
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penlras  la  dcpechc  de  Louis  XIV  au  cardinal  Grimaldi  et 
les  instructions  préparées  par  rassemblée  provinciale 
d'Aix  pour  scs  députés. 

Voici  la  lettre  impérieuse  du  roi  : 


A MON  COUSIN  LE  CARDINAL  GIUMALDI,  ARCHEVÊQUE  D^AIX. 

Mon  cousin , 

♦ 

J’ai  apppris  que  vous  faites  difficulté  de  convoquer  l’asscni- 
blcc  de  la  province  d’Aix , à Teffet  de  nommer  des  députés 
|)our  assister  à rassemblée  générale  du  clergé  de  France  que 
j’ai  ordonné  être  tenue  en  ma  bonne  ville  de  Paris  au  pre- 
mier jour  d’octobre  prochain,  cl  quoique  je  ne  présume  pas 
(|ue  vous.pcrsîsticz  dans  cette  résolution,  après  ce  qui  vous  a 
paru  de  mes  intentions,  néanmoins  j'ai  bien  encore  voulu 
vous  faire  cette  lettre  pour  vous  dire  qu’étant  en  mon  pou- 
voir de  convoquer  le  clergé  de  mon  royaume  toutesfois  et 
(|uanU‘s  je  le  trouve  convenable  pour  le  bien  de  l’Église  de 
France  ou  celui  de  l’État , je  désire  que,  toutes  considérations 
cessantes,  vous  convoquiez  votre  assemblée  provinciale  pour  y 
être  les  députes  d’icelle  qui  doivent  assister  à l’assemblée 
générale,  nommés  en  la  manière  ordinaire  et  chargés  d’une 
procuration  valable,  et  me  promettant  que  vous  satisferez  à ce 
(pli  est  en  cela  de  ma  volonté , je  prie  Dieu  qu’il  vous  ail , 
mon  cousin  , en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Écrit  à Fontainebleau,  le  23®  jour  du  mois  d’août  168J . 

Louis. 

Colbert  L 


Il  ne  fallait  pas  moins  que  ce  déploiement  d’autorité 
pour  forcer  rassemblée  à se  réunir.  Quelle  était  cepen- 

* Archives  Jo  Carpenlras.  — Ooniinuiiiqué  aii  conillé  des  travaux  histori- 
ques. lievuc  des  Sociétés  savantes,  1. 1,  18Gb,  p.  178. 
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dant  la  pensée  inlimc  de  ces  évêques  dont  Louis  XIV  vou- 
lait briser  la  résistance?  La  voici  déposée  dans  une  pièce 
intitulée  : Mémoires  et  imtructions  données  par  rassei7i- 
blée  de  la  province  d'Aix  à messéigneurs  les  évêi\ues  et 
autres  ecclésiustiques  députés  à l'assemblée  générale  du 
clergé  convoquée  à Paris  pour  le  1®"  octobre  1681 , 
pièce  que  M.  l’abbé  André  résume  ainsi!  : 


1®  Défense  expresse  aux  députés  de  violer  d’aucune  manière 
la  constitution  émanée  du  concile  général  de  Lyon  qui  défend 
Tcxtcnsion  de  la  régale. 

2®  Les  députés  delà  province  soutiendront  que  l’extension 
de  la  régale  aux  Églises  qui  n’y  ont  jamais  été  soumises  est 
contraire  au  droit  naturel,  divin  et  canonique.  , 

3®  Ils  démontreront  que  le  droit  de  régale  est  purement  spi- 
rituel, accordé  aux  rois  par  l’autorité  compétente  de  l’Église 
et  non  pas  un  droit  temporel  attaché  inséparablement  à la 
couronne,  et  dont  par  conséquent  l’Église  n’aurait  pas  à ju- 
ger. Il  est  spirituel,  puisqu’il  consiste  à conférer  des  dignités 
ecclésiastiques,  doyennés,  archidiaconés,  etc.,  et  à percevoir 
les  fruits  des  bénéfices  vacants , qui  sont  biens  de  l’Église  et 
auxquels  les  rois  ne  peuvent  prétendre  sans  permission  de 
l’Église. 

4"  Ils  s’opposeront  à ce  que  le  droit  de  régale  soit  étendu 
à la  province  ecclésiastique  d’Aix,  puisque  jamais  elle  n’a  été 
soumise  à cette  servitude. 

5®  Ils  déclareront  que  les  évêques  ne  peuvent  recevoir  la 
juridiction  du  conseil  privé  en  matière  de  régale. 

6®  Ils  déclareront  que  la  proposition  qui  se  trouve  dans  le 
proces-verbal  de  la  dernière  assemblée  extraordinaire  des 
évêques,  p.  50,  à savoir  : le  roi  pourrait,  sans  quon  eût  au- 
cune raison  de  s'en  plaindre,  profiter  des  fruits  des  églises 

* Archives  de  Carpenlras,  etc. 
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vacantes  et  les  faire  jwrter  à son  épargne  ^ est  contraire  au 
droit. 

7“  Ils  déclareront  qu’en  ce  qui  concerne  l’affaire  de  Gha- 
ronne,  c’est  sans  aucune  raison  qu’on  se  plaint  que  le  Pape 
ait  viole  les  libertés  de  l’Église  gallicane  et  le  Concordat. 

8®  Enfin  ils  défendront  les  prérogatives  du  Saint-Siège  dans 
l’afTaire  de  Texcommunication  lancée  contre  l’archevêque  de 
Toulouse,  s’il  continuait  à s’ingérer  dans  l’administration  du 
diocèse  de  Pamiers  *. 

Mais  tous  les  efforts  furent  inutiles.  Au  nom  des  libertés 
de  l’Égl  ise  gallicane,  le  sceau  de  la  servitude  fut  mis  une 
fois  de  plus  sur  les  lèvres  du  clergé.  L’assemblée  d’Aix 
ne  put  ni  choisir  librement  ses  députés,  ni  leur  donner 
les  instructions  qui  viennent  d’être  rapportées.  Au  refus 
du  cardinal  de  Grimaldi,  l’intendant  Morant  s’empara  de 
la  direction  de  cette  affaire  avec  Valavoir,  évêque  de  Riez, 
désigné  pour  cet  office  par  Colbert  dans  la  dépêche  du 
25  août,  et  qui  se  fit  nommer  pour  représenter  le  premier 


' M.  Pierre  Clément,  deTInslitut,  dans  son  rapport  au  Comité  des  tra- 
vaux historiques  sur  les  pièces  communiquées  par  l'abbé  André,  s'est  mépris 
gravement  sur  le  caractère  de  Vnssemblée  qui  avait  préparé  ces  inslmctions. 
Il  entend  par  assemblée  de  la  province,  les  étals  de  Provence,  ou  l'as- 
scmblée  des  communautés  substituée  aux  états  depuis  1639,  et  composée 
du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers,  tandis  que  ces  mots  désignent  seule- 
ment l'assemblée  du  clergé  de  la  province  d’Aix, dont  le  cardinal  de  Grimaldi 
était  le  métropolitain  : c'est  dans  cette  assemblée  provinciale  que  se  choisis- 
saient les  députés  aux  assemblées  générales,  et  elles  n'avaient  rien  do  com- 
mun avec  les  étals.  Dès  lors  tombent  ces  réflexions  de  M.  Pierre  Clément  : 
« Pourquoi  dans  une  affaire  où  ils  étaient  pour  le  moins  désintéressés,  les 
états  de  Provence  faisaient-ils  cause  commune  avec  le  Pape  contre  le  roi  ? La 
raison  en  est  simple.  Dépouillés  par  Richelieu  de  leurs  attributs  principaux, 
suspendus  pendant  plusieurs  années,  frappés  d'impôts,  etc...,  ils  ne  lais- 
faient'])asser  aucune  occasion  de  témoigner  leur  mécontentement,  quand  ils 
croyaient  pouvoir  le  faire  sans  danger.  » 
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ordre  avec  Luc  Daquin,  frère  d’un  médecin  du  roi,  évê- 
que de  Fréjus. 

Le  roi  montrait  dans  toutes  les  provinces  la  même  vo- 
lonté de  se  rendre  maître  des  élections.  Les  candidals 
exclus  par  lui  étaient  écartés  par  leurs  collègues  ou  s’écar- 
taient eux-mêmes  pour  ne  pas  engagerune  lutte  inégale 
et  inutile.  Les  rigueurs  déployées  dans  le  diocèse  de  Pa- 
miers  prouvaient  que  les  ministres  étaient  décidés  à no 
reculer  devant  aucune  violence  pour  dompter  toute 
opposition  aux  ordres  de  Louis  XIV.  Voici,  par  exemple, 
comment  les  élections  se  firent  dans  la  province  de 
Vienne  : 

• 

Étant. à Bordeaux,  raconte  l’évéque  de  Valence  qui  fui 
un  des  députés,  je  reçus  une  lettre  de  M.  l’archevêque  de  Pa- 
ris, François  de  Harlay,  avec  lequel  je  n’avais  aucune  habi- 
tude, par  laquelle  il  me  témoignait  que  Sa  Majesté  serait  bien 
aise  que  je  fusse  un  des  deux  députés  de  ma  province  pour 
assister  à l’assemblée  qui  était  convoquée  à Paris. 

Notre  province  de  Vienne  n’était  composée  que  de  M.  l’ar- 
chevéque,  de  M.  l’évèque  de  Viviers,  de  M.  de  Grenoble  et 
de  moi.  M.  de  Vienne  refusa  cette  députation  : il  avait  assisté 
à rassemblée  tenue  en  1680,  où  il  s’était  passé  des  choses  qui 
lui  persuadèrent  qu’il  ne  serait  pas  agréable  à la  cour.  M.  de 
Viviers  éUit  dans  un  âge  qui  ne  pouvait  pas  trop  lui  permettre 
d’être  en  état  d’y  assister.  M.  de  Grenoble,  qui  commençait 
des  lors  à prendre  des  mesures  pour  son  élévation  du  côté 
de  Rome,  témoignait  qu'il  ne  serait  pas  si  favorable  à la  cour 
de  France  qu’on  l’aurait  souhaité,  de  sorte  qu’il  était  de  né- 
cessité que  je  fusse  député,  et  en  effet  je  le  fus  seul.  M.  de 
Viviers  ne  fut  nommé  que  pour  faire  le  nombre  de  deux,  et 
n’assista  point,  n’étant  plus  en  état  de  sc  rendre  à l’as- 
semblée. 
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Cette  manière  de  députation  ne  me  paraissait  pas  trop 
glorieuse*. 


Enfin,  il  n'est  pas  jusqu'à  Bossuet  qui  ne  nous  révèle 
la  contrainte  que  subissaient  les  électeurs  et  les  députés. 
Il  écrivait  à l'abl  »é  de  Rancé  : « L’assemblée  se  va  tenir  ; 
el  non-seulement  on  veut  que  j’en  sois,  mais  encore  que 
je  fasse  le  sermon  de  l’ouverture  ^ » Cette  lettre,  datée 
de  Fontainebleau  où  était  la  cour,  au  mois  de  septembre 
1681,  est  certainement  antérieure  à la  tenue  de  l’assem- 


blée provinciale  qui  eut  lieu  à Paris,  le  30  du  môme 
mois. 

Fleury  s’exprime  de  môme  dans  ses  notes  : « l..e  roi 
voulut  que  levôque  de  Meaux  en  fût.  » 

On  voit  maintenant  ce  qu’il  faut  penser  des  phrases 
toutes  faites  que  répètent  à l’envi  les  panégyristes  pré- 
venus et  ignorants  de  l’assemblée  de  1682.  M.  Dupin, 
[3ar  exemple,  cite  après  bien  d’autres  un  passage  de  la 
circulaire  royale  recommandant  de  choisir  « les  ecclé- 
siastiques les  plus  distingués  par  leur  piété,  leur  savoir, 
leur  expérience  et  dont  le  mérite  fût  plus  connu  dans  les 
provinces^,  » et  il  ajoute  avec  une  risible  emphase  : 
(c  Quelle  belle  loi  électorale  ! » Puis,  après  avoir  vanté  les 


* Mémoires  de  Daniel  de  Cosnac,  t.  I,  p.  420,  et  t.  II,  p.  i07  et  suir. 
L’ancien  évêque  de  Valence  a raconté  deux  fois  Thistoire  de  son  élection. 

' Dans  la  collection  de  ses  Œuvres. 

^ Cette  belle  recommandation  cachait  un  abus  de  pouvoir  et  une  violation 
de  la  loi  qui  furent  signalés  aussitôt.  Ainsi,  en  regard  des  paroles  que  nous 
venons  de  citer,  on  lit  ce  qui  suit  dans  les  Observations  sur  le  procès-verbal 
de  l'Assemblée  cxlraordinaire  de  MMg)s  les  archevêques  et  évêques  du 
clergé  de  France,  iOSi  : 

« H y a là  une  ambiguïté  a|Teclée  pour  introduire  une  nouveauté  contre 
les  règlements  du  clergé  qui  veulent  que  les  députés  soient  de  la  propre  pro- 
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admirables  choix  faits  par  les  électeurs  dans  la  plénitude 
de  leur  indépendance,  arrivant  à Bossuet,  il  s’exprime 
ainsi  : 

Bossuet,  qui  venait  d’être  nommé  à l’évêché  de  Meaux,  fut, 
par  une  distinction  honorable,  député  par  l’assemblée  métro- 
politaine de  Paris,  quoiqu’il  n’eût  pas  encore  reçu  ses  bulles 
d’institution.  On  lui  rendit  hommage  et,  tout  d*une  voix, 
il  fut  choisi  pour  faire  le  sermon  d’ouverture*. 

Nous  examinerons  dans  les  chapitres  suivants  les  titres 
de  chacun  des  députés;  retenons  déjà  du  récit  qui  pré- 
cède que,  quel  que  fût  leur  mérite,  les  membres  do  l’as- 
semblée de  1G82  ont  été  désignés  et  choisis  par 
Louis  XIV,  et  reconnaissons  la  justesse  des  réflexions 
suivantes,  recueillies  dans  un  manuscrit  de  cette  époque  : 

Il  n’y  a sans  doute  personne  qui  ne  voie,  après  ce  que  nous 
venons  de  dire,  combien  peu  canoniques  sont  les  résolutions 
des  prélats  réunis  chez  M.  de  Paris,  et  combien  la  convocation 
de  l’assemblée  du  1"  octobre  a été  peu  régulière.  Des  com- 
missaires nommés  par  une  assemblée  extraordinaire  qui  n’a 
aucune  autorité  sur  les  provinces,  leur  prescrivent  le  nom- 
bre des  députés  et  l’étendue  des  pouvoirs  qu’elles  leur  de- 
vaient donner.  On  détermine  aux  métropolitains  par  des 
lettres  de  cabinet  les  députés  du  premier  et  du  second  ordre. 
On  exclut  des  assemblées  provinciales  plusieurs  évêques  illus- 

0 

vince  qui  députe,  et  Ton  veut  dire  ici  que  la  réputation  des  ecclésiastiques 
de  Paris,  par  exemple,  soit  un  motif  pour  être  choisi  par  la  province  de  Tou- 
louse. » {Ms,  de  Sairit-Sulpice.) 

( 'est  en  effet  ce  qui  arriva  : la  cour  fit  nommer  à Toulouse,  h Vienne,  à 
Bourges,  etc.,  Chéron,  Courcier,  Cerbais,  Feu,  etc.,  qui  étaient  étrangers  à 
ces  provinces,  mais  dont  le  dévouement  absolu  lui  était  acquis. 

< Manuel,  Introduction. 
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très  par  leur  doctrine  et  par  leur  piété,  et  Ton  reçoit  dans 
l’assemblée  générale  des  ecclésiastiques  pourvus  de  bénéfices 
en  régale,  quoiqu’un  des  points  principaux  soit  de  savoir  si  le 
roi  a droit  de  les  conférer  ^ ! 

* B.  Arsenal,  Ms.  jurispr.,  29.  Ce  manuscrit  vient,  comme  le  31  bis,  sou- 
vent cité,  de  l'ancienne  bibliothèque  de  la  Congrégation  de  Saint-Sulpicé. 
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l>ÉNOMBREMF.NT  DES  MEMBRES  DB  l’aSSEMBLÉE  DE  1C8Î. 


ï Sire,  jo  nr  perdrai  jamais  l’occasion  de  vous  ser- 
vir cl  de  vous  plaire.  » 

(DaMtEL  PE  COS^AC.  1G81.) 


« Il  n'a  pas  tenu  ù ces  messieurs  que  je  n’aie  pris 
le  turban . Je  n’ai  que  trois  évêques  dans  mon 
royaume.  • 


(bons  XIV.  l(a«.) 


Est-il  vrai  que  « jamais  aucune  assemblée  n’offri l un 
plus  grand  nombre  d’évêques  et  d’ecclésiastiques  re- 
commandables par  leurs  verlus  et  leurs  lumières*?)) 
L’auteur  qui  parle  ainsi  nous  renvoie  au  brillant  tableau 
de  l’Église  gallicane  en  1682,  tracé  par  le  cardinal  de 
Bausset  ; mais  il  n’en  prend  qu’un  trait  qu’il  altère  en 
l’isolant.  Voici  le  passage  entier  de  l’historien  de  Bossuet  : 

L’Eglise  de  France  réunissait  alors  au  plus  haut  degré  les 
vertus,  les  lumières,  les  talents,  la  régularité  des  mœurs,  et 
cet  esprit  d’ordre  et  de  soumission  qui  assurent  les  succès  de 
la  religion  et  la  paix  des  empires. 

Oii  voyait  au  premier  rang  des  eveques  dont  les  noms  sont 
consacrés  depuis  longtemps  par  le  respect  et  l’admiration  de 


* Dupin,  Manuel,  inlrofluclion. 
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la  postérité,  ou  dont  les  vertus  moins  éclatantes  peut-être, 
mais  non  moins  utiles,  ont  rendu  la  mémoire  clière  et  pré- 
cieuse aux  diocèses  qu’ils  ont  gouvernés. 

Dans  un  rang  inférieur,  on  comptait  une  multitude  d’ecclé- 
siastiques répandus  sur  toute  la  France,  dont  les  uns  par 
leurs  écrits,  leurs  exemples  et  l’autorité  de  l’instruction,  en- 
tretenaient dans  toutes  les  classes  de  la  société  l’amour  de  la 
/ religion,  le  goût  de  la  vertu,  le  respect  des  mœurs;  cl  les  au- 
tres fondaient  ou  dirigeaient  tous  les  genres  d’établissements 
que  la  charité  chrétienne  a préparés  à l’indigence,  au  malheur 
et  aux  infirmités  humaines. 

Des  ordres  religieux,  des  congrégations  séculières  et  régu- 
lières, se  livraient  avec  autant  de  zèle  que  de  désintéressement 
à toutes  les  parties  de  rinstruclion  publique,  ou  se  consa- 
craient à ces  recherches  profondes  et  savantes  dont  les  mo- 
numents encore  subsistants  enrichissent  toutes  les  biblio- 
thèques de  l’Europe. 

Tel  était  le  beau  spectacle  qu’offrait  l’Église  de  France  à 
l’époque  où  s’ouvrit  l’assemblée  de  4682  ^ 

Je  souscris  de  tout  mon  cœur  à cet  éloge,  et  quiconque 
a étudié  à fond  Fliisloire  de  FÈglise  catholique  en  France 
au  dix-septième  siècle  reconnaîtra,  sous  la  pompe  de  ce 
langage,  l’expres.sion  de  la  vérité.  Mais  M.  de  Bausset 
cesse  d'être  un  historien  exact  quand  il  dit  que  l’assem- 
blée de  1082  était  l’élite  de  tout  ce  que  l’Église  galli- 
cane comptait  alors  de  plus  pieux,  de  plus  savant,  de 
plus  éclairé.  On  a singulièrement  abusé  de  cette  funeste 
erreur,  et  que  de  fois  nous  avons  entendu,  que  de  fois 
nous  entendrons  encore  les  ennemis  de  l’Église  nous  ré- 
|)éler  ; c<  Pourquoi  ne  voulez-vous  pas  des  Quatre  Arli- 


, ’ Histoire  de  lîossüèl,  liv. 
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des  qui  onl  pour  auteurs  les  prélals  les  plus  savants  et 
les  plus  vertueux  du  grand  siècle?  » 

Il  faut  d’abord  écarter  tous  c^.s  ordres  religieux^  toutes 
ces  congrégalium  séculières  et  régulières  qui  se  fondaient, 
qui  florissaient,  qui  se  réformaient,  que  le  cardinal  de 
Dausset  loue  avec  tant  de  chaleur,  et  dont  pas  nu  seul 


1082. 


Il  faut  écarter  encore  cette  multitude  d^ ecclésiastiques 
répandus  sur  toute  la  France,  dont  trente-huit  seulcinent 
entrèrent  à rassemblée,  .se  recommandant  au  choix  de 
la  cour  par  des  titres  tout  différents  de  ceux  qui  sont  si 
justement  célébrés  par  M.  de  Dausset. 

La  question  est  de  savoir  ce  qu’étaient  ces  trente-huit 
ecclésiastiques  du  second  ordre  et  les  trentc^six  arche- 
vêques ou  évéijues  auxquels  on  les  avait  associés,  et  s’il 
est  vrai  que  l’histoire  de  l’Église  n’offre  point  d’assem- 
blée qui  puisse  leur  être  comparée  pour  les  vertus  et  les 
talents. 


Nous  sommes  en  1681 . Le  dix-septième  siècle  est  bien 
vieux.  Les  arts  et  les  lettres  ont  produit  leurs  plus  mer- 
veilleux chefs-d’œuvre.  Turenne  est  mort:  Condé  n’a  plus 
que  quelques  années  à vivre.  Parvenu  au  comble  des 
prospérités  humaines,  Louis  XIV  médite  déjà  les  fautes 
qui  attireront  sur  son  royaume  de  cruels  revers  : bientôt 
il  révoquera  l’Édit  de  Nantes  et  sa  politique  outrée  sou- 
lèvera l’Europe  contre  la  France.  L’Eglise  aussi  offre  des 
symptômes  visibles  de  décadence;  car  Louis  XIV,  malgré 
.sa  piété  sincère,  lui  a porté  lui-rnéme  ou  laissé  porter 
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par  scs  ministres  de  funestes  atteintes.  Les  progrès  de  la 
réforme  religieuse  provoquée  par  le  concile  de  Trente 
sont  arrêtés.  On  est  déjà  loin  de  ces  belles  années  qui 
arrachent  un  cri  d’admiration  aux  philosophes  eux- 
mômes  : 

L’esprit  religieux,  dit  M.  Cousit),  après  avoir  débordé  datis 
les  guerres  civiles  et  enfante  les  grands  crimes  et  les  grandes 
vertus  de  la  Ligue,  épuré  mais  non  affaibli  par  l’Édit  de 
Nantes  et  la  politique  d’Henri  IV,  puisait  dans  la  paix  des 
forces  nouvelles,  et  couvrait  la  France,  non  plus  de  partis 
ennemis,  armes  les  uns  contre  les  autres,  mais  de  pieuses 
institutions,  où  les  âmes  fatiguées  s’empressaient  de  chercher 
un  asile.  Parloul  on  réformait  les  ordres  anciens  ou  on  en 
fondait  de  nouveaux.  Richelieu  entreprenait  courageusement 
la  réforme  du  clergé,  créait  les  séminaires  et  au-dessus  d’eux, 
comme  leur  modèle  et  leur  tribunal,  élevait  la  Sorbonne. 
Bérullc  instituait  l’Oratoire,  César  de  Bus  la  Doctrine  Chré- 
tienne. Les  Jésuites,  nés  au  milieu  du  seizième  siècle,  et  qui 
s’étaient  si  promptement  répandus  en  France , un  momcïit 
décriés  et  même  bannis  ponrdeur  participation  à de  coupables 
excès  reprenaient  peu  à peu  faveur  sous  la  protection  des 
immenses  services  que  leur  héroïque  habileté  rendait  chaque 
jour,  au  delà  de  l’Océan,  au  christianisme  et  à la  civilisation. 
L’ordre  de  Saint-Benoît  se  retrempait  dans  une  réforme  salu- 
taire, et  les  Bénédictins  de  Saint-Maur  préludaient  à leurs 
gigantesques  travaux.  Mais  qui  pourrait  compter  les  belles 
inslitutions  destinées  aux  femmes  que  fit  éclore  de  toutes  parts 
la  passion  chrétienne  dans  la  première  moitié  du  dix-septième 
siècle  * 1 

I Mais,  en  1681,  saint  François  do  Sales  et  sainte  Chaii- 

* C’est  par  respect  pour  l’auteur  que  je  laisse  ce  trait  qui  dépare  une  de 
scs  plus  belles  pages. 

* Cousin,  Madame  de  Longueville,  chap.  i. 
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tal,  le  cardinal  de  Bcrullcct  Madame  Acaric,  saint  Vincent 

de  Paul  et  saint  François  Régis,  les  PP.  Eudes  et  Condren, 

M.  Boiirdoisc  et  M.  Olicr  étaient  morts  et  n’étaient  pas 

remplacés.  Un  seul  des  grands  réformateurs  survivait, 

c’était  l’abbé  de  Rancé  ; mais  son  œuvre  venait  d’étre 

brisée  par  romnipotence  royale  : le  19  avril  1675,  un 

arrêt  du  grand  conseil  le  réduisit  à n’exercer  d’action 

^ 

<{ue  dans  l’enceinte  de  son  abbaye  de  la  Trappe,  et  une 

entreprise,  qui  devait  embrasser  l’ordre  entier  de  Cî- 
leaux,  se  termina  au  rélablisscmenl  de  la  règle  dans 
cinq  ou  six  monasicres*.  De  1604  à 1662,  soixante  mai- 
sons de  Carmélites  avaient  été  fondées  en  France;  il  ne 
s’y  en  établit  pas  une  seule  depuis  1665  jusqu’à  la  lin 
du  siècle.  Colbert  qui,  devançant  nos  économistes  mo- 
dernes, trouvait  qu’il  y avait  trop  de  couvents,  et  qui, 
en  attendant  qu’il  pût  contisquer  leurs  biens  au  profit  de 
l'État,  les  pillait  au  profit  de  ses  frères,  de  ses  fils,  de 
ses  filles,  de  ses  sœurs,  préparait  avec  l’avocat  général 
Talon,  fléau  des,  moines  et  des  moinesses\  des  édits  si 
contraires  aux  droits  de  la  religion,  que  le  roi  n’osait 
pas  les  promulguer’;  il  réussissait  du  moins  à entraver 
l’action  de  l’Église  et  à paralyser  tous  les  efforts  ({u’clle 
tentait  pour  substituer  la  ferveur  au  relâchement,  ce  qui 
était  un  autre  moyen  de  dépeupler  les  couvents  et  de  pi  é- 
parêr  la  ruine  de  l’Église  en  la  déshonorant,  a Qu’on  le 
remarque  bien,  en  effet,  a l’honneur  de  la  nature  humaine 
comme  du  christianisme  et  de  la  vie  religieuse,  les  ordres 

* Gaillardin,  Histoire  de  la  Trappe. 

- Mémoires  de  l'abbc  Le  Gendre. 

’ Journal  d’Olivier  d'Ormesson. 
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reh'iclics  restent  toujours  stériles  ^ » En  1060,  quand 
rahbc  de  Rance  avait  pris  possession  de  la  Trappe,  elle 
comptait  sept  religieux,  « c’est-à-dire  sept  misérables 
qui  scandalisaient  toute  la  contrée  *.  » Vingt  ans  après, 
quand  le  saint  abbé  y eut  rétabli  la  piété,  la  pauvreté,  la 
mortification  et  l’obéissance,  la  foule  y accourut.  Il  en 
était  partout  ainsi.  A la  meme  époque,  Clairvaux,  où  la 
commende  entretenait  le  désordre,  Clairvaux,  où  saint 
Bernard  avait  laissé  sept  cents  religieux,  n'en  contenait 
plus  que  cent  trente,  qui  étaient  réduits  à trente-six  en 
1790M 

L’esprit  de  réforme  et  de  sainteté  s’affaiblissait. plus 
rapidement  encore  dans  le  clergé  séculier.  Un  publiciste 
moderne  a justement  remarqué  : 

Que  les  évêques  nommés  par  Hichclieu  avaient  été  presque 
tous  choisis  sous  d’excellentes  influences,  et,  à quelques  ex- 
ceptions près,  d’une  piété  fervente;  mais  queMazarin  n’avait 
pas  porté  dans  l’épiscopat  les  mêmes  scrupules  que  son  prédé- 
cesseur. Il  avait  fait  des  évêchés  presque  autant  que  des  béné- 
fices ecclésiastiques  l’appoint  de  ses  marchés  avec  la  noblesse 
frondeuse.  Colbert  et  Le  Tel  lier  avaient  peuplé  l’Eglise  de 
France  de  leurs  parenfs  et  de  leurs  créatures,  et  ces  deux  mi- 
nistres considérèrent  toujours  le  clergé  comme  un  rouage  du 
système  administratif  dont  ils  étaient  les  habiles  et  souples 
instruments 

A 

Si  l’on  est  tenté  de  trouver  notre  jugement  sévère,  on 
ne  récusera  pas  du  moins  la  parole  de  Bossuet  qui  estima 

• Monlalembcrf,  Moines  d'Occident,  Introduction* 

^ Gaillardin,  Histoire  delà  Trappe, 

^ D’Arbois  de  Jubainvillc,  les  Abbayes  cisterciennes, 

* Carné,  la  Monarchie  française  au  dix-hniiiàne  siècle. 

9 * 
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le  péril  si  grand,  qu’il  jeta  un  cri  d’alarme,  et  que,  le 
jour  de  Pâques  (le  cette  même  année  1681,  prêchant  en 
présence  de  Louis  XIV  cl  de  toute  la  cour,  il  s’exprima 
en  ces  termes  : 

Ah  I messieurs,  je  vous  en  conjure  par  la  foi  que  vous  devez 
à Dieu,  par  ratlachcment  inviolable  que  vous  devez  à l’Église, 
à qui  vous  voulez  donner  des  pasteurs  selon  votre  cœur  plutôt 
que  selon  le  cœur  de  Dieu,  et  si  lout  cela  ne  vous  touche  pas, 
par  le  soin  que  vous  devez  à votre  salut  : ah  I ne  jetez  pas  vos 
amis,  vos  proches,  vos  propres  enfants,  vous-mêmes  qui  pré- 
sumez tout  de  votre  capacité  sans  qu’elle  ait  jamais  été  éprou- 
vée ; ah  ! pour  Dieu,  ne  vous  jetez  pas  volontairement  dans  un 
péril  manifeste.  Ne  proposez  plus  à une  jeunesse  imprudente 
les  dignités  de  l’Église  comme  un  moyen  de  piquer  son  ambi- 
tion, ou  comme  la  juste  couronne  des  études  de  cinq  ou  six 
ans,  qui  ne  sont  qu’un  faible  commencement  de  leurs  exer- 
cices. Qu’ds  apprennent  plutôt  à fuir,  à trembler  ou  du  moins 
à travailler  pour  l’Église,  avant  que  de  gouverner  l’Église  !... 
Quel  spectacle  lorsque  ceux  qui  devraient  combattre  à la  tête 
ne  savent  par  où  commencer,  qu'un  conducteur  secret  remue 
avec  peine  sa  faible  machine,  et  que  celui  qui  devait  payer 
de  sa  personne  paye  à peine  de  mine  et  de  contenance! 
O malheur!  ô désolation!  ô ravage  inévitable  de  tout  le  trou- 
peau!... Considérez  tant  de  royaumes  arrachés  du  sein  de 
l’Église  par  l’hérésie  de  ces  derniers  siècles.  Recherchez  les 
causes  de  tous  ces  malheurs,  il  s’élèvera  autour  de  vous  du 
creux  des  enfers  comme  un  cri  lamentable  des  peuples  préci- 
pités dans  Tabîme  : a C’est  nos  indignes  pasteurs  qui  nous 
ont  jetés  dans  ce  lieu  de  tourment  où  nous  sommes  * ! » 

l'n  historien  véridique  de  l’assemblée  de  1682  prendra 
cette  page  de  Bossuet  pour  préface! 


* T.  X,  p.  182,  edit.  Lâchât. 
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Rappelons  d'abord  ce  qu’étaient  les  évêques  d’AJet  et 
de  Pamiers  qui  avaient  seuls  refusé  de  se  soumettre  à la 
Régale,  et  l’archevêque  de  Toulouse  dont  les  actes,  dé- 
férés par  appel  au  Saint-Siège,  avaient  donné  le  signal  de 
ce  grand  conflit. 

On  sait  comment  Voltaire  a parlé  des  deux  premiers, 
qui  étaient  malheureusement,  dit-il,  les  deux  plus  ver- 
tueux hommes  du  royaume  \ 

Pavillon,  évêque  d’Alet,  mort  en  1677,  avait  fait  ou- 
blier, par  la  vie  la  plus  pure  et  par  la  charité  la  plus 
évangélique,  son  indulgence  passée  pour  le  jansénisme. 
Son  éloge  est  partout;  mais  je  veux  citer  le  portrait  cu- 
rieux et  inconnu  qu’en  traçait,  en  1674,  son  métropo- 
litain le  cardinal  de  Bonzy,  archevêque  de  Narbonne, 
favori  du  roi  et  de  scs  ministres  : 


LE  CARDINAL  DE  BONZY,  ARCHEVÊQUE  DE  NARBONÎ^E,  A COLBERT*. 

A Ltmoux,  le  21*  d’octobre  1074. 

Étant  en  visite  dans  les  montagnes  de  mon  diocèse, 
M.  l’évêque  d’Alet  m’est  venu  voir.  Ce.  saint  évêque , âgé  de 
soixante-huit  ans,  robuste,  d’une  santé  admirable  et  d’un 
esprit  très-vif,  est  sans  cesse  dans  ses  fonctions  et  d’une  auto- 
rité et  simplicité  de  vie  exemplaire  et  toute  sainte.  11  m’a  paru 
dans  de  très-bons  et  justes  sentiments  pour  le  service  du  Roi, 
et  très-éloigné  de  favoriser  la  prétention  de  ces  prélats  qui 
se  sont  vantés  à Paris  d’étre  assurés  de  sa  voix  pour  des  dépu- 
tations du  clergé.  Il  y en  a quelques-uns  qui  croiraient  de- 
voir reconnaître  la  vertu  de  ce  saint  homme  en  le  députant  à la 

^ Siècle  de  Louis  XIV. 

* Ms.  Mél.  Colbert,  vol.  109. 
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1G^ 

prochaine  assemblée  du  clergé.  Pour  moi,  monsieur,  quoique  je 
croie  ses  intentions  fort  droites  et  qu’il  s’y  pourrait  bien  con- 
duire, je  ne  laisserai  pas  aller  cette  pensée  plus  avant,  à moins 
que  je  ne  susse  là-dessus  précisément  l’agrément  du  Roi,  qui 
sera  toujours  la  règle  de  ma  conduite.  Je  vous  prie,  monsieur, 
que  ce  que  j’écris  soit  entre  nous,  s’il  vous  plaît. 

Je  pense  avoir  pris  des  mesures  assez  sûres  avec  M.  de  Car- 
cassonne qui  me  vint  voir  ces  jours  passés  à Narbonne,  pour 
vous  pouvoir  répondre  de  sa  voix  pour  la  députation  de 
M,  l’abbé  Resmaretz‘.  Je  vous  conjure  de  croire  que  je  suis 
sans  réserve  absolument  à vous. 

Caulet,  fils  d’un  président  au  parlement  de  Toulouse, 
occupait  le  siège  de  Pamiers  depuis  1644.  Nous  avons 
raconte  plus  haut  les  persécutions  dirigées  contre  lui. 
Le  savant  et  peu  clérical  M.  Baudry,  qui  a édité  les  Mé- 
moires  de  l’intendant  Foucault,  son  persécuteur,  s’in- 
cline comme  tous  les  historiens  devant  les  vertus  et  le 
courage  de  ce  saint  évêque  : 

En  entrant  dans  son  diocèse , il  l’avait  trouvé  fort  en 
désordre,  et  une  partie  de  ses  revenus  avait  été  consacrée  à 
doter  le  séminaire  et  à fonder  des  établissements  religieux 
propres  à ranimer  la  dévotion  et  la  discipline.  Le  chapitre 
surtout,  tombé  dans  le  plus  grand  relâchement,  avait  été 
ramené  à la  régularité  et  soumis  à une  règle  presque  monas- 
tique. Placé  ainsi,  très-haut  par  son  zèle  et  sa  piété,  ami  de 
l’abbé  de  Rancé  et  de  saint  Vincent  de  Paul,  Caulet  était  in- 
capable de  prendre  en  considération  le  côté  politique  et  mon- 
dain des  choses  *. 

9 

Nous  demanderions  en  vain  aux  contemporains  quel- 


* Neveu  de  Colbert. 

* Memoires  de  Foucault,  p.  cxxxvn.  Coll,  des  documents  inédits. 
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que  témoignage  semblable  sur  Joseph  de  Montpezat  de 
Carbon,  archevêque  de  Toulouse  de  1674  à 1687.  Ce 
prélat  ne  voyait  précisément  que  le  côté  politique  et  mon- 
dain des  choses  même  les  plus  sacrées.  Il  avait  été 
nommé  en  1664  évêque  de  Saint-Papoul,  en  remplace- 
ment de  son  frère  Jean,  promu  à Tarcheyêché  de  Bourges, 
et  qui  était  archevêque  de  Sens  en  1682.  C^élait  une 
famille  aveuglément  dévouée  à Colbert,  et  les  lettres  sui- 
vantes des  deux  frères  montrent  qu’ils  étaient  au  nombre 
des  prélats  pour  qui  le  Pape  n’était  que  M.  de  Rome. 

La  première  de  ces  pièces  remonte  au  temps  de  la 
querelle  des  Corses.  L’archevêque  de  Toulouse,  président 
des  états  de  Languedoc,  était  mort,  et  le  rpi  avait  nommé 
pour  lui  succéder  Bourlemont,  évêque  de  Viviers,  qui 
n’avait  pas  encore  reçu  scs  bulles.  Jean  de  Montpezat  se 
mit  à la  tête  d’une  cabale  qui  voulut  que  Bourlemont 
présidât  les  états,  sans  attendre  l’institution  canonique: 

• ^ 

JEAN  DE  MONTPEZAT,  ÉVÊQUE  DE  SAINT-PAPOUL,  A COLBERT  L 

A Pezenas,  en  !«'  décembre  1662. 

Monsieur, 

J’ai  fait  prendre  à plusieurs  que,  outre  l’inclination  que 

le  Roi  témoigne  pour  faire  présider  M.  de  Toulouse  sur  sa 
seule  nomination,  il  y va  encore  de  l’intérêt  et  de  la  satisfac- 
tion de  Sa  Majesté  dans  la  conjoncture  des  affaires  présentes 
de  Rome,  que  le  Pape  sache  de  quelle  manière  les  évêques  et 
tout  le  royaume  défèrent  à la  seule  nomination  de  Sa  Majesté, 
ce  qui  a fait  assez  d’impression. 

* Corresp.admin.  deLouisXIV,  1. 1,  p.  90. 
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LE  MÊME  AU  MÊME*. 


Ce  18  novembre  1604. 

Monsieur, 

J’ai  reçu  en  ce  lieu  de  Rend  où  nous  sommes  pour  conti- 
nuer la  commission  du  Canal,  la  confirmation  de  la  nouvelle 
que  j’avais  eue  à Toulouse  de  l’honneur  que  le  Roi  m’a  fait 
de  me  nommer  à rarchcvèché  de  Bourges,  en  conservant  pour 
mon  frère  l’évêché  de  Saint-Papoul.  Ces  grâces,  qui  marquent 
une  bonté  très-particulière  de  Sa  Majesté  pour  nous,  exigent 
de  moi  que  je  vous  en  remercie,  monsieur,  comme  je  le  dois, 
puisqu’elles  sont  principalement  fondées  sur  les  favorables 
rapports  qu’il  vous  a plu  de  faire  à Sa  Majesté  de  mes  petits 
services,  qui  ne  peuvent  être  considérables  que  par  le  poids 
que  vous  y avez  donné  et  par  Ja  passion  que  j’aurais  d’en  ren- 
dre de  plus  grands  si  j’en  étais  capable.  Je  puis  au  moins 
vous  assurer,  monsieur,  que  je  ne  manquerai  jamais  ni  de 

fidélité  ni  de  gratitude  et  i]ue  je  serai  toute  ma  vie,  etc. 

* 

LE  MÊME,  ARCHEVÊQUE  DE  BOURGES,  AU  MÊME*. 

A Bourges,  ce  15  avril  1670. 

En  même  temps  que  j’ai  su  la  mort  de  M.  le  commandeur 
de  Jars,  j’ai  pris  la  liberté  d’écrire  au  Roi  pour  demander  à 
Sa  Majesté  l’abbaye  de  Saint-Satur  ; c’est  le  seul  bénéfice  de  ce 
diocèse  qui  peut  tirer  cet  archeveebé  de  l’extrême  pauvreté  où 
il  est,  et  moi  du  fâcheux  état  où  je  me  trouve,  me  voyant  con- 
traint, faute  de  revenu,  de  manquer  aux  plus  pressantes  obli- 
gations de  mon  ministère  et  de  refuser  aux  peuples  de  ce 
diocèse  des  secours  que  je  leur  dois  et  que  je  ne  puis  leur 
rendre.  C’est  ce  qui  m’oblige  à vous  supplier  très-humble- 

* Ms,  Mcl.  Colbnert,  vol.  125. 

* Ibid’,  vol.  176. 
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menï,  monsieur,  de  me  donner  vos  assistances  en  cette  occa- 
sion qui  est  décisive  pour  moi , en  faisant  valoir  auprès  du 
Roi  les  raisons  de  mon  mémoire  ci-joint.  J’ai  sujet  d’espérer 
cette  grâce  de  vous,  monsieur,  parce  que  vous  me  faites  l’hon- 
neur de  m’aimer,  et  que  vous  êles  informé  des  besoins  de  cet 
archevêché  et  des  miens.  Si  la  prétention  de  mon  frère  nuit  à 
celle-ci,  je  puis  vous  assurer  qu’il  s’en  départira  très-volon- 
tiers, comme  je  puis  aussi  vous  protester  avec  vérité  que  per- 
sonne du  monde  ne  peut  être  plus  sincèrement  et  plus 
respectueusement  que  je  suis,  etc. 

On  parle  de  me  députer  à l’assemblée  générale  du  clergé  ; 
ce  secours  m’aiderait  à y subsister. 


LE  ÛÉllE,  DEVEKU  AllCHEVÈQUE  DE  SENS,  AU  MARQUIS  DE  SEIG^'ELAY^ 

1680. 

Monsieur, 

Vous  jugez  trop  charitablement  des  choses  et  vous  con- 
naissez assez  mon  cœur  pour  croire  qu’il  n’y  a qu’une 
''maladie  qui  ait  pu  m’empêcher  de  vous  aller  témoigner  la  joie 
extrême  que  j’ai  du  choix  que  le  Roi  a fait  de  M.  l’abbé  votre 
frère  pour  remplir  un  poste  aussi  considérable  que  celui  de 
Rouen.  Quelque  grand  qu’il  soit,  il  sera  fort  au-dessous  du 
mérite  de  .M.  l’abbé  votre  frère,  et  quoi  que  vos  serviteurs 
vous  puissent  dire  de  la  satisfaction  qu’ils  ont  des  prospérités- 
de  votre  maison,  elle  n’égalera  jamais  celle  que  ressent,  etc. 


JOSEPH  DE  MONTPEZ.VT,  ÉVÊQUE  DE  S.MNT-PAPOUL,  A COLBERT. 


A Montpellier,  ce  2i»  janvier  1674. 

Monsieur, 

Le  Roi  eut  la  bonté  de  me  dire,  lorsque  je  pris  congé 
de  lui,  qu’il  savait  ma  pauvreté  et  qu’il  voulait  me  faire 
du  bien.  Je  n’en  souhaite,  monsieur,  plus  que  j’en  ai  que 


• Ms.  Mél.  Colbert,  vol.  135. 
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pour  être  en  état  de  servir  Sa  Majesté  plus  utilement  dans  e 
poste  où  elle  m’a  mis.  Je  prends  la  liberté,  monsieur,  de  vous 
supplier  d’avoir  la  bonté  de  me  rendre  vos  bons  offices  au- 
près du  Roi  dans  cette  grande  vacance.  J’ai  toute  ma  con- 
fiance dans  la  générosité  du  Roi  et  dans  la  protection  que 
vous  me  donnerez,  s’il  vous  plaît,  auprès  de  Sa  Majesté.  Je  suis 
avec  le  respect  et  l’attachement  que  je  dois^  etc. 

A 

LE  MÊME  A CHARLES  MAURICE  LE  TELLIER,  ARCHEVÊQUE  DE  REIMS  ^ 

A Toulouse,  ce  2*  avril  1C8f. 

Monseigneur, 

H y a très-longtemps  que  je  ne  me  suis  pas  donné  l’hon- 
neur de  vous  écrire  et  je  serais  très-coupable  si,  étant  à vous 
autant  que  je  suis,  j’avais  manqué  à un  si  juste  devoir  ; mais, 
monseigneur,  il  y a près  de  huit  mois  que  je  suis  attaqué  par 
unccnielle  triple  fièvre  quarte  qui  m’accable,  et  je  n’en  suis 
quitte  que  depuis  cinq  ou  six  jours.  Cependant,  monseigneur, 
quel(|iie  faiblesse  qui  me  soit  restée  de  ma  maladie,  je  n’ai  pu 
m’ernpêclicr  de  mettre  la  plume  à la  main  pour  vous  témoigner 
la  joie  que  j’ai  eu  d’apprendre  que  vous  êtes  à la  tête  de  mes- 
seigneiirs  les  commissaires  qui  ont  été  nommés  dans  l’assem- 
blée qui  s’est  tenue  ces  jours  passés  à Paris;  et  d’autant  plus 
qu’on  me  m^nde  ipi’on  y doit  parler  dans  la  suite  des  affaires 
que  j’ai  avec  la  cour  de  Rome.  Je  dois  vous  dire,  monsei- 
gneur, qu’on  nous  menace  ici  tous  les  jours  d’afficher  un 
nouveau  bref  portant  excommunication  contre  moi  et  le  grand 
vicaire  que  j’ai  établi  à Pamiers.  Il  faut  avouer  que  la  con- 
duite qu’on  tient  à Rome  à mon  égard  est  fort  extraordinaire, 
et  je  ne  puis  comprendre  qu’on  puisse  prétendre  d’ôter  la 
juridiction  naturelle  à un  archevêque  et  de  l’excommunier 
sans  aucune  procédure  et  sans  aucune  formalité.  Si  cela  se 

* Bibl.  imp.  Ils.  fr.  6902. 
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suit,  voilà  le  concordat  et  les  immunités  dans  lesquelles 
rÉglise  de  France  s’est  toujours  inviolablement  conservée, 
absolument  éteintes.  Ma  cause,  monseigneur,  est  aujourd’hui 
celle  de  toute  l’Église  de  France,  et  je  suis  persuadé  qu’elle 
sera  bien  défendue  par  une  assemblée  composée  d’un  si  grand 
nombre  de  prélats  si  savants  et  si  zélés,  et  dans  laquelle  vous 
faites  une  si  grande  figure  par  votre  profonde  érudition  et 
par  votre  grande  sagesse. 

Mais  le  moment  vint  pour  Joseph  de  Montpezat  d’aller 
rendre  compte  des  actes  de  son  épiscopat,  non  plus  à 
une  assemblée  d’évéques  complaisants,  mais  à Dieu, 
même,  qui  lui  fit  la  grâce  de  l’y  préparer  par  une  lon- 
gue maladie.  Le  Pape,  dont  il  avait  bravé  rautorité,s’em-  ' 
pressa  de  lui  offrir  son  pardon,  s’il  reconnaissait  et  ré- 
parait ses  fautes.  Elles  étaient  graves  et'nombrcuses,  et 
la  lettre  pontificale  se  terminait  ainsi  : 

Omnium  vero  maximi  refert  ut  revoces  quæ  in  negotio 
Regaliæ  adversus  piæ  memoriæ  Franciscum  Apamensem  epis- 
copum  et  universum  cjus  capitulum,  et  ctiamnum  diœcesem 
fœdo  schismate  a te  excitato  misère  afflictam,  et  criminibus  ac 
sacrilegiis  obrutam,  et  contra  ipsiusmet  Ecclcsiæ  jura  a te 
gesta  sunt  ; et  qiiidem  in  eis  omnibus  nos  potius  ac  redarguen- 
tem  conscientiam  audire  debes  quam  perversa  eorum  con- 
silia , qui , excusantes  excusationes  in  pcccatis , adipiscendæ 
veniæ  sibi  viam  præcludunt;  ncc  enim  ante  tribunal  Christi 
tibi  aliud  proderit  quam  pœnitenlia  et  male  gestorum  emen- 
datio,  quam  ut  assequi  morearis,  intercessores  in  primis  apud 
Deura  adhibere  debes  pios  sacerdotes  et  virgines,  quos  toi 
damnis  et  ærumnis  affecisti , vel  ut  afficerentur  auctor  et  ad- 
julor  fuisli  ; dum  nos  illam  tibi  a divina  bonitatc  impense 
auguramur,  DaturaRomæ,  die  15"julii  1687  ^ 


* Ms.  Harlay,  179,  vol.  3. 


• 168 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 


Venons  à nos  députés,  en  réservant  à Bossuet  un  cha- 
pitre spécial.  Ce  grand  nom  mis  à part,  quels  sont, 
parmi  les  membres  du  premier  ordre,  ceux  que  Bérulle, 
Vincent  de  Paul,  Bourdoise  et  Olier  auraient  revendiqués 
pour  leurs  disciples? 


ARCHEVÊQUES. 


On  y comptait  dix  métropolitains,  dont  le  plus  accré- 
dité élait  rarchevcque  de  Paris,  IÏarlay  de  Champvallon, 
arrière-petit-lils  par  sa  mère  de  Robert  de  la  Mark,  duc 
de  Bouillon,  fils  du  marquis  de  Champvallon,  neveu 
d’un  archevêque  de  Rouen,  duc  de  Saint-Cloud  et  pair 
de*France,  commandeur  des  ordres  du  roi,  proviseur  de 
Sorbonne  et  d^Navarre,  abbé  de  Jumièges,  etc.,  etc.  Le 
roi  Pavait  désigné  pour  présider  l’assemblée.  Saint-Si- 
mon, dont  il  faut  souvent  corriger  les  jugements,  a 
tracé;  de  ce  prélat  un  portrait  dont  tous  les  documents 
contemporains  attestent. l’exactitude  : 


Harlay,  dit-il  en  racontant  sa  disgrâce  et  sa  mort,  avait  tou- 
jours régné  sur  le  clergé  par  la  faveur  déclarée  et  la  confiance 
du  roi  qu’il  avait  possédée  toute  sa  vie...  Le  mérite  qu’il  s’é- 
tait acquis  de  tout  le  royaume  dans  l’assemblée  fameuse 
de  108‘i  l’avait  de  plus  en  plus  ancré  dans  la  faveur  du  roi. 
Son  profond  savoir,  l’éloquence  et  la  facilité  de  ses  sermons, 
l’e.xccllent  choix  des  sujets  cl  l’habile  conduite  de  son  diocèse, 
jusqu’à  sa  capacité  dans  les  affaires  et  l’autorité  qu’il  y avait 
acquise  dans  le  clergé,  tout  cela  fut  mis  en  opposition  de  sa 
conduite  particulière,  de  ses  mœurs  galantes,  de  ses  manières 
de  courtisan  de  grand  air.  Cet  esprit  étendu,  juste,  solide  et 
toutefois  fleuri,  qui  pour  la  partie  du  gouvernement  en  fai- 
sait un  grand  évêque,  et  pour  celle  du  monde  un  grand  seî- 
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gneur  fort  aimable  et  un  courtisan  parfait  quoique  fort  noble- 
ment, ne  put  s’accoutumer  à cette  ilécacleiice  et  au  discrédit 
subit.  Le  clergé,  qui  s’en  aperçut  et  à qui  l’envie  n’est  pas 
étrangère,  se  plut  à se  venger  de  la  domination,  quoique 
douce  et  polie,  qu’il  en  avait  éprouvée  et  lui  résista  pour  le 
plaisir  de  l’oser  et  de  le  pouvoir.  Le  monde,  qui  n’eut  plus 
besoin  de  lui  pour  des  évêchés  et  des  abbayes,  l’abandonna.- 
Toutes  les  grâces  de  son  corps  et  de  son  esprit,  qui  étaient 
, infinies  et  qui  lui  étaient  parfaitement  naturelles,  se  flé- 
^ . trirent...  Le  P.  Gaillard  fit  son  oraison  funèbre  à Notre-Dame  ; 

! la  matière  était  plus  que  délicate  et  la  fin  terrible*.  Le  célèbre 
' jésuite  prit  son  parti;  il  loua  tout  ce  qui  méritait  de  l’être, 
puis  tourna  court  sur  la  morale.  Il  fit  un  chef-d’œuvre  d’élo- 
quence et  de  piété*. 


I II  y avait  longtemps  déjà,  en  1681 , que  ce  pape  d'en 
j deçà  des  monts^  suivant  une  expression  que  répète  plu- 
; sieurs  fois  son  secrétaire*,  s’était  mis  au  service  de  la 
- : cour  et  de  scs  ministres.  Mazarin,  qui  l’avait  fait  nommer 
très-jeune  à l’archevéché  de  Rouen,  avait  discerné  de 
bonne  heure  en  lui  la  souplesse  de  caractère  et  les  qua- 
. lités  d’esprit  qui  devaient  le  rendre  un  instrument  com  - 
mode  et  utile  de  la  volonté  royale.  En  voici  des  preuves 


* On  s.iit  qu'il  mourut  subitement.  Madame  de  Coulanges  écrivait  il  ma- 

I dame  de  Sévigné,  le  42  août  1695  : « 11  s’agit  maintenant  de  trouver  quel- 

\ qu'un  qui  se  charge  de  l’oraison  funèbre  du  mort.  On  prétend  qu’il  n’y  a 

que  deux  petites  bagatelles  qui  rendent  cet  ouvrage  difiicilc,  c’est  la  vie  et 
la  mort.  » 

Ses  mauvaises  mœurs  avaient  déjà  ébranlé  son  crédit  avant  l’assemblée 
de  1682.  Madame  de  Sévigné  écrivait  à sa  fille  le  30  juin  1680  : « On  dit 
que  le  roi  se  lasse  de  M.  de  Paris  et  de  sa  vie.  » Mais  on  avait  besoin  de  ses 
talents,  et  il  redoubla  de  complaisance  pour  regagner  la  faveur  du  roi. 
Foÿ.  aussi  Corresp.  de  Bussy,  Lettres  du  19  avril  1672  et  du  15  janvier  1680 
et  les  notes.  Édit,  Lalanne. 

* Saint-Simon,  t.  I,  ch.  xvii. 

^ Hémoires  de  Le  Gendre,  page  208  et  la  note. 
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encore  inconnues  qu’on  ne  récusera  pas.  Mazarin,  en 
pleine  Fronde,  entouré  d’ennemis,  a besoin  de  dominer 
une  assemblée  du  clergé  qui  va  se  tenir,  cl  veut  la  faire 
présider  par  un  prélat  qui  lui  soit  absolument  dévoué.  Il 
a jeté  les  yeux  sur  Harlay,  et  c’est  son  fidèle  Colbert 
qu’il  charge  de  la  négociation  : 

MAZARIN  A COLBERT. 

27*  mars  1650. 


J’ai  fait  écrire  une  lettre  à M.  rarclicvcquc  de  Rouen  par 
M.  de  Lionne  dont  je  vous  envoie  la  copie.  Vous  irez  voir  de 
ma  part  ledit  sieur  arclicvc(|iie  pour  lui  dire  que,  la  con- 
fiance que  j’ai  en  son  zèle  pour  le  service  du  roi  m’ayant 
porté  à faire  tout  ce  que  vous  verrez  dans  ladite  lettre,  pour 
le  rendre  président  de  la  prochaine  assemblée  générale  du 
clergé , et  à répondre  à Sa  Majesté  qu’il  sc  conformerait  en- 
tièrement à scs  volontés  dans  la  conduite  qu’il  tiendrait  en 
cet  emploi,  je  m’estimerais  bien  malheureux  si,  par  des  déli- 
catesses qui  ne  m’excuseraient  pas  non  plus  que  lui , puis- 
que le  roi  ne  veut  jamais  contre  le  véritable  honneur  ni  la 
conscience  de  personne,  il  donnait  à Sa  Majesté  le  moindre 
sujet  de  se  plaindre.  Enfin  , il  est  bon  de  savoir  sa  pensée  là- 
dessus  et  de  voir  clair  dans  scs  intentions.  C’est  pourquoi 
vous  ferez  avec  prudence  tout  ce  qu’il  faudra  pour  cela,  et 
vous  me  manderez  au  plus  tôt  ce  que  vous  aurez  reconnu  du 
fondement  que  l’on  en  peut  faire,  parce  que,  s’il  était  besoin 
de  prendre  d’autres  mesures  (quoique  les  choses  soient  fort 
engagées),  je  ne  laisserais  pas  d’être  encore  assez  à temps 
pour  cela  K 


* Bibl.  imp.  Ms.  Baluze,  327. 
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COLBERT  A MAZARIN. 

A Pari?,  ce  0*  avril  ICoO. 


(Après  avoir  annoncé  qu’il  a vu  l’archevêque  le  même 
jour.) 

Il  me  dit  -qu’il  pouvait  m’assurer  qu’il  n’avait  pas 

l’esprit  assez  mal  tourné  pour  pouvoir  se  servir  de  cette  rai- 
son, et  qu’en  tout  cas,  s’il  trouvait  quelque  difficulté,  U ny 
mmit  personne  au  monde  qui  connût  mieux  que  Votre  Émi- 
nence en  quoi  consiste  l'honneur  et  la  conscience  d'un  évêque, 
et  qu’il  suivrait  toujours  ses  sentiments  en  toutes  choses,  soit 
qu’elle  lui  dît  elle-même,  soit  qu’elle  lui  fît  dire  par  ceux  qui 
auraient  sa  créance.  Enfin,  monseigneur,  il  est  impossible  de 
s’exprimer  en  termes  plus  formels  que  ce  prélat  a fait , et,  s’il 
demeure  constant  et  fidèle.  Votre  Éminence  sera  satisfaite  de 
sa  conduite  ^ » 


Le  portefeuille  de  Baluze,  qui  contient  ces  lettres,  a 
conservé  aussi  les  rapports  confidentiels  de  Ilarlay  à Ma- 
zarin  sur  cette  même  assemblée  et  une  note  où  l’arche- 
vêque réclame  nettement  pour  prix  de  ses  services  une 
de  cés  quatre  choses  : une  place  dans  le  Conseil  du  roi, 
Tabhaye  de  Saint-Étienne  de  Caen*,  la  grande  aumônerie, 
ou  la  promesse  d’une  présentation  pour  le  cardinalat. 

Mazarin  et  Colbert  l’avaient  mis  en  grand  crédit  au- 
près de  Louis  XIV,  qui  l’imposa  comme  président  à pres- 
que toutes  les  assemblées  du  clergé,  et  l’ajipéla  en  1G70 
à l’archevêché  de  Paris.  Il  se  fit  l’auxiliaire  de  Colbert  et 
des  légistes  dans  toutes  leurs  entreprises  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique.  11  allait  meme  plus  loin  que  les  ina- 


* Bibl.  iinp.  Ms.  Baluze,  527. 

* L’une  des  plus  riches  du  royaume. 
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gislrals,  (‘I  ceux-ci  (liTeiulirenl  plus  d’une  fois  malgré  lui- 

^ • 

les  droits  de  l’Eglise  contre  les  usurpations  trop  criantes 
de  la  royauté.  En  voici  un  exemple,  (pii  date  de  celte 
même  année  IGSl.  Cliacpiejour  le  roi  s’attribuait  la  col- 
lation directe  de  nouveaux  bénéfia^s,  et  nMiiisail  ainsi  le 
nombre  di‘s  maisons  religieuses  où,  avec  la  liberté  des 
élections,  [wiivail  se  maintenir  la  pureté  des  règles  mo- 
nasticjues.  Il  suffisait  d’un  arrêt  du  grand  Conseil  jK)ur 
annuler  les  canons  des  conciles  comme  les  bulles  ponti- 
ficales. Il  avait  plu  récemment  à Louis  XIV  de  donner  en 
commende  cin([  prieurés  de  l’ordre  de  Cîleaux,  Lajoie, 
Belleau,  Clairmarais,  les  Rosiers  et  le  Val  des  Vignes.  Or, 
nous  lisens  à ce  sujet  ce  qui  suit  dans  une  note  inanu^ 
scrite  et  inédite  de  l’arclievèque  de  Reims,  Le  Tellier,  plus 
dévoué  lui-mèrne  à la  cour  cpi’à  l’Église  : 


Le  roi  ayant  .nommé  pour  commissaires  de  cette 

affaire  rarchevèque  de  Paris,  le  P.  de  la  Chaise  et  M.  de  Be- 
sons,  conseiller  d’État  ordinaire  , qui  en  était  le  rapporteur, 
les  deux  premiers,  cowire  toutes  les  rètjles  de  la  jurisprudence 
et  de  r Église^  avaient  résolu  l’arrêt  ci-dessus , ce  (|ui  étant 
venu  à la  connaissance  de  Tabbé  de  Clairvaux,  il  supplia  le 
roi  d’entendre  son  rapporteur.  Sa  Majesté , touchée  de  la 
plainte  de  cet  abhé,  entendit  ces  trois  commissaires  dans  son 
cabinet  à Versailles  , vendredi  IS*"  juillet  1681,  avant  midi. 
M.  de  Resons  rapporta  l’affaire  et  soutint  que  l’arrél,  comme 
M.  de  Paris  et  le  P.  de  la  Chaise  l’avaient  résolu , ne  valait 
rien.  Ils  persévérèrent  pourtant  avec  opiniâtreté  dans  leur 
avis,  et  le  roi,  après  les  avoir  entendus  tons  trois , par  un 
esprit  d’équité  qu’on  ne  peut  trop  louer,  leur  dit  qu’il  vou- 
lait être  éclairci  sur  celte  affaire,  et  pour  cet  effet  ordonna 
que  MM.  de  Breleuil , Pussort  et  d’Argouges,  conseillers 
d’État,  iraient  en  prendre  communication  chez  M.  l’archevé- 
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cjue  (le  Paris,  ce  qui  ayant  été  exécuté  le  jeudi  24*  de  juillet , 
le  lendemain  25,  apres  midi,  lé  roi  entendit  une  seconde  fois 
le  rapport  que  M.  de  Pesons  lui  fit  de  celte  affaire , en  pré- 
sence de  M.  le  chancelier,  de  M.  l’arclievcque  de  Paris,  des 
sieurs  de  Breteuil,  Pussorl,  d’Argouges  et  du  P.  de  la  Chaise. 
M.  de  Pesons  proposa  Parrêt  tel  qu’il  est  ci-joint.  Ses  trois 
confrères,  conseillers  d’Étal,  et  M.  le  chancelier  furent  de  son 
avis,  et  le  roi,  s’y  joignant,  ordonna  l’expédition  de  cet  arrêt, 
(jiioique  F archevêque  de  Paris  et  le  P.  de  la  Chaise,  jésuite, 
confesseur  de  Sa  Majesté,  persévérassent  dans  leur  premier 
avis  avec  une  prostitution  indigne  *. 

ÏAi  roi  était  donc  sûr  d’avoir  Harlay  poui*  lui  dans  la 
de  la  Régale  : d’ailleurs  rarclievêque  avait  en- 
. couru  personnellement  les  censures  du  Saint-Siège  par 
sa  conduite  dans  l’affaire  du  monastère  de  Charonne,  qui 
avait  été  l’occasion  de  ces  arrêts  du  Parlement,  déclarés 
insoutenables  par  Fleury  et  Bossuet  eux-mêmes*. 

11  était  de  ceux  qui  donnaient  beaucoup  de  ctainteh 
Bossuet*,  et  longtemps  après  l’événement,  le  même  Bos- 
suet devait,  dans  ses  entretiens  confidentiels,  laisser 
tomber  ce  terrible  jugement  sur  son  ancien  métropoli- 
tain : 

Feu  M.  de  Paris  ne  faisait  en  tout  cela  que  flatter  la  cour, 

* L’arrêt,  daté  du  16  août  1681,  porte  que  : « Sans  avoir  égard  aux  bre- 
vets de  nominations  accordés  auxdits  Guiran,  Lumagne  et  Potet,  les  abbé, 
prieur  et  religieux  de  Clairvaux  sont  maintenus  et  gardés  dans  la  possession 
et  jouissance  des  fruits,  domaines  et  biens  dépendants  du  Val  des  Vignes  et 
Clairmarais,  sans  aucune  réserve  ; et  Langlois,  Destrcchy  et  Duebesne  dans 
la  possession  et  jouissance  des  prieurés  collatifs  des  Rosiers,  Lajoie  et  Del- 
leau,  » etc.  (Bibl.  imp.  Mss.  Le  Tellicr,  6902  fr.) 

* Opuscules  de  Fleury. 

■’  Lettre  à M.  de  Ilancé,  sep'.cnibre  1681. 
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écouter  les  ministres  et  suivre  à l’aveugle  leurs  volontés 
comme  un  valet  » 


C’est  lui  qui  fut  chargé  de  recevoir  les  prélats  de  pro- 
vince à leur  arrivée,  de  leur  transmettre  les  ordres  du 
roi,  de  les  surveiller  et  de  régler  le  prix  de  leurs  com- 
plaisances. L’un  d’eux,  le  spirituel  Daniel  de  Cosnac, 
évêque  de  Valence,  nous  raconte  que  le  roi,  qu’il  était 
allé  saluer  à son  lever,  lui  dit  sans  détour  : « Je  compte 
« sur  vous  lors  de  la  tenue  de  l’assemblée.  Vous  me  ferez 
« plaisir  de  suivre  les  sentiments  de  M.  l’archevêque  de 
« Paris,  que  je  suis  persuadé  que  vous  trouverez  bons.  » — 

« Je  ne  pus  répondre  autre  chose,  ajoute  l’évêque  un  peu  . 
confus,  si  ce  n’est  : « Sire,  je  ne  perdrai  jamais  l’occa- 
« sion  de  vous  servir  et  de  vous  plaire...*  » Avant  de  me 
retirer  dans  mon  diocèse,  M.  de  Paris  me  dit  qu’ayant 
rendu  compte  à Sa  Majesté  de  tous  ceux  qui  avaient  été 
dans  cette  assemblée,  il  m’avait  distingué,  et  que  le  roi 
lui  avait  dit  : « Il  faut  le  garder  pour  un  grand  poste*.  » 
C’est  Ilarlay  qui  eut  la  difficile  mission  de  faire  renon- 
cer les  députés  du  second  ordre  à leur  voix  délibérative 
dans  cette  assemblée. 


M.  de  Harlay,  dit  une  pièce  curieuse  conservée  aux  Archi- 
ves*, prévoyant  la  peine  qu’il  aurait  de  faire  consentir  tant 


‘ Journal  de  Le  Dieu. 

' * Mémoires,  t.  II,  p.  110. 

* Ibid.,  p.  118.  H eul  en  effet  l’archevêclié  d’Aix. 

* Archives,  0, 501 . Cel  écrit  dont  l’auteur  est  inconnu  est  un  des  très-rares 
documents  qu'aient  les  Archives  sur  rassemblée  de  1682.  Un  lecteur  de  cette 
pièce,  blessé  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  sous  les  yeux,  a tracé  une  légère 
rature  qui  va  du  mot  tant  au  mol  bénéfices. 
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d'esprits  différents  à ses  intentions  et  à celles  de  la  cour,  qui 
étaient  de  faire  des  actes  contraires  à la  doctrine  et  aux  pré- 
tentions de  la  cour  de  Rome,  touchant  l’autorité  du  Pape  et 
l’extension  de  la  Régale,  ce  prélat,  qui  était  insinuant  et 
adroit,  entreprit  de  faire  renoncer  les  députés  du  second  ordre 
à leur  voix  délibérative , sous  prétexte  que  cela  occuperait 
bien  du  temps,  etc.  Il  en  vint  à bout,  tant  par  scs  caresses 
que  par  des  espérances  qu’il  leur  donna  de  bénéfices,  en  fai- 
sant écrire  de  la  part  du  roi  aux  archevêques  que , dans  les 
lettres  des  procurations  que  l’assemblée  des  évêques  de  leurs 
provinces  donneraient  aux  députés  du  second  ordre  , on  mît 
seulement  qu’ils  auraient  voix  consultative  et  non  pas  délibé- 
rative. Ces  messieurs  du  second  ordre  renoncèrent  à leur  voix 
délibérative,  qu'ils  n’ont  plus  eue  depuis  ce  temps-là  dans  les 
assemblées  du  clergé,  mais  sont  seulement  consultés  ; ce  qui 
doit  donner  bien  de  la  confusion  à tous  les  députés  du  second 
ordre  de  cette  assemblée. 

Après  Saint-Simon,  l’archevêque  Le  Tel  lier  et  Bossuet, 
écoutons  maintenant  Fénelon,  et  nous  connaîtrons  à fond 
l’homme  qui,  avec  Louis  XIV  et  Colbert,  exerça  le  plus 
d’influence  sur  l’assemblée  de  1682  : 

Vous  avez  un  archevêque  corrompu , scandaleux , incorri- 
gible, faux,  malin,  artificieux,  ennemi  de  toute  vertu  et  qui 
fait  gémir  tous  les  gens  de  bien.  Vous  vous  en  accommodez 
parce  qu'il  ne  songe  qu'à  vous  plaire  par  ses  flatteries.  Il  y a 
plus  de  vingt  ans  qu’en  prostituant  son  honneur  il  jouit  de 
votre  confiance.  Vous  lui  livrez  les  gens  de  bien  ; vous  lui  lais- 
sez tyranniser  l’Église,  et  nul  prélat  vertueux  n’est  traité  aussi 
bien  que  lui  ^ 

* Lellre  à Louis  XIV.  — Cf.  deux  articles  très-inlcrcssanls  de  M.  Sainte- 
Beuve  sur  Harlay.  Voici  comment  fauteur  resyme  son  portrait  de  cet  évêque 
de  cour  « Le  catholique  et  le  chrétien  cédèrent  le  pas  au  sujet  ; Dieu  et 
le  Pape  ne  vinrent  qu’à  la  suite  : Le  roi  avant  tout,  ce  fut  sa  devise.  » (iVoM- 
veaux  Lundis^  t.  V.) 
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A côté  (le  Harlay  siégeait  une  autre  créature  de  Maza- 
rin  cl  de  Colbert,  Serroni,  ancien  évê(|ue  d’Orange  et  de 
Mende,  et  premier  archevêque  d’Albi  : « Homo  versatilis 
ingenii,  dit  Le  Gendre*,  tbcologiæ  et  juris  péri  lus  née 
non  civili  prudentia  ornatus.  » 

Italien  et  amené  en  France  de  bonne  heure  « il  y avait 
gagné  l’évêchc  d’Orange  à être  le  coadjuteur  de  P.  Maza- 
rin,  archevêque  d’Aix,  cardinal  et  frère  fort  imbécile  du 
fameux  cardinal  Mazarin*.  » Devenu  évêque  de  Mende, 
püis  d’Albi,  qui  fut  érigé  pour  lui  en  archevêché,  il  pre- 
nait les  ordres  de  la  cour  pour  règle  unique  de  sa  con- 
duite dans  les  assemblées  des  étals  de  sa  province  comme 
dans  celles  du  clergé.  Sa  réputation  n’était  pas  nette  sous 
le  rapport  des  mœurs*.  Deux  lettres  de  lui,  que  nous 
avons  citées  plus  haut*,  et  une  troisième  prise  au  hasard 
entre  beaucoup  d’autres,  donnent  quelque  idée  de  son  ca- 
ractère : 


SERRONI  A COLBERT. 

A Montpellier,  le  24  novembre  1674. 

Monsieur, 

Notre  assemblée  a opiné  ce  matin  sur  le  don  gratuit  que  la 
provi  nce  doit  donner  au  roi  cette  année,  et  elle  l’a  porté  unani- 
mement et  par  une  seule  délibération  à deux  millions  de 
livres.  Je  ne  veux  pas  me  servir  de  celte  occasion,  monsieur, 
pour  faire  valoir  mon  zèle  et  celui  de  nos  députés  ; car  le  ser- 

‘ De  Vita  Harlæi,  lib.  IV.  Paris,  1720,  4*. 

• Mémoires  de  Saint-Simon,  t.  XII,  p.  10. 

’ Journal  de  Dangeau,  30  juin  1693,  Additions  de  Saint-Simon. 

♦ Chap.  Il,  p.  94  et  100. 
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vice  du  roi  n’est  plus  présentement  une  affaire  dans  nos  étals, 
tout  le  monde  y étant  porté  avec  une  passion  extrême,  et  il 
est  même  presque  impossible  de  se  distinguer  aujourd’hui 
que  par  le  bonheur  qu’on  a d’être  des  premiers  à donner  son 
suffrage.  Je  m’estimerais  bien  glorieux,  monsieur,  si,  après 
avoir  achevé  les  affaires  que  Sa  Majesté  pouvait  avoir  dans 
notre  assemblée,  je  trouvais  les  occasions  de  vous  y rendre 
mes  très-humbles  services  ^ 

Deux  de  ses  bénéfices,  f archevêché  d’Albi  et  rabhave 
de  la  Chaise-Dieu  lui  valaient,  à eux  seuls,  près  de  cent 
mille  livres  de  rente*. 

* » 

La  province  de  Rouen  comptait,  par  une  exception 
sans  précédents  et  dont  nous  dirons  tout  à riieure  le 
motif,  trois  députés  du  premier  ordre.  Le  premier  était 
l’archevêque  titulaire  de  Rouen,  Rouxel  de  Médavy,  ah- 
cien  évêque  de  Séez,  frère  du  maréchal  de  Grancey  et 
dont  la  famille  était  toute-puissante  à la  cour*.  Colbert 
le  comptait  depuis  longtemps  au  nombre  de  ses  clients  : 
les  porlcfeuilles  du  ministre  renferment  encore  bon 
nombre  de  ses  lettres  : nous  en  tirerons  seulement  les 
deux  suivantes  : 

MÉDAVY,  ÉVÊQUE  DE  SÉEZ,  A COLBERT*. 

Taris,  ce  mercredi,  octobre  1C64 

Monsieur, 

Dans  la  proposition  qu’il  a plu  au  roi  de  faire  à M.  l’arche- 

* Mss.  Mél.  Colbert,  vol.  109. 

* Journal  de  Dangeau,  G janvier  1087. 

^ Voy.  Saint-Simon  et  tous  les  Méinoii'es  du  temps.  La  fille  du  maréclmi 
de  Grancey  gouvernail  honteusement  Monsieur  et  le  chevalier  de  Lorraine. 

* Mss.  Mél.  Colbert,  vol.  l‘2i. 
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vcque  de.Paris  qu’il  avait  intention  de  me  donner  rarchevê- 
ché  de  Bourges,  et,  pour  m’aider  à en  soutenir  la  dignité, 
vouloir  bien  que  je  tirasse  récompense  de  l’évéché  de  Séez, 
je  connais  assez,  monsieur,  que  c’est  un  des  coups  ordinaires 
dont  vous  servez  vos  amis,  sans  leur  vouloir  faire  savoir. 
Mais  permettez,  s’il  vous  plaît,  à un  de  vos  serviteurs  ce  mot 
que , s’il  plaît  au  roi  disposer  en  ma  faveur  aux  mêmes  con- 
. ditions  de  l’évêché  d’Aulun,  je  n’aurais  pas  peut-être  moins  de 
lieu  de  lui  rendre  mes  services  soit  dans  un  pays  d’états,  soit 
dans  les  assemblées  du  clergé  où  Autun  a bien  des  facilités 
pour  entrer  et  qui  sont  fort  rares  à Bourges.  En  cette  occa- 
sion je  pourrais  proposer  au  roi  le  frère  d’une  personne  que 
je  sais  que  vous  aimez,  qui  est  le  frère  du  marquis  de  Mouy, 
bien  sage  assurément  et  qui  a une  petite  abbaye  en  Bourgo- 
gne qu’il  me  pourrait  quitter.  Vous  savez,  monsieur,  qu’Au- 
lun  veut  aussi  bien  de  la  dépense  que  Bourges  pour  servir  là 
le  roi.  Je  prends  la  liberté  de  vous  dire  tout  ceci  par  avance, 
parce  que  M.  l’archevêque  de  Paris  prétend  aller  rendre  de- 
main réponse  au  roi,  qui  sera  de  ma  part  une  reconnaissance 
de  ses  bontés  et  de  ses  grâces  et  une  acceptation  de  leurs 
effets. 


LE  MÊME  AU  MARQUIS  DE  SEIGNELAY  ^ 

Ce  12  septembre  1072,  à Gournay-eu-Bray 

Monsieur, 

Je  reçois  avec  grande  obligation  la  nouvelle  qu’il  vous 
plaît  me  donner  de  la  charge  qu’il  a plu  au  roi  donner  à mon 
neveu.  Je  sais  assez,  monsieur,  que  c’est  un  pur  ouvrage  de 
la  main  de  M.  de  Colbert,  ou,  pour  parler  des  deux  mains, 
de  la  vôtre  et  de  la  sienne.  H y a longtemps  que  j’ai  fait 
épreuve  de  l’intérêt  qu’il  prend  en  celui  de  ses  serviteurs,  et 
que  ses  grâces  ne  dorment  point.  J’en  ai  la  reconnaissance  bien 


* Mss.  Mol.  Colbert,  vol.  IGO. 
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gravée  dans  le  cœur,  comme  celle  de  toutes  les  bontés  que 
vous  avez  pour  le  marquis  de  Grancey,  qui  ne  cessera  jamais 
d’être  non  plus  que  moi  etc... 


Ces  liens  s’étaient  encore  resserrés  depuis.  En  1680, 
Jacques-Nicolas  Colbert,  lilsdu  ministre,  fut  nommé  coad- 
juteur de  Médavy,  et  l’année  suivante  les  deux  familles 
s’unirent  par  un  mariage.  On  lit  en  effet  dans  le  Journal 
de  Dangeau,  à la  date  du  11  juin  1681  : « M,  le  marquis 
de  Médavy  Grancey,  petit-fils  du  maréchal,  épouse  ma- 
demoiselle de  Colbert  Maulevrier,  à qui  on  donne  la  va- 
leur de  cent  mille  écus  et  presque  tout  en  argent.  » 
Médavy  était  un  des  trois  conseillers  d’Élat  d’Église*. 
Le  second  député  de  cette  province,  celui  dont  la  pré- 
sence à l’assemblée  violait  tous  les  usages,  était  précisé- 
ment Jacques-Nicolas  Colbert,  âgé  de  vingt-six  ans,  qui 
à peine  sorti  des  bancs  de  la  Sorbonne,  reçu  dès  l’âge  de 
vingt-quatre  ans  à l’Académie  française®,  et  depuis  long- 
temps comblé  d’abbayes  cl  de  prieurés*,  venait  d’être 
nommé  archevêque  de  Carthage  in  parlibus,  et  coadju- 
teur de  l’archevêque  de  Rouen  avec  future  succession. 

On  a pu  apprécier  déjà  et  l’on  connaîtra  mieux  encore 
dans  la  suite  la  part  que  Colbert  prit  depuis  le  com- 
mencement du  règne  à la  direction  des  affaires  ecclésias- 
tiques, et  très-particulièrement  à la  convocation  et  à la 


* Vers  la  même  époque,  les  Registres  du  secrétariat  de  la  maisoti  du 
roi  mcnlioimenl  lo  don  de  ral>bayo  de  Saint-Nicolas  de  Verncuil,  ordre  de 
Saint-Benoît,  en  faveur  de  madame  Marie  Bernarde  de  Rouxel  de  Médavy. 
Janvier  1670. 

* Journal  de  Dangeau.  Février  1691.  . 

^ Le  30  octobre  1678,  à la  place  de  Jacques  Esprit. 

* Il  avait  nobinment  les  abbayes  du  Bec  (60000  liv.)  et  de  la  Charité, 
et  le  prieuré  d’Ambierte. 
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conduile  des  assemblées  de  i681  cl  de  1682.  Nous  nous 
arrêterons  quelques  inslanls  ici  à montrer  cet  adversaire 
du  clergé  sollicitant  et  obtenant  sans  cesse  pour  son  in- 
nombrable parenté  les  plus  hautes  dignités  et  les  plus 
riches  bénéfices  de  l’Église,  poursuivant  ses  faveurs  jus- 
qu’à Rome  avec  une  cupidité  qui  n’a  jamais  été  dépassée, 
et  prodiguant  au  Pape  de  vives  protestations  de  dévoue- 
ment, de  soumission  et  de  reconnaissance  au  moment 

même  où  il  lui  fait  dans  le  Conseil  du  roi  une  guerre 

0 

acharnée. 

Ses  sœurs  tenaient  les  grandes  abbayes  de  Sainte-Marie 
de  Cbaillot,  de  Sainte-Claire  de  Reims  et  du  Lis  près 
Melun.  Un  de  ses  frères,  évêque  de  Luçon,  puis  d’Auxerre, 
étant  mort  en  1676,  il  lui  avait  fait  aussitôt  substituer 
son  cousin  germain  André  Colbert,  qui  fut  de  l’assemblée 
de  1682  avec  un  autre  de  ses  cousins,  Colbert  de  Saint- 
Pouange,  évêque  de  Montauban.  Son  fils  Antoine-Martin 
fut  bailli  et  grand’eroix  de  Malte.  Un  autre  fils,  Louis 
Colbert,  commença  par  recevoir  en  commende  la  grande 
abbaye  de  Bonport,  puis  renonça  à l’étal  ecclésiastique 
pour  se  marier.  L’aîné  de  tous  ses  enfants,  le  marquis  de 
Scignelay,  avait  été’investi,  dès  Tâge  de  dix  ans,  de  divers 
bénéfices,  quoiqu’on  ne  le  destinât  pas  à l’Église’.  Pour 
assurer  à NicolasColbcrt,celuidontnousnous occupons  en 
ce  moment,  une  des  plus  grandes  prélatures  de  France,  son 
père  fil  demander  par  Louis  XIV  au  Pape  la  coadjutorerie 


* Voy.  |)lus  h;is  la  lettre  d'un  abbé  Froment,  son  agent  h Rome,  chargé 
de  demander  au  Pape  des  dispenses  qui  permissent  à Seignelay,  alors  Agé 
de  dix  ans,  de  tenir  des  bénéfices  simples,  tant  réguliers  que  séculiers  cl 
en  commende,  même  les  électifs  et  consistoriaux! 
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de  Kouen,  qui  lui  fui  en  effet  conférée  sous  le  litre  d’ar- 
clievéquc  de  Carthage  in  partibm,  La  correspondance 
suivante  montre  quelsressorts  puissants  le  ministre  faisait 
jouer  pour  se  concilier  la  faveur  personnelle  du  Pape  et 
lui  surprendre  ou  lui  arracher  des  grâces.  Les  historiens 
de  Colbert  ne  nous  le  représentent  pas  souvent  dans  cette 
attitude  suppliante.  Nous  connaîtrons  mieux  son  caractère 
après  celle  lecture,  et,  ce  qui  importe  davantage,  nous 
aurons  une  vue  plus  claire  et  plus  précise  de  Tétât  géné- 
ral de  TÉglise  gallicane  à cette  époque. Nous  saurons  enfin 
jusqu’où  Ton  poussait  envers  le  Saint-Siège  cette  ingrati- 
tude dont  Fleury  lui-mème  s’indignait,  et  qui  lui  arrachait 
ces  plaintes:  « Il  ne  convient  pas  de  traiter  la  cour  de 
Rome  fièrement  en  même  temps  qu’on  lui  demande  des 
grâces.  Avant  que  de  parler  d’appel  au  futur  concile  et 
d’autres  mesures  semblables,  il  faudrait  renoncer  à tant 
de  dispenses  et  de  grâces  ordinaires  et  extraordinaires 
que  Ton  demande  tous  les  jours.  » 


r 

i 

I 


COLBERT  A l’ÉVÊQUE  DE  LAON  (CARDINAL  d’eSTRÊES,  A ROMe). 

A Fontainebleau,  le  14  août  1C71*. 

9 


Le  roi  ayant  nommé  mon  frère  à Tévêché  d'Auxerre,  je 
prends  la  liberté  de  vous  envoyer  ci-jointes  les  lettres  de  Sa 
Majesté  et  celle  que  j’écris  à M.  le  cardinal  Altieri  pour  obte- 
nir le  gratis  des  bulles  dudit ’évéché  ; et  comme  il  y pourra 
rencontrer  quelque  difficulté,  d’autant  que  ces  bulles  sont 
très-hautes,  je  vous  supplie  de  ne  lui  pas  dénier  votre  entre- 
mise pour  lui  faire  accorder  cette  grâce. 


Depping,  t,  IV,  p.  96. 
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, LE  DUC  d’eSTRÉES  A COLBERT.  * 

A Rome,  20  juillet  1G77. 

Monsieur, 

Je  parlai , vendredi  dernier,  dans  une  audience  particu- 
lière, de  ce  que  vous  me  mandez  par  la  lettre  que  vous  m’avez 
fait  l’honneur  de  m’écrire  du  20  juin,  et  aussi  de  rabbaye  de 
Chaillot  pour  madame  votre  sœur,  et  je  priai  M.  le  cardinal 
Cibo,  qui  me  témoigna  toujours  être  bien  disposé  pour  les 
choses  qui  peuvent  regarder  votre  service  et  voire  satisfaclion, 
de  trouver  bon  que  le  sieur  de  bru,  c.xpédilionnairc,  eut  une 
conférence  avec  lui  pour  chercher  les  moyens  de  finir  au  plus 
lot  les  affaires  qui  regardent  les  personnes  qui  vous  sont 
proches 


LE  MÊME  AU  MÊME. 


A Rome,  ce  8 septembre  1677. 


Monsieur, 

Je  n’ai  pas  eu  l’honneur  de  vous  écrire  toutes  les  fois  que 
j’ai  parlé  au  Pape  et  à M.  le  cardinal  Cibo  des  affaires  qui 
regardent  monsieur  votre  fils  et  madame  votre  sœur  la  reli- 
gieuse, pour  ne  vous  divertir  pas  inutilement  de- vos  conti- 
nuelles occtqiations  ; mais  je  n’ai  pas  laissé  de  le  faire  avec 
beaucoup  de  force  dans  mes  trois  dernières  audiences  , deu.\ 
ordinaires  et  une  extraordinaire;  et  enfin  M.  le  cardinal  Cibo 
in’a  dit  ce  malin  que  l’on  tirerait  l’affaire  de  l’abbaye  de  Chail- 
lot de  la  Congrégation  des  évêques  et  réguliers,  où  l’on  l’avait 
envoyée  une  seconde  fois,  quoique  l’on  ne  la  demandât  plus 
que  pendant  la  vie  de  madame  votre  sœur,  pour  la  mettre  à 
une  particulière,  composée  de  cardinaux  et  de  prélats  que  je 
ne  désapprouverais  pas. 


‘ Mss.  Mél.  Colbert,  vol.  174  bis. 
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Quant  aux  deux  affaires  pour  monsieur  votre  fils,  dont  Tune 
regarde  un  induit  pour  pouvoir  tenir  des  abbayes,  et  l’autre 
le  gratis  de  quatre  mille  écus,  par  lequel  il  lui  est  permis  de 
tenir  des  pensions  de  cette  somme  sur  des  bénéfices,  M.  le 
cardinal  m'a  dit  qu’il  ne  jugeait  |>as  à propos  de  mettre  ces 
deux  affaires  ensemble  ; qu'il  fallait  finir  la  dernière  et  que, 
pour  cet  effet,  il  avait  songé  de  la  faire  passer  par  M.  Slusius, 
secrétaire  des  brefs,  parce  qu’il  n’y  a pas,  à ce  qu’il  prétend, 
d’exemple  à la  Dateric  d’un  pareil  gratis  ; et  qu’apres  l’on 
verra  ayec  le  temps  ce  qui  se  pourra  faire  auprès  du  Pape 
pour  l'induit  pour  tenir  des  abbayes*. 


COLBKKT  AU  .DUC  d’eSTRÉES. 


1 

I 

l 


22  (evrier  1080. 


Monsieur, 


Le  roi  ayant  eu  la  bonté  d’accorder  à mon  lils  la  coadjuto- 
rerie  de  Rouen,  Sa  Majesté  a bien  voulu  accompagner  celte 
gr«àce  de  scs  lettres  an  Pape  et  à M.  le'  cardinal  Cibo  et  de  ses 
ordres  à ce  que  vous  fassiez  toutes  les  instances  qui  seront 
nécessaires  à Sa  Sainteté  et  au  sacré  collège  pour  obtenir  le 
gratis  des  bulles  et  la  grâce  de  le  faire  proposer  par  le  Pape. 
J’ai  fait  mettre  entre  les  mains  du  sieur  Lemaire,  baiKpiier 
expéditionnaire  en  cour  de  Rome  , toutes  les  expéditions  (pii 
sont  nécessaires  pour  obtenir  les  bulles  et  dispenses  apostoli- 
ques, et  je  vous  envoie  en  meme  temps  dans  ce  pacpiet  les 
lettres  do  Sa  Majesté  au  Pape  et  au  cardinal  Cibo.  Je  vous  sup- 
plie donc,  monsieur,  de  vouloir  bien  rendre  les  offices  que 
vous  porterez  au  nom  de  Sa  Majesté  efficaces  par  votre  appli- 
cation et  les  motifs  de  votre  amitié  dont  j’ai  reçu  des  marques 
en  toutes  occasions.  J’espère  que  la  grâce  du  gratis  des  bulles 
me  sera  accordée  par  les  instances  du  roi  et  votre  entremise 


* Mss.  Mél.  Colbert;  vol.  175. 
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et  par  Tusagc  qui  a été  pratiqué  jusqu’à  présent  à l’égard  de 
ceux  qui  ont  l’honneur  de  servir  Sa  Majesté  *. 


COLBERT  AU  PAPE. 

Trcs-Saint-Père,* 

J’accompagne  de  ces  lignes  les  instances  que  le  roi  ordonne 
à M.  le  duc  d’Estrées,  son  ambassadeur,  de  faire  à Votre  Sain- 
teté, à ce  qu’elle  ait  la  bonté  d’accorder  à mon  (ils  la  çoadju- 
torerie  de  l’arche vêché  de  Rouen,  à laquelle  Sa  Majesté  a bien 
voulu  le  nommer.  Et  comme  j'espère  qu’en  lui  accordant 
cette  grâce  Votre  Sainteté  voudra  bien  l’accompagner  de  ses 
hcnédiclions  , Dieu  qui  les  seconde  toujours  suivant  les  motifs 
de  zèle,  de  charité  et  de  sainteté  de  vie  qui  les  animent,  ac- 
complira mes  souhaits  et  ceux  de  mon  (ils  pour  le  rendre 
digne  d’uu  si  grand  ministère.  Je  recevrai  la  grâce  qu'il  plaira 
à Votre  Sainteté  de  lui  faire  avec  toute  la  reconnaissance  et  le 
respect  que  la  sublime  vertu  et  la  sain^té  de  vie  de  Votre 
Béatitude  exigent  de  tous  les  chrétiens , particulièrement  de 
celui  qui  les  admire  et  qui  sera  toujours  *,  etc. 


LE  MÊME  AU  DUC  d’eSTRÉES. 

I c 16  mars  1080. 

Monsieur, 

Je  ne  puis  laisser  passer  cet  ordinaire  sans  vous  réitérer  la 
très-humble  supplication  que  je  vous  ai  faite  pour  l’oblention 
du  gratis  des  bulles  de  la  coadjutorerie  de  l’archevêché  de 
Rouen  pour  mon  fils,  sachant  bien  que  les  raisons  que  je  puis 
avoir  pour  obtenir  cette  grâce  n’auront  de  force  qu’autanl 
que  vous  leur  en  donnerez  par  vos  instances  et  par  vos  sollici- 

' Mss.  Mél.  Clérambault,  vol.  428. 

: » Ibid, 
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. tâtions.  Ainsi,  comme  je  suis  persuadé  de  l’honneur  de  voire 
amilié,  je  m’attends  bien  que  j’en  recevrai  des  marques  effec- 
tives dans  une  occasion  aussi  importante  que  celle-ci,  et  je 
vous  prie  d’être  persuade  que  j’en  aurai  toute  la  reconnais- 
sance que  je  dois . 

- * t 

LE  MÊME  AU  PAPE. 


Le  11  mai  1680. 

\ Très-Saint-Père, 

Je  viens  me  prosterner  aux  pieds  de  Votre  Sainteté  pour  lui 
protester  de  mes  respectueux  sentiments  des  grâces  extraor- 
dinaires et  signalées  que  je  viens  de  recevoir  en  la  personne 
de  mon  fils,  et,  comme  elle  a bien  voulu  ajouter  des  termes 
dans  le  bref  que  le  roi  mou  maître  a reçu  de  Votre  Béatitude 
qui  marquent  une  bonté  particulière  pour  moi  et  pour  ma 
famille,  je  la  supplie  très-humblement  d’être  persuadée  que, 
ne  pouvant  trouver  de  termes  <]ui  puissent  exprimer  les  véri- 
tables sentimems  de  mon  cœur  sur  toutes  ces  grâces,  je  me 
contenterai  de  prier  Dieu  qu’il  conserve  Votre  Sainteté  en  une 
santé  parfaite  et  qu  il  me  donne  les  occasions  de  lui  faire  con- 
naître le  respect  avec  lequel*,  etc. 

\ 

LE  MÊME  AU  DUC  d’esTHÉES. 

3 avril  1681. 

Mon  fils  le  chevalier’  a besoin  d’obtenir  du  Pape  un  bref 
pour  l’habiliter  à pouvoir  tenir  des  commanderies  dans  tous 
les  grands  prieurés  de  ce  royaume.  C'est  ce  qui  m’oblige  de 
vous  supplier  très-humblement  de  le  vouloir  assister  de  vos 
puissants  ofGces  pour  obtenir  celte  grâce  de  Sa  Sainteté.  Le 

\ * M$s.  Mél.  Clérarnbault,  vol.  428. 

! *Ibid. 

‘ ^ Chevalier  de  Malte,  puis  bailli  et  grand'eroix  : mort  en  1689. 
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sieur  Lemaire,  banquier  de  Paris,  envoie  ordre  à son  corres- 
pondant d’en  faire  les  sollicitations  sous  vos  ordres*. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

22  août  1081. 

» 

Le  Roi  a bien  voulu  accorder  à mon  fils*  l’abbaye  de  Bon- 
port^.  J’en  ai  fait  remettre  les  expéditions  entre  les  mains  du 
sieur  Lemaire  qui  les  enverra  à son  correspondant  par  ce  môme 
ordinaire,  et  je  vous  conjure,  monsieur,  de  vouloir  bien  em- 
ployer vos  offices  non-seulement  pour  la  prompte  expédition 
des  bulles  de  cette  abbaye,  mais  même  pour  en  obtenir  le 
gratis , vous  envoyant  à cet  effet  les  lettres  que  Sa  Majesté  a 
bien  voulu  écrire  pour  me  faire  accorder  cette  grâce  *. 

Oa  voit  avec  quelle  bonté  Innocent  XI  cédait  aux  prières 
du  roi  et  de  son  ministre,  et  accordait  à Nicolas  Colbert  la 
coadjutoreric  de  Rouen.  Il  adressa  au  jeune  prélat  les  [)lus 
paternels  et  les  plus  touchants  avis: 

In  consistorio  nostro  sccrelo,  lui  écrivit-il,  proxime  habito 
Fratcrnitatem  liiam  elegimus  Cartliaginensem  arcbiepisco- 
puni,tributa  nondum  maturæ  ætatis  venia,  toque  coadjutorcm 
cumspefuturæsuccessionisdeputavimus  venerabili  fratri  arclii- 
cpiscopo  Rotomagensi  in  eo  coiiscnticnti,  ut  ilii  senio  morbis- 
que  minus  valido  pnesto  possis  esse  in  aniplissima  diœccsi 

* .Mss.  MéJ.  Clérainkiult,  vol.  428. 

^ Louis  C(tlbert,  qui  devint  le  « lief  de  la  branche  de  Linières.  C'est  de  lui 
que  Dangeau  écrit  dans  son  Journal^  le  18  janvier  1695  : « L’abbé  Colbert, 
frère  de  feu  M.  de  Seignelay  , <|ui  avait  pour  iÜOOO  livres  de  rente  de  l)éné- 
lices,  en  a donné  sa  démission  les  jours  passés,  et  s’est  mis  dans  les  mous- 
quetaires. La  plus  grande  partie  de  ses  bénétices  étaient  à la  noniinali(^ 
de  rarohevéque  de  Rouen  son  frère,  et  il  n’y  avait  qu'une  abbaye  à la  nomi- 
nation du  roi. 

* Valant  18000  livres  de  rente  pour  l’abbé  conimcndataire. 

* Mss.  Mél.  Clérambault,  429. 
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regenda.  Remisimus  însuper  jura  quæ  pro  Coadjutoriæ  expedi- 
tione  solvi  debuissent , quamvis  id  et  præter  inorem  csset  et 
Canccllariæ  Aposlolicæ  angusliæ  aliud  suadcrcnt  ; sed  omnia 
libcntcr  induisimus,  tum  ut  Gbristianissimo  Rcgisatisfacere- 
mus,  qui  nos  de  eis  per  lilteras  satis  efïicaces  regia  manu 
conscriptas  rogavit,  tum  quia  cxistimavîmus  hune  virtuti  et 
præclaræ  ad  omnem  laudem  indoli,  qua  præditum  esse  te  in- 
telïigimus,  filiali  denique  luæ  et  Colbertinæ  familiæ  in  banc 
supremani  sedem  observantiæ  honorem  tribuendum,  cum 
præsertim  bac  paterni  nostri  amoris  testificationc  magis  etiarn 
excitatum  te  iri  speremus  ad  tradita  a summo  pâtre  familias 
talenta,  in  lato  qui  tibi  proponitur  campo  exercenda,  magno 
cum  fructu  et  divinæ  gloriæ  incremento.  Onus  suscipis  sane 
grave  quodque,  qui  de  illo  judicant,  fatenlur  angelicis  hume- 
ris  formidandum.  Tu  vero  inprimis,  qui  per  bonas  omnes 
artes  ingenium  excoluisti,  eito  inteliiges  esse  artem  artium 
regimen  animarum.  Quod  quoniam  nondum  satis  prospectuin 
tibi  deprehendimus  ex  luis  lilteris , suademus  atquc  ctiam 
præcipimus  Fraternitali  luæ  ut,  antcquaiii  niunus  consecratio- 
iiis  suscipias,  attente  Icgas  Beali  Gregorii  Vihrum  de  cura  pas- 
torali.  Plurimum  enira  inlerest  quibus  præsidiis  instructus, 
quo  spirilu  accédas  ad  tanti  miiiisterii  tractationem.  Accinge 
te  itaque  alacriter  operi,  etiiiducrc  Jesum  Cbristum  qui  bu- 
milibus  dat  gratiam  et  gloriantcs  in  inlirmilatibus  suis  con- 
Ibrtal,  ut  omnia  in  eo  possint.  Quod  ad  nos  attinet,  laboribus 
ad  quos  vocaris  nulla  ex  parte  deerimus,  ubi  apostolica  auclo- 
ritate  opus  habueris,  cum  Fratcrnitalem  luam  in  visceribus  • 
Cliristi  geramus,  omniaque  nobis  et  Ecclesiæ  sanctæ  Dei  de 
tua  virtute  ac  pietate  polliceamur^ 

C’est  le  1*^^  mai  1680  qu’innocent  XI  écrivait  celle 
lettre.  Deux  ans  n’étaient  pas  écoulés,  et  Nicolas  Colbert 
signalait  son  noviciat  épiscopal  en  souscrivant  les  Quatre 


* Ms.  fr.  Résidu  Sainl-Gcrtnaiii,  1579. 
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Articles!  Il  avait,  pour  cela,  consenti  entrer  dans  ras- 
semblée avec  rarclicvêque  liiulaire  de  Rouen,  quoique 
l’évêque  d’Avranches  fût  aussi  dépiilé,  ce  qui  en  faisait 
trois  pour  celte  province.  L’assemblée  avait  reçu  l’ordre 
de  laisser  prendre  séance  au  ûls  du  ministre,  et  en  effet  : 


On  conclut  que  M.  le  Coadjuteur  de  Rouen  pourrait  a.ssister 
à rassemblée,  M.  l’archevêque  de  Rouen  présent  ou  absent,  et 
que  leurs  deu.v  voix  ne  seraient  comptées  que  pour  une,  et 
qu’on  ajouterait  que  cela  s’accordait  à M.  le  Coadjuteur,  sans 
conséquence,  à cause  de  son  rare  mérite  et  du  nom  qu'il 
portait  L 


Ouoi({uc  instruit  et  spirituel,  Nicolas  Colbert  ne  devait 
laisser  de  son  jx)ntilicat  que  de  tristes  souvenirs.  Saint- 
Simon  le  peint  avec  complaisance  comme  un  prélat 
aimable,  magnifique  et  régulier  ; mais  il  n’ajoulc  pas 
qu’il  se  donna  aux  jansénistes,  comme  son  cousin  Colbert 
de  Croissy,  évêque  de  Montpellier  ; 

Le  ))laisant  jansénisme,  dit  l’abbé  Le  Gendre,  que  celui  de 
cet  arclievé(iue  I 11  tonnait  dans  ses  mandements  contre  la 
morale  relâchée,  et  il  avait  une  musique  entretenue , et  les 
meubles  les  plus  somptueux  ne  l’étaient  pas  assez  pour  lui.  Il 
criait  après  les  ecclésiastiques  qui  étaient  trop  du  monde,  et 
il  aimait  passionnément  le  jeu,  la  conversation  des  dames  et 
la  bonne  chère  : pour  l’avoir  faite  trop  bonne,  il  mourut  jeune 
d’un  cancer.  Son  jansénisme  consistait  à haïr  les  jésuites  sou- 
verainement parce  qu’ils  ne  l’estimaient  pas,  et  à laisser  ses 
grands  vicaires,  gens  des  plus  gâtés,  gouverner  son  diocèse 
selon  les  maximes  du  parti*. 

‘ Ms.  de  Saint-Sulpicef  X.  IV. 

* Mémoires,  p.  208. 
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C’est  à lui  que  Fénelon,  encore  simple  prêtre  et  indigné 
de  ses  profusions,  écrivait  en  ces  termes,  le  8 avril  1692  : 

Ces  deux  maisons*,  qui  ont  paru  belles  à tant  de  cardinaux 
et  de  princes,  meme  du  sang,  ne  vous  peuvent-elles  pas  suf- 
fire? N’avez-vous  point  d’emploi  de  votre  argent  plus  presse 
à faire?  Souvenez-vous,  monseigneur,  que  vos  revenus  ecclé- 
siastiques sont  le  patrimoine  des  pauvres  ; que  ces  pauvres 
sont  vos  enfants  et  qu’ils  meurent  de  tous  côtés  de  faim.  Je 
vous  dirai  comme  dom  Barthélemy  des  Martyrs  disait  à Pic  IV, 
qui  lui  montrait  ses  bâtiments  : « Die  ut  lapides  isti  panes 
fiant.  » Espérez-vous  que  Dieu  bénisse  vos  travaux,  si  vous 
commencez  par  un  faste  de  bâtiments  qui  surpasse  celui  des 
princes  et  des  ministres  d’Étal  qui  ont  logé  où  vous  êtes  , etc. 

L’assemblée  eut  pour  second  président  le  fils  du  chan- 
celier Le  Tellier,  le  frère  de  Louvois,  le  brillant  Charles 
Maurice  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  qui  avait  eu 
ce  grand  siège  en  1668,  à l’age  de  26  ans.  Élevé  dans  les 
maximes  de  son  père,  il  avait  débuté  par  un  acte  de  mépris 
pour  la  suprématie  pontificale,  qui  avait  frappé  d’étonne- 
ment Harlay  de  Champvallon  lui-même.  Le  Pape  est  la 
source  de  toute  juridiction  épiscopale,  et  c’est  une  loi  de 
l’Église  qu’un  archevêque  ne  peut  exercer  ses  fonctions 
avant  d’avoir  sollicité  et  reçu  du  souverain  pontife  le 
pallium,  signe  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés.  Lejeune 
Le  Tellier  viola  cette  loi,  et  plusieurs  années  après,  Har- 
lay, écrivant  à Colbert  au  sujet  d’une  querelle  de  préséance 
qu’il  faisait  au  nonce  du  pape,  lui  rappelait  l’exemple 
d’insubordination  donné  par  le  fils  du  chancelier  : « M.  le 
coadjuteur  de  Reims,  le  premier  dans  l'Eglise  de  Dieu, 


‘ Le  château  de  Gaillon  et  un  autre  palais  des  archevêques  de  Rouen. 
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a porté  la  croix  avant  que  d’avoir  son  pallium  et  avant 
que  de  le  recevoir,  suivant  la  cérémonie  du  Pontifical,  de 
la  main  d’un  commissaire  apostolique.  S'il  a bien  fait 
ou  mal  fait,  je  m'en  rapporte  à vous  » 

Il  avait  d’abord  excité  le  ressentiment  du  roi  contre  le 
Saint-Siège  ; mais  aspirant  au  cardinalat  et  ne  voulant  pas 
rendre  son  nom  trop  odieux  à Rome,  il  s’étail  peu  à peu 
effacé  et  se  bornait  à suivre  le  mouvement  au  lieu  de  le 
diriger*.  Ixiuis  XIV  ne  craignait  pas  qu’il  lui  reprocliât 
d’avoir  trop  d’influence  sur  la  distribution  des  biens 
ecclésiastiques,  car  la  liste  des  bénéfices  dont  la  faveur 
royale  l’avait  rendu  titulaire  ou  collateur,  remplit  un 
épais  manuscrit  conservé  jusqu’à  nous®.  C'est  à lui  que 
le  nonce  Roberti,  avec  lequel  il  discutait  les  prérogatives 
du  Saint-Siège,  fit  cette  repartie  embarrassante  : « Ou 
n’ayez  qu’un  bénéfice,  ou  croyez  à l’autorité  du  Pape*.  » 

Il  avait,  dit  Saint-Simon,,  les  abbayes  de  Saint-Remi  de 
Reims,  de  Sainl-Tliierry  près  Reims,  de  Saint-Étienne  de  Caen, 
de  Saint-Bénigne  de  Dijon,  de  Breteuil  et  quelques  autres  en- 
core. Janséniste  de  nom,  ennemi  des  jésuites,  savant  en  tout 
ce  qui  était  de  son  état  pour  le  spirituel  et  le  temporel,  c’était 
avec  de  l’esprit  un  composé  fort  extraordinaire.  Rustre  et 
haut  au  dernier  point , il  était  humble  sur  sa  naissance  à en 
embarrasser;  extrêmement  du  grand  mopdc,  magnifique  et 
toutefois  avare,  grand  aumônier,  assez  résidant  chaque  année, 
gouvernant  et  visitant  lui-même  son  diocèse  qui  était  le  mieux 
réglé  du  royaume  et  le  mieux  pourvu  des  plus  excellents  su- 
jets en  tout  genre  qu'il  savait  choisir,  s’attacher,  employer  et 

* 10  août  iC71.  Ms.  Mél.  Colbert,  vol.  157- 

- Piotes  de  Fleury. 

3 Bibl.  imp. 

♦ Racine,  Fragments  historiques. 
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bien  récompenser;  avec  cela  fort  de  la  cour  et  du  plus  grand 
monde,  gros  joueur,  habile  en  affaires  et  fort  entendu  pour 
les  siennes  ; lié  avec  les  plus  doctes  et  les  plus  saints  de  Té* 
piscopat,  aimé  et  estimé  en  Sorbonne  qu’il  protégeait  et  gou- 
vernait très-bien. 

Ses  talents  le  rendaient  digne  de  partager  avec  Ilarlay 
la  présidence  d’une  grande  assemblée.  Mais,  hélas  î il  y 
eut  entre  lui  et  l’archevêque  de  Paris  d’autres  points 
de  ressemblance.  Sa  vie,  qui  n’était  pas  exemple  de  scan- 
dale, devait  se  terminer  aussi  par  une  mort  terrible. 

Il  mettait,  dit  Saint-Simon,  la  dernière  main  à une  affaire 
le  samedi  22  février  1710,  et  y travaillait  depuis  sept  heures 
.du  matin,  lorsque,  vers  une  heure  après-midi,  il  dit  à son 
secrétaire  qu’il  sc  trouvait  mal  et  qu’il  sentait  un  grand  mal 
de  tète.  Un  moment  après,  il  s’étendit  dans  sa  chaise  et  mou- 
rut à soixante-neuf  ans.  La  marquise  de  Créqui,  sa  nièce,  arri- 
vait en  même  temps  pour  dîner  avec  lui,  qui  parut  peu  émue, 
encore  moins  attendrie.  Son  amitié  pour  elle  n’était  pourtant 
pas  sans  scandale. . . Elle  en  eut  deux  millions.  Ce  testament  ne 
contribua  pas  à lever  le  scandale,  ni  le  peu  d’affliction  de  la 
marquise  à adoucir  l’indignation  ‘. 

» 

i Un  autre  métropolitain,  Phélypeaüx  de  la  VniLLiÈnE, 
archevêque  de  Bourges,  fils  de  l’ancien  secrétaire  d’Étaf 
; de  ce  nom,  était  le  propixî  frère  du  secrétaire  d’État, 
marquis  de  Chateauneuf,  qui,  ayant  dans  son  départe- 
ment le  diocèse  de  Pamiers,  avait  été  précisément  chargé 
de  faire  exécuter  les  édits  et  arrêts  sur  la  Régale*.  Ancien 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  nommé  évêque  d’üzès  en 
1674,  il  avait  reçu,  en  1675,  une  faveur  exceptionnelle  et 

*T.V,  p.  160. 

* Ms.  fr.  9558,  33.  Bibl.imp. 
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peu  rechei'chée  des  prélats  zélés  poiir  l’autorité  épisco- 
pale : il  avait  été  nommé  conseiller  d’honneur  au  parle- 
ment dè  Paris  et  à tous  les  parlements  du  royaume.  Il 
avait  été  transféré,  en  1677,  h l’archevéché  de  Bourges,  et 
il  était  d’ailleurs  gorgé  de  bénéfices;  il  avait  notamment 
les  abbayes  de  l’Absie  et  de  Niœuil  (La  Rochelle),  de 
Saint-I^  (Coutances)  et  de  Quincy  (Langrcs).  Aussi  laissa- 
t-il  en  mourant  à son  frère  une  succession  de  cent  mille 
écus  — Le  ministre  Chateauneuf  devait  compter  que  ses 
actes  seraient  défendus  par  son  frèreau  sein  de  l’assemblée. 

Brülart  de  Genlis,  archevêque  d’Embrun,  était  d’une 
famille  qui,  après  avoir  fourni  un  chancelier  et  un  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à Louis  XIII,  continuait  à 
remplir  de  hautes  charges.  Fils  d’un  lieutenant  général 
des  armées  du  roi,  frère  de  trois  colonels  et  d’un  cajûtaine 
de  vaisseau,  il  s’était  fait  dans  son  diocèse  une  réputation 
plus  convenable  à un  général  qu’à  un  évêque  : 


Ce  prélat,  raconte  Dumont*  qui  visitait  alors  Embrun,  s’est 
signalé  contre  les  Barbets,  li  a campé  tout  cet  été,  et  se  trouva 
en  personne  au  combat  de  Salbcrtrand,  ce  qui- lui  a donné 
un  tel  crédit  et  une  telle  autorité  dans  le  pays  que  quand  je 
montrai  son  passeport  à Gap , le  major  qui  y commandait  me 
dit  que  si  j’en  avais  un  du  roi  lui-méme,  il  ne  serait  pas 
meilleur. 


Voici  ce  que  nous  apprend  de  lui  le  Journal  de  Dan- 
geau  : 

12  mars  1714.  L’archevêque  d’Embrun  est  mort.  Il  avait 

* Jow'nalde  Dangeau,  29  avril  1694,  et  Ms.  abbé  Dangeau,  7655-58. 

* Voyages,  t.  I,  p.  155.  Ce  livre,  fort  peu  connu  aujourd’hui,  est  très- 
intéressant. 
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quatre-vingts  ans  passés.  Il  était  de  la  maison  de  Genlis,  et  la 
maréchale  d’IIarcourt  était  sa  plus  proche  héritière  et  pa- 
raissait être  fort  bien  avec  lui  ; cependant  il  ne  lui  a laissé 
que  dix  francs  parce  qu’il  faut  laisser  quel(|ue  chose  à scs 
héritiers  naturels.  Il  avait  beaucoup  d’argent;  il  donne  beau- 
coup à désétablissements  de  charité  qu’il  avait  faits  et  il  donne 
90000  écus  à M.  deGcnIis,  gendre  de  M.  de  Puisieux,  qui 
porte  son  nom,  mais  qui  était  parent  plus  éloigné. 


Sa  réputation  de  flatteur  était  telle,  que  Louis  XIV  l’en 
raillait  lui-même  devant  sa  cour  : 


L'archevêque  d’Embrun,  rapporte  Racine,  louait  fort,  au 
lever,  la  harangue  de  l’abbé  Colbert ^ Le  roi  dit  à M.  de 
Maulevrier  : « Promettez-moi  de  ne  pas  dire  un  mot  à M.  Col- 
bert de  tout  ce  que  va  dire  l’archevéquc  d'Embrun  ; » et  en- 
suite il  dit  à l’archevêque  : « Continuez  tant  (|u’il  vous 
plaira  *.  » 


L’Église  avait  un  défenseur  moins  sur  encore  dans  la 
personne  de  Louis  d’ANCLUiiE  de  Bourlemoxt,  nommé 
archevêque  de  Bordeaux  en  1680,  qui  avait  résidé  à Rome 
pendant  vingt-deux  ans,  en  qualité  d’auditeur  de  Rote 
pour  la  France.  II  exerçait  ces  dernières  fonctions  quand 
avait  éclaté  entre  les  deux  cours  le  conflit  de  1662.  Il  avait 
été  plénipotentiaire  du  roi  au  traité  de  Pise,  et  il  avait 
dès  lors  prouvé  qu’entre  l’Église  et  Louis  XIV  il  était  prêt 
à sacrifier  les  droits  les  plus  manifestes  de  l’une  aux  pré- 
tentions les  plus  injustes  de  l’autre.  Il  était  le  digne  frère 


* Sa  harangue  îi  rAcadwnic  française,  où  il  avait  été  reçu,  le  50  oc- 
tobre 1678,  à l’5ge  de  vingt-quatre  ans.  C’est  Racine  qui  lui  répondit. 

^ Fragments  historiques. 
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de  cet  archevêque  de  Toulouse  dont  nous  avons  rapporté 
|»lus  haut  deux  lettres,  où  il  approuvait  en  ternies  cyniques 
les  violences  de  Louis  XIV  envers  Alexandre  VII.  Il  s’était 
attaché  comme  ce  frère  à la  fortune  de  Colbert,  avec  lequel 
il  entretint  de  Home  une  correspondance  confidentielle. 
Nous  avons  lu  un  nombre  infini  de  lettres  des  deux  frères. 
Tandis  que  l’un  se  fait  l’instrument  servile  des  volontés 
ministérielles  dans  les  étals  de  sa  province,  l’autre,  le 
futur  archevêque  de  1682,  lient  Colbert  au  courant  de  ce 
qui  se  jinssc  à Home,  sollicite  incessamment  pour  son 
protecteur  les  grâces  de  la  chancellerie  pontificale,  et  lui 
demande  en  retour,  avec  la  même  persévérance,  des  pen- 
sions, des  abbayes  et  une  mitre  : 

l’aBDÉ  FHOMEM  a COI.BFnT. 

Rome,  ce  18  novembre  IGCi. 


Liant  allé  voir  ces  jours  passés  M.  l’abbé  de  Hourlcmont,  il 
me  dit  fjifil  avait  rendu  de  votre  part  une  lettre  à M.  le  car- 
dinal dataire,  par  laquelle  vous  témoignez  votre  reconnais- 


rrère  l’ahhé  pour  le  prieuré  de  Nogent,  et  votre  confiance  en 
sa  protection  pour  celles  que  vous  pourriez  avoir  à demander 
dans  (piehpie  temps , et  que  vous  lui  écririez  à lui  dit  sieur 
abbé,  de  sonder  M.  le  cardinal  dataire,  s’il  serait  j)oùr  accor- 
der la  grâce  que  vous  voudriez  demander  pour  M.  votre  fils, 
ihais  de  ne  s’en  explicpier  pas  tout  à fait.  Ensuite  de  cela,  le- 
dit sieur  abbé  me  demanda  si  je  savais  en  quoi  consistait  cette 
grâce.  Je  lui  dis  qu’entre  certains  mémoires  que  M.  votre 
frère  le  Président  m’avait  laissés,  il  y avait  un  mémoire  de  la- 
dite grâce,  par  lequel  je  voyais  que  vous  prétendriez  avoir  un 
bref  qui  dispensât  d’âge  M.  de  Seignelay  et  le  rendît  capable 
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dès  cette  heure'  de  posséder  toute  sorte  de  bénéfices  simples 
tant  réguliers  que  séculiers  et  en  commende^  même  les  cousis^ 
toriaux  et  électifs.  — A-t-on  des  exemples,  me  dit  alors  ledit 
sieur  abbé,  que  cela  ait  été  accorde?  — Je  lui  dis  que  oui,  et 
que  je  croyais  très-certainement  que  M.  de  Lionne  avait  obtenu 
un  pareil  bref*. 

Hier,  mondit  sieur  de  Hourlemont  prit  la  peine  de  passer 
par  mon  logis  en  allant  au  palais  et  me  dit  qu'ayant  à voir 
M.  le  cardinal  dataire  pour  lui  parler  des  affaires  du  roi , il  le 
ferait  tomber  sur  votre  sujet,  et  qu’après  lui  avoir  représenté 
que  le  poste  où  vous  êtes  devrait  bien  obliger  la  cour  de  Rome 
à vous  accorder  quelques  grâces  «i  vous  en  demandez,  il  dirait 
en  général  que  la  grâce  que  vous  pourriez  demander  serait 
peut-être  quelque  dispense  d’âge  pour  quelqu’un  de  mes- 
sieurs vos  fils,  afin  qu’il  pût  tenir  des  bénéfices,  et  que  par  ce 
moyen,  sans  vous  engager  à rien,  il  ' pourrait  découvrir  les 
sentiments  de  mondit  sieur  le  cardinal.  Vous  apprendrez  par 
mondit  sieur  abbé  ce  qui  en  aura  élé,  n’ayant  pas  eu  l’bon- 
neur  de  le  voir  depuis 


Fa.VNÇOIS  DK  BOURLE.MONT,  ARCHEVÊQUE  DE  TOULOUSE, 

A COLBERT. 


Monsieur, 


A Paris,  le  7 juin  1GC6. 


L’abbaye  de  Fonlfroide,  en  Languedoc,  étant  vacanle  par  la 
mort  de  M.  l’abbé  d’Esprez,  neveu  de  feu  M.  de  Narbonne, 
mes  amis  de  ce  pays-là  m’ont  envoyé  l’état  exact  de  ce  qu’elle 
vaut,  lequel  je  vous  envoie  ci-joint , vous  suppliant,  dans  les 
distributions  que  le  roi  fera,  de  faire  souvenir  à Sa  Majesté 
de  mon  frère  qui  est  à Home,  et  de  me  pardonner  la  liberté 


‘ Sciynelay  faisait  alors  sa  cinquième  au  collège  des  Jésuites,  à Paris, 
sous  le  P.  Uapin.  (Mss.  Baluze,  5t32.) 

* Mss.  Mcl.  Colbert,  1Ü*2, 
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que  je  prends  de  m'adresser  toujours  à vous.  Je  me  reconnais 
votre  créature  et  obligé  de  tout  ce  que  je  suis  : c’est  par  là 
que  j’espère  que  vous  ne  désagréerez  pas  que  je  vous  décou- 
vre tous  mes  intérêts  et  ceux  de  mon  frère  ^ 


A Toulouse,  10  ddcembre  1666. 

....  Je  peux  ajouter  que  nous  aurons  besoin  (dans  l’assem- 
blée des  états  du  Languedoc)  de  gens  fermes  et  bien  assurés 
|)our  faire  réussir  les  demandes  du  roi  ; car  nous  ne  man- 
quons pas  de  faux  zélés  pour  le  bien  du  peuple  qui  tâchent  à 
couvrir  sous  des  prétextes  de  conscience  leur  mauvaise  vulonté 
envers  Sa  Majesté  *. 

14  décembre  H66. 

Ordonnez-moi  ce  qu’il  vous  plaira,  car  vous  savez  que 

je  suis  à vous  et  par  obligation  et  par  inclination,  et  enfin 
avec  un  altacliement  inviolable.  Quand  vous  commanderez, 
vous  serez  absolument  obéi  et  avec  joie*. 


i/abbé  louis  de  bourlf:mom  a colbeht. 


De  Rome,  ce  25  avril  1061. 


Monsieur, 

M anquant  à présent  de  ce  que  je  tirais  autrefois  de  ma  mai- 
son pour  aider  à ma  subsistance  ici , ayant  été  avisé  comme 
les  dettes  et  les  embarras  de  la  famille  mettent  mes  parents 
dans  l'impuissance  de  me  fournir  dorénavant  les  mêmes  aides 
qui  ont  fait  la  plupart  de  mon  entretien  à Rome  jusquesà  pré- 
sent pendant  le  cours  de  six  années  entières,  je  me  trouve 
donc,  monsieur,  à présent  réduit  à deux  mille  écus  pour  tout 


* Mss.  Mélanges  Colbert,  158. 
Ibid.,  142  bis. 
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revenu,  savoir  : mille  écus  du  revenu  annuel  de  la  charge  d'au- 
diteur de  Rote,  et  autres  mille  écus  de  la  pension  qu’il  plaît 
au  roi  de  me  donner  en  cette  qualité.  C’est  ce  qui  m’oblige, 
monsieur,  vu  l’impossibililé  de  me  maintenir  ici  avec  si  peu 
de  chose,  de  supplier  très-humblement  la  bonté  du  roi  de 
quelque  aide  extraordinaire,  et  de' vous  demander  très-hum- 
blement vos  bons' offices  proche  Sa  Majesté,  vous  protestant 
que  je  serai  toujours  etc. 

6 janvier  1065. 

Il  remercie  Colbert  d’un  don, extraordinaire  de  mille  écus 
que  le  roi  vient  de  lui  accorder  *. 


Monseigneur, 


A Rome,  1”  décembre  1005. 


J’apprends  par  des  lettres  d’un  nommé  Verrinay,  qui  prend 
soin  à Paris  des  affaires  de  M.  de  Toulouse,  comme  il  a plu  au 
roi  de  me  gratifier  d’un  don  de  mille  écus  pour  aider  à ma 
subsistance  ici,  et  qu’il  vous  aurait  déjà  plu , monseigneur,  de 
donner  les  ordres  pour  me  les  faire  payer.  Je  vous  avoue  que 
la  bonté  du  roi  a été  grande  en  mon  endroit.  Sa  Majesté  vou- 
lant songer  à moi  qui  lui  suis  si  inutile  et,  pour  ainsi  dire, 
à charge,  j’appréhende  que  le  besoin  ne  me  rende  importun. 

Je  sais,  monseigneur,  combien  je  vous  suis  redevable  des  bons 
offices  que  vous  me  départez  si  souvent,  si  généreusement  et 
si  efficacement  vers  le  roi , et  il  n’y  aura  jamais  personne  qui 
en  conserve  plus  de  gratitude  et  mieux  la  mémoire  de  tant 
d’obligations  ni  qui  soit  avec  plus  de  soumission  cl  de  res-  * 
pcct*,  etc. 


* Mss.  Mélanges  Colbert,  125. 
'Ibid.,  127. 

5 ibid.,  134. 
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A Rome,  le  24  octobre  1074. 

Monsieur, 

J’ose  supplier  Irès-hiimblenient  le  roi  que  si,  après  un  tra- 
vail de  dix-sept  ans  continuels  que  j’ai  employés  à la  charge 
d’auditeur  de  Rote  à Rome,, Sa  Majesté  jugeait  que  je  pusse  à 
présent  mériter  ses  grâces  pour  la  servir  à rarchevéclié  de 
Toulouse  qui  est  vacant',  je  me  remets  à tout  ce  qu’il  plaira  à 
sa  royale  bonté  d’en  ordonner.  Je  sais  que  je  ne  mérite  rien, 
mais  la  bonté  et  la  compassion  du  roi  sont  très -grandes  vers 
ceux  qui  lâcbent  de  faire  leur  devoir 

C’elriit  une  feinte  modestie  de  dire  qu’il  ne  méritait 
rien  : il  avait  déjà  reçu  beaucoup,  et  il  savait  qu’il  élait  en 
droit  de  demander  encore  davantage:  il  avait  notamment 
la  grosse  abbaye  de  la  Grâce-Dieu  Désigné  d’abord  pour 
les  sièges  de  Tournai  et  de  Lavaur,  sacré  à Rome  évêque 
de  Fréjus  en  1(379,  il  fut  nommé  l’année  suivante  à l’ar- 
cheveebé  de  Rordeaux.  Aussi  peut-on  dire  de  lui  ce  que 
Daniel  de  Cosnac  disait  de  son  frère  François,  qu’il  était 
entièrement  dévoué  à la  cour  \ ‘ Le  Gendre  lui-mème 
n’accorde  à Bourlemont  que  de  l’esprit  et  (b;  l’babilelé 
on  affaires:  « Yalcbat  is  ingenio  et  usum  babebat®.  » 

Restent  les  deux  archevêques  des  provinces  de  Cambrai 
et  de  Besançon,  récemment  réunies  à la  France,  pays  d’o- 
bédience !ion  soumis  au  Concordat  de  1516,  et  que  la 
cour  n’avait  })as  encore  eu  le  temps  de  peupler  de  ses 
créatures. 


* Son  frère  François  était  mort  sur  ce  siège  en  1069. 

* Met.  Colbert,  169. 

* Journal  (\c  Rangeau,  15  novembre  1697. 

* Mémoires  J 1. 1,  p.  316. 

5 De  Vila  Uarlæi,  lib.  IV. 
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L’un  d’eux,  Antoine  Pierre  de  Grammont,  archevêque 
de  Besançon,  avait  résisté  aux  ordres  du  roi,  comme  nous 
l’ont  £q)pris  deux  dépêches  do  Colbert,  citées  plu^  haul. 
Quoique  élu  député,  il  ne  put  venir  à Paris,  où  sa  présence 
aurait  déplu  à tout  le  monde.  Archevê(jue  depuis  1062, 
il  aurait  pu  disputer  la  présidence  à Ilarlay.  Il  était  d’ail- 
leurs, depuis  la  seconde  conquête  de  la  Franche-Comté, 
en  1674,  en  lutte  ouverte  avec  le  roi  qui  lui  ravissait  un  à 
un  tous  les  droits  temporels  attachés  à son  siège  depuis 
un  temps  immémorial.  Ce  n’est  pas  qu’il  négligeât  pour 
des  soins  terrestres  le  salut  de  ses  peuples  : c’était  au 
contraire  un  f»rélat  des  siècles  passés,  et  M.  Ilauréaii  est 

forcé  d’en  convenir.  11  avait  été  moine  à l’abhave  de 

«> 

LuxeuiljCt  c’est  à la  libre  élection  du  chapitre  qu’il  de- 
vait sa  dignité. 


Ab  CO  Icmporc  (1674)  mulatiis  ccclcsiæ  Bisnntinæ  status. 
Nec  ultra  de  regalihus  archicpiscopi  juribus  decertatuin,  quæ 
Ludovicus  rex,  baillivurn  regiuin  Vesuntione  instituens,  pror- 
sus  abrogavit.  Plura  quo(jue  alia  jura  incassuin  Aiilouius  Petrus 
sibi  vindicavit...  Magnam  vero  idem  arclii[)ræsul  exerceudæ 
spiriluali  jurisdiclioni  operam  adliibuil...  Laudalur  cultus, 
niodeslia,  iiiio  asperilate  morum  conspicuus,  disciplina'  dili- 
gentissimus  stabiliendæ,  in  presbylcros  lamen  miiiimæ  culpæ 
reos  benignus,  irno  vigil  ipsius  plcbis  pastor  *. 


Il  devait  être  le  dernier  archevêque  élu.  Louis  XIV  en 
effet  forç-ii  bientôt  le  chapitre  de  renoncer  a son  antique 
droit  : 

Obiit  1698.  Nec  multo  posl  congregalum  capilulum  staluit 


' Gallia  chrhtiana,  t.  XV,  col.  109. 
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ut,  vacante  sede,  penes  regem  csset  archiepiscopum  Vesun- 
tioncnseni  eligere*. 


Jacques  Théodore  de  Brias,  archevêque  de  Cambrai, 
avait  aussi  été  porlé  à ce  siège  par  les  libres  suffrages  du 
chapitre  et  non  par  la  faveur  d’un  prince.  C’est  de  lui 
que  Pellisson  écrivait  le  15  mai  1(377  * : 


Il  SC  lève  dès  les  quatre  ou  cinq  heures  du  matin , va  dire 
sa  messe , passe  tout  le  reste  de  la  matinée  dans  l’église  soit 
aux  offices  ou  en  oraison,  donne  à dîner  à qui  veut  au  sortir 
de  là  en  vaisselle  d’élain  fort  nette,  et  de  bonnes  viandes,  mais 
sans  aucun  excès  ni  pour  la  délicatesse,  ni  pour  la  quantité; 
passe  l’après-diner  à visiter  des  malades  ou  des  prisonniers, 
ou  d’autres  affligés,  excepté  qu’il  rend  visite  soigneusement 
au  moindre  capitaine  d’infanterie  quia  été  chez  lui,  fait  beau- 
coup d’aumônes,  ne  laisse  mourir  personne  dans  Cambrai  sans 
l’assister,  au  moins  sans  lui  aller  donner  la  bénédiction  apos- 
tolique. Cela  est  tellement  établi  (jue  les  gens  du  plus  bas  peu- 
ple envoient  dire  à M.  rarclicvéque  qu’ils  sc  meurent,  et  qu’il 
leur  vienne  donner  sa  bénédiction. 

C’était,  dit  Saint-Simon*,  un  bon  gentilhomme  flamand, 
qui  fit  très-bien  j)our  rEsj)ague  pendant  le  siège  et  aussi  bien 
pour  la  France  aussitôt  après.  Il  le  promit  au  roi  avec  une 
franchise  qui  lui  plut,  et  qui  toujours  depuis  fut  si  bien  sou- 
tenue de  l’effet,  qu’il  s’acquit  une  considération  très-marquée 
de  la  part  du  roi  et  de  ses  ministres  qui  le  regrettèrent  et  son 
diocèse  infiniment.  Il  n’en  sortait  presque  jamais,  le  visitait 
en  vrai  pasteur,  et  en  faisait  les  fonctions  avec  assiduité. 
Grand  aumônier,  libéral  aux  troupes  et  prêt  à servir  tout  le 
monde;  se  levait  de  table  souvent  pour  le  moindre  du  peuple 
qui  l’envoyait  chercher  pour  sc  coiifesscr  à lui  ou  pour  rcce- . 


‘ T.  XV,  col.  t09. 

* Lettres  historiques. 
^ T.  I,  p.  176. 
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voir  sa  béncdiclion  et  mourir  entre  scs  bras,  dont  il  s’acquit- 
tait en  vrai  apôtre.- 

Aussi  ce  saint  prélat , le  seul  entre  tous  ses  collègues 
qui  méritât  un  pareil  éloge,  fut  le  seul  qui  s’opposa  aux 
Quatre  Articles;  et  il  ne  donna  sa  signature  qu’après  qu’on 
lui  eût  assuré  que  la  Déclaration  ne  devait  pas  porter 
atteinte  à la  liberté  des  opinions  \ promesse  qui  fut  indi- 
gnement violée,  puisque  aussitôt  un  édit  de  Louis  XIV, 
rendu  sur  la  demande  des  évoques,  prescrivit  l’ensei- 
gnement des  Quatre  Articles  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume, 

Leroi  lui  avait  également  promis  de  ne  pas  étendre  la 
Régale  à son  diocèse  ; mais  il  exigea  que  le  chapitre  re- 
nonçât à l’élection  de  l’archevêque  qui  lui  appartenait 
avant  la  conquête  : 

Juillet  1(582.  Le  comte  de  Monthron  , gouverneur  de  Cam- 
brai, et  Lepciletier  de  Souzi,  intendant  de  Flandre,  commis- 
saires du  roi,  firent  avec  les  chanoines  un  traité  [lar  lequel  le 
chapitre  céda  au  roi  le  droit  prétendait  avoir  d’élire  l’ar- 
chevêque , et  le  roi  renonça  au  droit  de  régale  sur  cet  ar- 
chevêché*. 

Si  ce  traité  permit  à Louis  XIV  d’ap|)cler  Fénelon  au 
siège  de  Cambrai,  il  autorisa  le  Régent  à y nommer  Dubois. 

On  est  surpris  de  ne  pas  voir  au  nonihredes  métropoli- 
tains appelés  à rassemblée  rarchevêque  de  Lyon,  qui 
portait  un  nom  fort  en  crédit  et  qui  jouissait  d’une  grande 
autorité  personnelle,  Camille  de  Neuville  de  Villeroy, 

' Bausset,  Histoire  de  Bossuet;  Nouveaux  Opuscu  /es  de  Fleury;  Procès- 
verbaux  du  clergé,  t.  V. 

* Ms.  abiMî  Dangeau,  7652. 
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oncle  du  maréchal  de  Villeroy.  Mais  l’assemblée  se  tenant 
à Paris  qui  faisait  partie  de  la  primaiiede  Lyon,  il  aurait, 
en  verlu  de  ce  litre  de  primat  auquel  a été  attachée  jus- 
qu’à la  Révolution  française  une  supériorité  d’honneur  et 
de  juridiction,  revendiqué  la  préséance  sur  ïlarlay,  et  sa 
fermeté  bien  connue  donnait  lieu  de  craindre  (pie  comine 
Président  ou  simple  membre  de  l’assemblée,  il  n’y  exerçât 
une  inlluence  contraire  aux  volontés  du  roi.  D ailleurs  il 
exprimait  hautement  l’opinion  qu’une  pareille  assemblée 
ne  pouvait  tenir  lieu  d’un  concile  national,  où  tous  les 
évoques  du  royaume  devaient  être  appehis.  Il  fut  donc 
ordonné  à l’assemblée  provinciale  de  ne  le  pas  députer  à 
Paris. 


Il  coinmaiulait  à Lyon,  dit  Saint-Simon,  et  dans  tout  ce  gou- 
vernement avec  une  autorité  (raiitrcfois.  Les  intendants  soiit- 
fraient  im[)atioininenl  de  n’y  être  rien,  d’y  faire  peu  de  chose, 
et  rarchevèque  était  en  attention  continuelle  sur  eux  pour  les 
contenir  et  ne  leur  rien  passer.  Ces  dispositions  réci[uo(]ues 
en  avaient  fait  rappeler  beaucoup,  à mesure  qu’ils  se  brouil- 
lèrent avec  rarchevèijue.  Le  roi,  las  enlin  d’en  changer  sans 
voir  cesser  les  démêlés,  envoya  le  duc  «le  Villeroy,  gouverneur 
de  la  province,  à Lyon  avec  tout  pouvoir,  et  en  même  temps 
le  chargea  d’une  liste  entière  du  Conseil  pour  la  montrer  à 
son  oncle,  afin  «pi’il  y choisît  pour  intendant  qui  bon  lui  sem- 
blerait, et  qu’après  cela  au  moins  il  vécût  en  repos.  Le  duc, 
depuis  maréchal  de  Villeroy,  partit  tout  bouffi  d’une  distinc- 
tion si  extraoi  dinaire  et  ne  douta  pas  que  son  oncle  ne  s’en 
trouvât  comblé  ; mais  le  petit  bonhomme  lui  dit  d’abord  qu’il 
n’était  ([u’iin  sot , qu’il  n’avait  <|u’à  rempocher  sa  liste  et  dire 
au  roi  qu’il  estimait  tant  tous  ceux  de  son  Conseil  qu  il  n’y 
pouvait  choisir  personne  et  «pie  tous  lui  seraient  également 
bons  ; puis  ajouta  ([u’il  no  serait  pas  la  dupe  d’en  demander 
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aucun,  pour  qu'on  lui  fermât  la  bouche  sur  ce  choix  dès  qu’il 
s’en  voudrait  plaindre  ; que  c’élait  une  porte  qu’il  ne  se  ferme, 
rait  jamais , et  le  moyen  de  les  tenir  de  court  ou  de  les  faire 
ôter,  et  lui  cependant  de  demeurer  le  maître.  Il  tint  parole,  et 
le  demeura  si  bien  qu’en  aucun  temps  personne  n’a  été  si 
maître  que  lui  jusqu’à  sa  mort,  et  sous  un  gouvernement  où 
qui  que  ce  soit  n’avait  pu  conserver  l’ombre  de  l’autorité  de 
sa  charge  ^ • 

Et  nous  lisons  dans  une  lettre  inédite  du  5 avril  1082  : 

L’archevêque  de  Lyon  n’est  pas  content  de  n’ètre  pas  de 
l’assemblée,  l’assemblée  se  tenant  dans  sa  primalie  ; mais  il 
aurait  fallu  le  faire  présider  au  préjudice  de  M.  de  Paris.  Cela 
a été  cause  qu’il  n’a  pas  été  nommé.  Il  soutient  que  l’assem- 
blée ne  peut  avoir  la  force  d’un  concile  national  où  tous  les 
évêques  doivent  être  convoqués  *. 

‘ Journal  de  Dangeau,  29  septembre  1686 

* Mss.  fr.  10265. 
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DÉNOMBREMBirr  DES  MEMBRES  DE  l'aSSENBLÉE. 
(soitb) 


• Quoquolibet  Rei  sesc  iacIiDaverit,  c^eco  impetu 
ruuDt,  * 


Fé5EL0R. 


ÉVÊQUES. 

Des  vingl-sopt  évêques  députés  à rassemblée,  vingt-six 
seulement  y siégèrent,  et  l’absence  de  l’éveqne  de  Viviers, 
qui  devait  faire  le  vingt-septième,  avait  été  prévue.  Vieux 
et  infirme,  on  savait  qu’il  ne  jxuirrait  se  rendre  à Paris  ; 
mais  le  roi , ne  voulant  ni  de  rarchevêque  de  Vienne, 
Henri  de  Villars,  plus  ancien  que  l’archevêque  de  Paris 
et  pouvant  réclamer  la  présidence,  ni  de  l’évêque  de  Gre- 
noble, Éiieiine  Le  Camus,  mauvais  courtisan  et  qui  de- 
vait être,  quelques  années  après,  nommé  cardinal  mal- 
gré la  cour  de  France,  avait  forcé  l’assemblée  provinciale 
d’élire  l’évêque  de  Viviers,  pour  faire  le  nombre  de  deux 
avec  l’évêque  de  Valence*. 

Examinons  les  litres  de  ces  vingt-six  prélats  à la  faveur 
de  la  cour. 

* Voy.  plus  haut,  page  150,  et  Mémoires  de  Cosnac. 
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La  province  de  Toulouse,  dont  faisait  partie  le  diocèse 
de  Pamiers  et  où  les  débats  sur  la  Régale  avaient  causé 
tant  de  troubles,  n’avait  pu,  par  décence , envoyer. à l’as- 
semblée son  métropolitain  Joseph  deMontpezat,  qui  oj>- 
primait  ses  inférieurs  et  se  mettait  en  révolte  ouverte 
contre  le  Pape.  Mais  elle  avait,  sous  l’inspiration  de  cet 
archevêque,  député  deux  de  scs  suffragants,  dévoués  à ses 
intérêts. 

L’un  était  Jean-Baptiste  Colbert  de  Saint-Poüange  de 
ViLLACERF,  cousin  du  ministre,  ancien  conseiller  au  parle-  • 
ment  de  Paris,  évêque  de  Montauban,  Quoique  son  évêché 
seul  valût  50000  francs  de  rente,  il  reçut  encore  d’au- 
tres bénéfices  et  notamment  l’abbaye  de  Mas  Garnier,  le 
16  août  1686‘,  et  il  fut  promu  en  1687  à l’archevêché 
de  Toulouse.  11  laissa  dans  les  divers  diocèses  où  il  passa 
une  réputation  moins  digne  d’un  évêque  que  d’un  parent 
et  d’un  commis  du  contrôleur  général  des  finances. 

« Multas  habuit,  dit  de  lui  la  Gallia  christiana*,  cum 
senatu  altercationes  neenon  cum  capitule,  imo  cura  omni 
penc  clero  tum  secularitum  regulari,  maxime  ob  tributa 
pro  rege  ultra  modum  exacia,  » 

L’autre  était  Legoüt  de  la  Berchère,  fils  d’un  premier 
président  au  parlement  de  Dijon,  neveu  du  premier  pré- 
sident au  parlement  de  Grenoble,  et  frère  de  l’intendant 
d’Auvergne*.  Ami  intime  du  P.  de  la  Chaise,  et  aumônier 
du  roi,  il  avait  été  nommé  évêque  de  Lavaur  en  1677. 
Transféré  bientôt  après  à l’archevêché  d’Aix  (1685)  puis 

* Journal  de  Dangeau,  et  Gallia  chr, 

* T.  Xlll,  col.  71. 

* Mss.  abbé  Dangeau,  7C52. 
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à celui  de  Toulouse  (1687)  il  mourut  archevêque  de  Nar- 
bonne en  1719. 


Sa  docilité,  dit  Tnlibé  Le  Gendre,  avait  autant  contribué  à 
le  faire  ce  qu’il  était  que  de  petits  services  qu’il  avait  rendus 
au  P.  de  la  Chaise.  Ce  père,  nouvellement  confesseur  du  roi, 
n’étant  point  encore  en  équipage  ni  culretcnu,  et  sans  table 
réglée  à la  cour,  l’abbé  de  la  Bercbère,  qui  était  alors  aumô- 
nier, l’y  menait  et  l’en  ramenait,  et  souvent  même  l’y  réga- 
lait. Le  Père  s’en  souvint  quand  il  fut  devenu  tout-puissant, 
et  combla  M.  de  la  Derchcre  de  biens  et  d’honneurs  jusqu’à  en 
faire  murmurer*. 

llcurcusemoni  il  se  releva  sur  la  fin  de  sa  vie,  et  il 
laissa  la  renommée  d’un  sage  et  habile  prélat  : 

C’était,  dit  Saint-Simon  qui  ne  le  connut  que  dans  sa  vieil- 
lesse, un  grand  vilain  homme,  sec  et  noir  avec  des  yeux  bigles, 
qui  avait  été  ami  intime  du  P.  de  la  Chaise  L’âme  en  était 
aussi  belle  que  le  corps  en  était  désagréable  ; très-bon  évêque 
et  pieux,  sans  fantaisie  et  sans  faire  de  peine  à personne, 
adoré  partout  où  il  avait  été,  beaucoup  d’esprit  et  facile,  et 
l’esprit  d’affaires  et  sage,  possédant  au  dernier  point  toutes 
celles  du  clergé,  et  venant  à bout  des  plus  difticiles,  allant  au 
bien,  parlant  franchement  aux  ministres,  et  en  étant  cru  et 
considéré*. 


Jean  de  Montpezat,  archevêque  de  Sens,  avait  un  inté- 
rêt personnel  à ce  (]ue  sa  j>rovincc  députât  dos  évêques 
prêts  à défendre  contre  le  Saint-Siège  les  actes  de  son 
frère  l’archevêque  de  Toulouse. 

Aussi  le  premier  désigné  fut  André  Colbeht,  cousin  ger- 
main du  ministre,  « riche,  somptueux  dans  ses  meubles. 


* Mnnoires,  p.  106  cl  ?. 
2 T.  XI,  p.  132. 
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dit  Tabbi'.  Le  Gendre,  magnifique  dans  ses  équipages,  peu 
dans  sa  table.  Du  reste,  il  s’en  fallait  de  beaucouj)  que 
ce  fût  un  homme  rare*.  » 


André  Colbert  eut  pour  collègue  de  dcpiilation  l’évéque 
deTroyes,  François  Bülthillier  de  Chavigny,  petit-fils 
du  surintendant  des  finances  et  fils  du  secrétaire  d’Elat 
de  ce  nom,  prélat  mondain,  qui  devait  plus  tard  donner 
l’édifiant  spectacle  dune  belle  el  courageme  retraite. 
Mais  en  1681,  il  était  livré  à la  dissipation,  et  c’est  seule- 
ment en  1697  qu’il  se  démit  de  son  évéclié  pour  faire 
pénitence  dans  la  solitude.  Le  ^5  juin  1677,  madame  de 
Sévigné  parlait  de  lui  en  ces  termes  à sa  fille  : « Monsieur 
était  chagrin  et  ne  parla  qu’a  moi,  à cause  devons  et  des 
eaux.  Madame  me  fit  des  merveilles  d’abord  ; mais  quand 
l’abbé  de  Chavigny  fut  entré,  mon  étoile prdit  visiblement. 
Je  dirais  volontiers  sur  cet  abbé  comme  les  laquais  : il 
faut  qu’il  ait  de  la  corde  de  pendu  ; » el  deux  ans  après, 
en  1679,  il  fut  nommé  évêque  de  Troyes. 


Il  eut,  dit  Saint-Simon des  bénéfices  de  bonne  heure,  fut 
aumônier  du  roi,  devint,  jeune,  évèipie  de  Troyes*.  il  avait 
du  savoir  el  possédait  de  plus  les  alTaires  temporelles  du  clergé 
mieux  qu’aucun  de  ce  corps,  en  sorte  (pi’il  était  de  presque 
toutes  les  assemblées  du  clergé.  Il  avait  de  plus  bien  de  l’es- 
prit, et  plus  que  tout  l’esprit  du  monde,  le  badinage  des  l'emmes, 
le  ton  de  la  bonne  compagnie  et  passa  sa  vie  dans  la  meilleure 
el  la  plus  distinguée  de  la  cour  et  de  la  ville,  recherché  dè 
tout  le  monde,  et  surtout  dans  le  gros  jeu  et  à travers  toutes 


* Memoires,  p.  107. 

»T.  I,  i>.  271. 

5 11  était  en  outre  abbé  d’Oigny  et  de  Sallicros,  prieur  de  Beaumont  el  de 
Cboisy.  (Gallia  chr.) 
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les  daines.  C'était  leur  favori;  elles  ne  l’appelaient  que  le 
Troyen^  et  chien  d'^ëiêque^  et  chien  de  Troyen  quand  il  leur 
gagnait  leur  argent.  11  s’allait  de  temps  en  temps  ennuyer  à 
Troves  où,  pour  la  bienséance  et  faute  de  mieux,  il  ne  laissait 
pas  de  faire  ses  fonctions  ; mais  il  n’y  demeurait  guère,  et  une 
fois  de  retour  il  ne  se  pouvait  arracher.  Cependant  les  ré- 
flexions vinrent  troubler  ses  plaisirs,  puis  ses  amusements.  11 
essaya  de  leur  céder,  il  disputa  avec  elles;  enfin  l’expérience 
lui  fit  comprendre  qu’il  serait  toujours  vaincu  s’il  ne' rompait 
ses  liens  de  manière  à ne  les  pouvoir  renouer.  Il  avoua  au  roi 
le  besoin  qu’il  avait  de  retraite  et  de  pénitence,  et  que  jamais 
il  n’en  aurait  la  force  tant  qu’il  tiendrait  au  monde  par  quel- 
ques prétextes.  11  présenta  au  roi  la  démission  de  son  évêché, 
et  lui  dit  que,  s'il  le  voulait  combler,  ce  serait  de  le  donner  à 
son  neveu  l’abbé  de  Cbavigny  qui  avait  de  l’àge  assez  cl  encore 
plus  de  mérite,  de  savoir  et  de  vertu.  Le  roi  aimait  .M.  de 
Troyes,  malgré  la  dirsipalion  de  sa  vie;  il  lui  accorda  sur-le- 
champ  sa  demande.  Au  sortir  du  cabinet,  M.  de  Troyes  gagna 
Paris,  n’y  vil  personne,  et  partit  le  lendemain  pour  Troyes, 
où  il  tint  très-exactement  tout  ce  qu’il  s’élait  proposé,  sans 
vouloir  voir  qui  que  ce  soit  que  son  neveu  et  scs  prêtres,  en- 
core pour  affaires,  et  sans  écrire  ni  avoir  aucun  commerce 
avec  personne,  enlièremenl  consacré  à la  prière  et  à la  péni- 
tence et  à une  entière  solitude. 

L’archevêque  de  Cambrai , M.  de  Brias,  était  accom- 
pagné de  l’évêque  de  Tournai,  qui  lui  ressemblait  peu. 
C’était  Gilbert  de  Ciioiseül  nu  Plessis-Praslin,  le  premier 
Français  nommé  à ce  siège  depuis  la  conquête  des  Pays- 
Bas.  Neveu  du  premier  maréchal  du  même  nom,  et  frère 
du  second  qui  avait  vaincu  îurenne  à Relbel  cl  que 
Louis  XIV  traitait  en  ami,  il  portail  sous  la  mitre  quelque 
chose  de  l’esprit  guerrier  de  sa  famille.  Il  poussa  plus 
loin  que  personne  la  campagne  entreprise  contre  le  Pape, 
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Cl  il  alla  même,  dans  sa  fougue,  jusqu’à  exposer  le  sort 
de  la  bataille.  Nommé  rapporteur  de  la  Commission  des 
Quatre  Articles,  il  prenait  une  voie  qui  menait  droit  à 
r hérésie,  quand  ses  collègues  lui  retirèrent  la  rédaction 
de  ces  articles  pour  la  confier  à Bossuct^  C’était  un  client 
de  Colbert,  comme  le  témoigne  la  lettre  que  voici  : 


GILBEIIT  DE  CHOISEUL,  ÉVÊQUE  DE  TOUHNAI  , A COLDERT. 

Juillet  1071. 

* 

Monsieur, 

Je  vous  supplie  d’avoir  agréable  que  mon  neveu  f abbé  de 
D.*  vous  présente  un  mémoire  pour  f abbaye  de  Vauclair,  dont 
j’eus  l’honneur  de  vous  parler  ici  et  à Ath,  et  de  vouloir  bien 
aussi  jeter  les  yeux  sur  un  placct  que  j’ai  à présenter  au  roi. 
Comme  c’est  une  affaire  qui  est  ecclésiastique  et  qui  regarde 
le  Parlement  de  Paris,  j’ai  cru  que  je  devais  m’adresser  à vous, 
parce  que  le  Clergé  et  le  Parlement  sont  de  votre  déj)arlc- 
ment,  outre  que  j’espère  une  protection  particulière  de  volrc^ 
bonté.  Je  suis®,  etc. 

Son  ardeur  gallicane  de  1082  n’était  pas  pour  déplaire 
à Louis  XIV.  En  effet,  Journal  de  Dangeau  nous  le 
montre,  à la  date  du  1"  juillet  1684,  remerciant  le 
roi  des  grâces  dont  il  comblait  sa  famille. 

Il  devait  se  rencontrer  dans  la  Commission  des  Quatre 
Articles  avec  les  trois  évêques  suivants,  qui  ont  laissé,  à 

‘ Notes  (le  Fleury. 

Illisible. 

* Ms.  M(il.  Colbert,  157. 


LES  QUATRE  AKf. 


U 


210 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


des  litres  divers,  un  fâcheux  renom  dans  Thistoirc  de 
l’Église  : 

1®  Antoine  de  Noailles,  frère  du  duc  dcNoailles,  évêque 
et  comte  de  Cliàlons,  pair  de  France,  futur  archevêque 
de  Paris  et  cardinal , partageait  la  faveur  de  sa  famille, 
et  déparait  déjà  des  vertus  réelles  par  cette  faiblesse  de 
caractère  qui  le  rendit  tour  à tour  le  jouet  de  la  cour  et 
des  jansénistes.  11  avait,  entre  autres  bénéfices,  la  domerie 
d’Aubrac  de  15000  livres  de  rente,  sur  lesquelles  il  ser- 
vait une  pension  de  4000  livres  au  chevalier  de  Noailles*. 

2®  Sébastien  de  Güémadeüc,  évêque  de  Saint-Malo,  avait 
été  aumônier  de  la  reine  mère,  et  cumulait  avec  son 
évêché  les  abbayes  de  La  Noc  (Évreux)  et  de  Saint-Jean 
des  Prés  (Saint-Malo),  et  les  prieurés  de  Saint-Martin  de 
Signy  et  de  Saint-Pierre*.  I^e  marquis  de  Guémadeuc,  son 
frère,  était  gouverneur  de  Saint-Malo,  et  il  était  lui-même 
membre  des  étals  de  Bretagne.  Au  lieu  de  défendre  les 
droits  de  cette  province  où  il  était  né,  et  où  il  exerçait  les 
fonctions  épiscopales,  il  avait  approuvé  et  même  provo- 
qué les  rigueurs  de  la  cour  contre  elle.  Le  28  août  1075, 
il  écrivait  à Colbert  : 

Saint-Malo. 

Mc  sera-t-if  permis,  sans  offenser  votre  modestie,  de  vous 
faire  mes  remercîments  des  bons  ofiiees  que  vous  vencï  encore 
tout  récemment  de  me  rendre  auprès  du  roi  sur  le  sujet  de 
la  présidence  de  nos  états?  Vous  jugez  bien  que  je  ferai  as* 
sûrement  de  mon  mieux  pour  ne  pas  faire  de  boute  à votre 
choix,  si  cela  m’est  possible,  et  pour  y faire  réussir  les  affaires 

• Ms,  ahbê  Itangcaii,  7652.* 

‘ Ibid. 
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du  roi  conformément  à vos  ordres;  mais,  à présent  qu’il  y va 
un  peu  de  votre  honneur  de  me  soutenir  en  cet  emploi,  ayez, 
je  vous  prie,  monsieur,  la  bonté  de  me  faire  avertir  de  bonne 
heure  de  vos  volontés  sur  les  choses  qui  seront  de  ma  partie, 
et  je  n'omettrai  rien  assurément  pour  les  faire  passer  dans 
l’assemblée. 

Je  me  sens  obligé  de  vous  dire  qu’après  les  furies  de  ce  peu- 
ple barbare  et  les  mauvaises  intentions  qui  ont  paru  en 
bien  d’autres  esprits  et  cantons  de  cette  province,  si  les  châti- 
ments ne  sont  sévères  et  les  exemples  un  peu  forts,  tandis 
qu’on  a la  force  en  main,  il  est  à craindre  qu’après  le  retour 
des  troupes,  l’humeur  séditieuse  ne  reprenne  bien  des  gens. 

Pour  moi,  monsieur,  Je  me  contente  de  vous  protester  ici 
tout  de  nouveau  que  de  toutes  vos  créatures  je  suis  assuré- 
ment la  plus  reconnaissante,  et  de  tous  vos  serviteurs  le  plus 
fidèle  et  le  plus  obéissant  à tous  vos  ordres  ^ 

■ Le  8 décembre  de  la  môme  année,  madame  de  Sévigné 
écrivait  à sa  fille  : 

Les  députés  sont  revenus  de  Paris.  M.  de  Saint-Malo,  qui 
est  Guémadeuc,  votre  parent  et  surtout  une  linotte  mitrée, 
comme  disait  madame  de  Choisy,  a paru  aux  états  transporté 
et  plein  des  bontés  du  roi  et  surtout  des  honnêtetés  particu- 
lières qu’il  a eues  pour  lui,  sans  faire  nulle  attention  à la  ruine 
de  la  province,  qu’il  a apportée  agréablement  avec  lui. 

Huit  jours  après,  elle  écrivait  encore  : 

M.  de  Rohan  n’osait,  dans  la  tristesse  où  est  celle  province, 
donner  le  moindre  plaisir;  mais  M.dc  Saint-Malo,  linotte  mi- 
tréc,  âgé  de  soixante  ans,  a commencé...  vous  croyez  que  c’est 
les  prières  de  quarante  heures  ; c’eSl  le  bal  à toutes  les  dames 
et  un  grand  souper  : ç’a  été  un  scandale  publiCé  — 15  décem* 
bre  1675. 

% 

* Depping,  1. 1,  p.  550. 
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5“  Alphonse  de  Valbelle,  évwjue  d’Alet,  était  neveu 
d’un  cher  d’escadre  ‘ et  frère  du  marejuis  de  Monifuron 
qui  avait  épousé  une  cousine  germaine  du  comte  de 
(jrignan.  11  est  souvent  jKirlé  de  lui  dans  la  correspon- 
dance de  madame  de  Sévigné,  qui  l’appelle  hahiluelle- 
menlce  freln(juct*.  Sa  naissance  et  ses  alliances  lui  assu- 
raient la  faveur  de  Louis  XIV.  11  acliéla  d’abord  une 
charge  d’aumônier  du  roi,  et  fut  élu  agent  général  de 
l’assemblée',  du  clergé  de  1675,  avec  un  des  abbés  de 
Grignan.  On  ne  pouvait  douter  de  son  empressement  à 
servir  la  jK)litique  du  roi  contre  la  cour  de  Rome.  I/C 
1 7 avril  1076,  madame  de  Sévigné  écrivait  de  lui  : 


Voilà  M.  de  la  Mousse  qui  conte  <|ue  MM.  les  abbés  de 
Grignan  et  de  Yalbelle  ont  défendu  à tous  les  prélats  de  France 
d’avoir  aucun  commerce  avec  le  nonce  du  Pape,  attendu  que 
nous  nous  plaignons  de  cette  cour. 


11  plut  tant  à Louis  XIV,  qu’en  1680  il  fut  nommé 
évêque  d’AIel  cl  maître  de  l’oratoire  du  roi,  qui  rétablît  en 
sa  faveur  le  plat  de  1200  éaisde  celle  charge'^.  La  même 
plume  qui  a tracé  le  portrait  de  Guémadeue  nous  a laissé 
aussi  celui  de  Valbelle.  Madame  de  Sévigné  écrivait  à sa 
lille  le  4 août  1680  : 


N’admirez-vous  point  la  bonté  du  clergé  de  n’avoir  point 
voulu  que  M.  de  Paris  cl  M.  de  Reims,  ces  deux  pauvres  pré- 
lats in  parlibitSy  payassent  aucunes  décimes  ordinaires  ni 


• Ms.  abbé  D.mgcaii,  7652. 

* T.  I,  J).  580;  t.  IV,  |).  Ü5;  t.  VII,  p.  70,  elc. « Froluquclne  làlcra 
pas  (le  Marseille,  » écril-elle,  le  11  septembre  1680,  à un  moment  où  il 
était  question  de  le  nommer  ù cet  évêché. 

^ Ms.  abbé  Duugeau,  7655-58. 
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extraordinaires?  Ce  fut  M.  d’Alet,  qui  fit  sa  cour  en  se  ré- 
criant pour  M.  de  Paris.  M.  d’Alet,  courtisan  adulafcur,  qiu 
joue,  qui  soupe  chez  les  dames,  qui  va  à Popéra,  qui  est  hors 
de  son  diocèse,  tout  cela  nous  frappe  d’abord  ; mais  voilà  qui 
est  fait,  on  s’accoutume  à tout. 

Transféré  au  siège  de  Saint-Omer,  peu  de  temps  après 
rassemblée  de  1682,  Valbelle  y rendit  sa  mémoire  à ja- 
mais odieuse  par  la  conduite  qu’il  tint  envers  son  métro- 
politain Fénelon,  lorsque  celui-ci  fit  part  à scs  suffragants 
de  la  condamnation  de  son  livre  sur  les  Maximes  des 
Saints, 

Valbelle,  dit  Saint-Simon Provençal,  ardent  à la  fortune, 
n’eut  pas  honte,  comptant  plaire,  d’ajouter  douleur  à Ja  dou- 
leur. Il  proposa  dans  l'assemblée  qu'il  n’y  suffisait  pas  de 
condamner  le  livre  des  Maxime,^  des  saints^  si  on  n’y  con- 
damnait pas  en  même  temps  tous  les  ouvrages  que  M.  de 
Cambrai  avait  faits  pour  le  soutenir.  L’archcvècpie  répondit 
modestement  qu’il  adhérait  de  tout  son  cœur,  etc.  II  n’y  avait 
rien  de  si  sage,  de  si  modéré,  ni  de  plus  conforme  à la  raison, 
à la  justice  et  à la  vérité  que  cette  réponse.  Elle  ne  satisfit  point 
M.  de  Saint-Omer,  qui  voulut  se  distinguer  et  faire  parler  de 
lui.  Il  prit  feu  et  insista  par  de  longs  et  violents  raisonnements 
que  M.  de  Cambrai  écouta  paisiblement  sans  rien  dire.  Quand 
le  Provençal  fut  épuisé,  M.  de  Cambrai  dit  qu’il  n'avail  rien  à 
ajouter  à la  première  réponse  qu’il  avait  faite  à la  proposition  « 
deM.  de  Saint-Omer;  ainsi,  que  c’était  aux  deux  autres  prélats 
5 décider,  à l’avis  desquels  il  déclarait  par  avance  qu’il  s’en 
rapporterait  sans  répliquer.  MM.  d’Arras  et  de  Tournai  se  hâ- 
tèrent d’opiner  pour  l’avis  de  M.  de  Cambrai , et  imposèrent 
avec  indignation  àM.  de  Saint-Omer,  qui  ne  cessa  de  murmu- 
rer et  de  menacer  entre  ses  dents. 

‘ T.  11.  p!  5. 
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Val  belle  avait  été  député  par  la  province  de  Narbonne, 
avec  Charles  de  Pradel  , évôque  de  Montpellier.  Celui-ci, 
fils  du  comte  de  Pradel,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  et  lieutenant-colonel  de  son  régiment  des  gardes, 
avait  été  nommé  coadjuteur  de  son  oncle,  François  Bos- 
quet, évêque  de  Montpellier,  en  1675,  lorsqu’il  était  en- 
core sur  les  bancs  de  la  Sorbonne.  Il  fut  reçu  docteur 
l’année  suivante,  et  sacré  sous  le  titre  d’évêque  de  Marco- 
polis  in  partibus,  par  le  cardinal  deBonzy,  assisté  de 
l’archevêque  de  Bourges  et  de  l’évêque  d’üzès.  Le  lende- 
main de  son  sacre,  il  apprit  la  mort  de  son  oncle  et  prit 
aussitôt  le  titre  d’évêque  de  Montpellier*.  11  fallait  qu’il 
eût  la  même  facilité  de  conscience  que  Valbclle  [)Our 
plaire  à une  assemblée  provinciale  qui  souffrit  que  le  roi 
exclût  arbitrairement  de  son  sein  Montgaillard , évôque 
de  Saint-Pons’,  soupçonné  de  jansénisme,  et  Fouqucl, 
évêque  d'Agde , frère  du  surintendant.  Les  élections 
avaient  été  dirigées  par  le  métropolitain,  le  cardinal  de 
Bonzy,  archevêque  deNarl>onne,  prélat  spirituel,  poli,  ha- 
bile, mais  à qui  ses  mœurs  scandaleuses  venaient  d’atti- 
rer une  disgrâce  passagère.  Une  autre  raison  l’écartait  de 
l’assemblée  de  1682  : il  était  cardinal,  et  cette  dignité 
ne  permettait  pas  qu’on  le  lit  siéger  sous  la  présidence  de 
Ilarlay.  Bonzy  chercha  du  moins  a regagner  les  bonnes 
grâces  du  roi  par  son  zèle  à seconder  ses  vues  dans  l’as- 
semblée provinciale.  L’obéissance  aux  volontés  de  la  cour 

< Gallia  chrisiiana,  t.  VI,  col.  823. 

^ « Un  sailli  et  grand  eveque,  que  scs  vertus  épiscopales,  son  grand  sa- 
voir, une  constante  résidence  de  plus  de  quarante  années,  une  vie  tout  apos- 
tolique, une  patience  humble,  courageuse,  prudente,  invincible,  avaient 
illustré.  >>  (Saint-Simon,  t.  Vf,  p.  405.) 
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était  la  règle  invariable  de  son  épiscopal  : témoin  Saint- 
Simon*,  qui  en  fait  un  portrait  brillant,  et  Coulanges*  qui 
le  connaissait  mieux  encore,  l’ayant  vu  non-seulement  à 
la  cour  de  Louis  XIV,  mais  aussi  à Rome  pendant  deux 
conclaves  : 

11  regardait  toujours  d’où  venait  le  vent  de  la  faveur.  — 
Son  caractère  complaisant  le  portait  à plaire  à ceux  devant 
lesquels  il  parlait;  ce  qui  le  rangeait  toujours  du  parti  du 
plus  fort,  sans  approfondir  la  matière  discutée,  à moins  que 
ses  interets  particuliers  ne  Ty  engageassent. 

En  désignant  Yalbelle  et  Pradel  au  choix  de  ses  suf- 
fragants,  Bonzy  avait  donc  consulté  le  bon  plaisir  du  roi 
plutôt  que  l’intérêt  de  l’Église. 

L’évôque  deGlandèves,  Leon  de  Bacoué,  huguenot  con- 
verti , puis  récollet,  avait  attiré  sur  lui  l’attention  et  les 
faveurs  de  la  cour  par  un  poëme  latin  sur  V Éducation  des 
princes,  dans  un  temps  où  l’on  cherchait  un  précepteur 
pour  le  Dauphin*.  Il  était  étroitement  lié  avec  Serroni, 
archevêque  d’Âlbi,  qui  lui  fit  donner  pour  coadjuteur 
l’abbé  de  Camps,  dont  qous  aurons  bientôt  à parler. 

Venaient  ensuite  quatre  prélats  de  grande  famille, 
fort  en  faveur  auprès  du  roi  : 

1®  Gabriel-Philippe  de  Eroulai  de  Tessé,  évêque  d’A- 
vranches,  était  frère  du  marquis  de  Froulai,  chevalier  de 
l’ordre  et  grand  maréchal  des  logis,  et  oncle  du  comte  de 
Tessé,  qui  devint  maréchal  de  France.  C’était  à lui  que 

* T.  H,  p.  463  et  s. 

* Mémoires,  p.  77  et  114,  édit.  Monmerqué. 

* Dictionnaires  de  Bayle  et  de  Morcri,  et  Gallia  christiana. 
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Colbert  avait  écrit  lo  "27  septembre  1081  la  lettre  citée 
' plus  haut,  où  il  lui  annonçait,  sans  phrases,  que  le  roi, 
estimant  qu’il  pourrait  servir  plus  ulilemerit  qu'aucun 
autre,  avait  fait  choix  de  lui  pour  être  député  à l’assem- 
blée du  clergé  11  rachetait  du  moins  sa  complaisance  par 
une  grande  pureté  de  mœurs  et  une  vraie  piété.  Madame 
de  Sévigné  écrivait  de  lui  le  9 mai  1089  : 

Nous  avons  trouvé  le  bon  évéque  de  celte  ville  (.Vvranches) 
mort  et  enterré  depuis  huit  jours  : c’était  l’oncle  de  Tessé,  un 
saint  évé(jue,  qui  avait  si  peur  de  mourir  hors  de  son  diocàse, 
que,  pour  éviter  ce  malheur,  il  n’en  sortait  point  du  tout.  11  y 
en  a d’autres  qu’il  faudrait  que  la  mort  tirât  bien  juste  pour 
les  y attraper. 


2°  Henri-Marie  de  Laval  de  Boisdauphin,  évoque  de  la 
Rochelle,  était  fils  du  marquis  de  Sablé  et  oncle  de  la  ma- 
réchale de  Rochefort.  Il  avait  été  évêque  de  Léon,  et 
doyen  de  Saint-Martin  de  Tours.  Il  changea  ce  doyenné, 
en  1081,  contre  le  prieuré  de  Rois-Aubry*. 

o"  Jean  de  Vintimilledu  Luc,  évêque  de  Toulon,  ancien 
évêque  de  Dijon,  avait  une  parenté  très-puissante  a la  cour. 
Il  était  oncle  de  l’abbé  Charles-Gaspar  de  Yintimille,  qui 
allait  devenir  évêque  de  Marseille  en  1084,  et  qui  devait 
monter  un  jour  sur  les  sièges  d’Aix  et  de  Paris  : il  tenait 
de  près  au  cardinal  de  Forbin-Janson,  que  nous  ferons 
connaître  tout  à l’heure,  et  à ce  singulier  chevalier  de 
Forbin  qui  réunissait  eii  sa  personne  les  qualités  opposées 
de  maréchal  de  camp,  d’abbé  d’Ardenne,  de  Vauluisant 
et  de  Preuilly,  de  titulaire  du  privilège  des  chaises  à 


' Journal  de  Dangoau,  el  ms.  abbé  Dangeau,  7655-58. 
- Gallia  christiana,  t.  XIV. 
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porteur,  et  qui  mourut  on  1684,  le  jour  même  où  il  fut 
nommé  lieutenant  général  des  armées  du  roi‘. 

4°  Jean-Baptiste  d’Étampes,  lils  du  marquis  d’Autrÿ, 
nommé  évêque  de  Perpignan  en  1675,  et  de  Marseille  en 
1680,  n’avait  jamais  daigné  visiler  son  premier  évêché, 
qu’il  trouvait  trop  éloigné  de  sa  famille.  « Quam  sedem 
« nunquam  invisit,  dit  la  Galiia  Chrüliana.  Translatus 
« est  ad  Massiliensem  catliedram,  anno  1680* •*.  » Celle 
seconde  église,  plus  commodément  située  pour  le  mon- 
dain prélat,  était  en  même  temps  deux  fois  plus  riche 
que  la  première. 

Ces  deux  derniers  avaient  été  nommés  par  l’assemblée 
provinciale  d’Arles,  à l’instigation  du  métropolitain  Fran- 
çois-Adhémar  de  Monteil  deCrignan,  dont  la  famille  était 
toute-puissante  dans  ces  contrées,  et  toute  dévouée  aux 
ministres  qui  la  comblaient  de  faveurs.  Grignan  aurait 
été  lui-même  député,  si  le  roi,  pour  assurer  la  présidence 
à l’archevêque  de  Paris,  n’avait  pas  exclu  tous  les  métro- 

V 

politains  plus  anciens  que  Harlay. 


Un  des  auxiliaires  les  plus  utiles  de  ce  dernier  fut 
Daniel  de  Cosnac,  évêque  de  Valence,  si  connu  par  son  ' 
esprit  et  par  ses  intrigues.  Nous  avons  déjà  cité  de  lui 
plusieurs  traits  empruntés  à ses  propres  mémoires. 
Ajoutons-y  le  témoignage  de  deux  contemporains  : 


Nul  homme,  dit  Saint-Simon%  si  propre  à l’intrigue,  ni 
qui  eût  le  coup  d’œil  plus  juste;  au  reste  peu  scrupuleux,  cx- 


* Il  se  nommait  Louis  do  Forbin  de  la  Marthe.  Ms.  abbé  Dangeau,  7652, 
et  Galiia  christiana. 

> T.  VI,  col.  1074. 

•*  T.  H,  p.  206. 


\ 


DIgitized  by  Google 


218 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


trèmement  ambitieux,  mais  avec  cela  haut,  hardi,  libre  et 
qui  se  faisait  craindre  et  compter  par  les  ministres.  Cet  ancien 
commerce  intime  de  Madame  dans  beaucoup  de  choses,  dans 
lequel  le  roi  était  entré , lui  avait  acquis  une  liberté  et  une 
familiarité  avec  lui,  qu’il  sut  conserver  et  s’en  avantager  toute 
sa  vie.  — Il  vendit  sa  charge  (de  premier  aumônier  de  Mon- 
sieur) et  n’en  fut  que  mieux  avec  le  roi,  qui  lui  donna  des 
abbayes  et  enfin  rarchevêché  d’Aix,  où  il  était  maître  de  la 
Provence. 

11  était,  dit  l’abbé  Le  Gendre,  secrétaire  de  llarlay*,  il  était 
regardé  comme  un  des  espions  de  M.  de  Paris  et  comme  un 
enfant  perdu,  si  j’ose  m'exprimer  ainsi,  dont  cet  habile  prési- 
dent sc  servait  dans  les  occasions  pour  brusquer  une  affaire 
qu’il  n’avait  pas  ose  proposer. 

Le  meme  auteur,  faisant  le.porlrail  deCosnaedans  un 
livre  d’apparat  écrit  en  latin  et  publié  de  son  vivant,  y 
laisse  encore  deviner  toute  sa  pensée  : « Vir  lynceis  ocu- 
iis,  pervadendæ  rci  intricatissimæ  summe  idoneus  *.  » 
On  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  ce  prélat  en 
racontant  les  élections*  et  en  peignant  le  caractère  per- 
sonnel de  Harlay*;  il  nous  suffira  de  citer  ici  le  second 
récit  qu’il  a donné  lui-niéme  de  sa  députation  : 

11  fallait  députer  deux  du  premier  ordre.  Notre  province 
n’était  composée  que  de  quatre  évêques.  M.  de  Vienne,  comme 
j’ai  déjà  remarqué,  n’était  pas  agréable.  M.  de  Grenoble  s'etait 
expliqué  en  quelque  manière  pour  être  dans  le  sentiment  du 
Pape.  Il  ne  restait  que  M.  de  Viviers  et  moi.  Il  fallut  donc  en 
venir  à nous  deux,  et  même  il  y avait  bien  de  l’apparence  que 
la  vieillesse  et  l’état  où  était  la  santé  de  M.  de  Viviers  ne  pou- 

* Mémoires,  p.  104. 

De  Vita  llarlæi,  lib.  IV, 

^ Chap.  III. 

* Chap.  IV. 
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vait  pas  lui  permettre  de  satisfaire  à la  députation,  et  en  effet 
il  ne  put  s'y  rendre.  On  continua  de  m'écrire  qu'il  fallait  que 
je  fusse  députée 

Il  obéit,  non-.seulement  en  acceptant  la  députation  que 
le  roi  lui  imposait  comme  condition  de  sa  rentrée  en  fa- 
veur, mais  encore  en  faisant  nommer  avec  lui  comme 
député  du  second  ordre  un  ecclésiastique  de  Paris,  étran- 
ger à la  province  de  Vienne,  Tabbé  Gerbais,  disciple  de 
Richer,  auteur  d’un  livre  que  le  Pape  venait  de  condam- 
ner et  que  Cosnac  ne  craignit  pas  de  défendre  devant 
l’Assemblée*. 

Terminons  par  le  jugement  que  porte  sur  cet  évêque 
M.  Hauréau,  continuateur  de  la  Gallia  chrûtiana  : 

a Annis  1682,  1685,  Parisios  adiit,  ad  comitia  cleri 
« Gallicani  vocatus  ; in  quibus,  regem  sibi  conciliandi 
a studiosissimus,  fréquenter  adversus  curiam  romanam, 
« novis  rebus  obsislentom,  locutus  est  ; non  sibi  quidem 
« inutiliter,  nam%  etc...  » 

* 

Les  deux  prélats  députés  par  la  province  de  Lyon  n’é- 
taient pas  déplacés  auprès  de  l’évêque  de  Valence, 

Le  premier  était  Roquette,  évêque  d’Aulun,  dont  le 
nom  paraît  souvent  dans  les  écrits  du  dix-septième  siècle. 
Saint-Simon  résume  ainsi*  l’opinion  qu’on  avait  de 
lui  : 

Il  mourut  alors  un  vieux  évêque  qui  toute  sa  vie  n'avait  rien 
oublié  pour  faire  fortune  et  être  un  personnage.  C'était 
Roquette,  homme  de  fort  peu,  qui  avait  attrapé  l'évcché  d’Au- 

* T.  If,  p.  107. 

’^T.  U. 

5 T.  XVI,  col.  359. 

*T.  III,  p.  581. 
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tun,  et  qui  à la  fin,  ne  pouvant  mieux  , "ouvernait  les  états  de 
Bourgogne  à force  de  souplesse  et  do  manège  autour  de  M.  le 
Prince.  H avait  été  de  toutes  les  couleurs  : à madame  de  Lon- 
gueville, à M.  le  prince  de  Conli  son  frère,  au  cardinal  Maza- 
rin,  surtout  abandonné  aux  jésuites.  Tout  lui  était  bon  à es- 
pérer, à se  fourrer,  à se  tortiller. 

L’abbé  Roquette,  dit  Daniel  de  Cosnac‘,  avait  tous  les  carac- 
tères que  l'auteur  du  Tartufe  a si  parfaitement  représentés 
sur  le  modèle  d’un  homme  faux. 


C(ist  lui  qui  montrait  à Tollicr,  arebevèque  de 
Reims,  un  beau  buffet  d’argent  en  lui  disant  qu’il  était 
pour  les  pauvres,  et  qui  s’attira  cette  ré|>onse  : « Vous 
pouviez  leur  en  épargner  la  façon  *.» 

Il  s’était  mis  récemment  en  lutte  ouverte  avec  le  Saint- 
Siège,  et  s’était  appuyé  sur  les  juges  séculiers  pour 
triompher  du  Pape.  Ainsi,  le  chapitre  de  Vezelay  « gau- 
« débat,  dit  la  Gallia  christiana^  privilegiis  omni  homi- 
« num  memoria  antiquioribus,  a ponlificibus  Romanis 
« concessis,  a regibus  confirmatis  : iis  omnibus  illudsp)- 
« liavit  sententia  Privati  Consilii  data  5januarii  1678.» 
La  Gallia  rapporte  aussi  les  démêlés  fameux  qu’il  eut 
avec  l’abbesse  de  Sainte-Andoche  et  le  chapitre  de  sa  ca- 
thédrale*. Ce  tyran  de  son  diocèse  était  nécessairement 
un  ardent  défenseur  des  liberlh  gallicanes , et  il  eût 
été  surprenant  de  ne  pas  trouver  son  nom  au  bas  des 
Quatre  Articles. 

Le  second  député  de  la  province  de  Lyon  était  Louis- 
Marie  Armand  de  Simiane  de  Cordes,  premier  aumônier 


‘ Ndmoirea,  t.  U,  \).  I9.j. 

- Racine,  Fragments  historiques. 
5 T.  IV,  col.  m. 
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(le  la  reine,  évêque  de  Langres , dont  les  Mémoires  de 
Saint-Simon  nous  offrent  également  le  portrait  : 

II  fut  élevé  à la  cour  et  de  très-bonne  heure  premier  aumô- 
nier de  la  reine.  C’était  un  vrai  gentilhomme  et  le  meilleur 
homme  du  monde,  que  tout  le  monde  aimait,  répandu  dans  le 
plus  grand  monde  et  avec  le  plus  distingué.  On  l’appelait  vo- 
lontiers le  bon  Langres.  Il  n’avait  rien  de  mauvais,  même  pour 
les  mœurs,  mais  il  n’était  pas  fait  pour  être  évêque.  11  jouait  à 
toutes  sortes  de  jeux  et  le  plus  gros  jeu  du  monde.  M.  de  Ven- 
dôme, M,  le  Grand  et  quelijues  autres  de  cette  volée  lui  attra- 
pèrent gros  deux  ou  trois  fois  au  billard.  H ne  dit  mot,  s’en 
alla  à Langres  où  il  se  mit  à étudier  les  adresses  du  billard, 
et  s’enfermait  bien  pour  cela  de  peur  qu’on  le  sût.  De  retour 
à Paris,  voilà  ces  messieurs  à le  presser  de  jouer  au  billard,  et 
lui  à s’en  défendre  comme  un  homme  déjà  battu  et  qui,  de- 
puis six  mois  de  séjour  à Langres , n’a  vu  que  des  chanoines 
et  des  curés.  Quand  il  se  fut  bien  fait  importuner,  il  céda  en- 
fin. Il  joua  d'abord  médiocrement,  puis  mieux,  et  fit  grossir 
la  partie  ; enfin  il  les  gagna  tout  de  suite,  puis  se  moqua 
d’eux  aprèsavoir  regagné  beaucoup  plus  qu’il  n’avait  perdu*. 

Quand  il  mourut,  on  1695,  il  avait  outre  son  évêché 
qui  donnait  la  pairie  et  plus  de  50000  livres  de  rente, 
les  abbayes  de  Saint-Seine  en  Bourgogne,  de  la  Koë  en 
Anjou  et  plusieurs  prieurés. 

Pierre  Dulaurent  ou  du  Laurent,  évêque  de  Belley, 
avait  été  moine  et  grand  vicaire  de  Cluny  : dans  cette 
charge,  il  s’était  prêté  aux  funestes  pratiques  de  la  cour 
pour  dominer  l’ordre  entier.  Un  petit  évêché  (1677)  et 
beaucoup  de  prieurés  payèrent  ses  services.  Il  avait  un 
frère  conseiller  au  Parlement  de  Paris*. 

• T.  I,  p.  m. 

^ Journal  de  Dangeau,  28  janvier  1705.—  Ms.  abbé  Dangeau,  7C55-58. 
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Louis  XÏV  avait,  tout  récemment  et  depuis  le  commen- 
cement des  querelles  de  la  Régale,  donné  Tévêché  de 
Tulle  à Humbert  Ancelin,  fils  de  sa  nourrice,  et  celui  de 
Préjus  à Luc  1) AQUIN,  frère  de  son  premier  médecin.  La 
faveur  seule  avait  dicté  ces  choix. 

Saint-Simon  nous  apprendque  le  médecin  Daquin  était 
« grand  courtisan,  mais  rèlre,  avare,  avide  et  qui  voulait 
établir  sa  famille  en  toute  façon,  » et  après  avoir  dit  que 
son  frère , févêque  de  Fréjus,  était  un  homme  a fort 
extraoi’dinaire,  » il  raconte  ainsi  la  fin  peu  regrettée  de 
son  épiscopat  en  1698  : 

11  demanda  à se  défaire  de  son  évêché  en  faveur  de  son  ne- 
veu. Tout  fut  bon  au  roi  pour  qu’il  sc  démît,  et  l’abbé  Daquin 
d'ailleurs  avait  plu  au  roi  dans  l’exercice  de  son  agence,  du 
clergé.  L’oncle  ne  fut  pas  longtemps  d’accord  avec  lui-même, 
et  il  vexa  tellement  et  si  mal  à propos  son  neveu,  qu’il  abdiqua 
Fréjus  pour  n’avoir  point  à lutter  contre  son  oncle.  Le  roi  ap- 
prouva fort  ce  procédé  et  trouva  celui  du  vieil  évêque  extrême- 
ment mauvais.  Sécz  vint  h vaquer  tout  à propos  et  fut  donné 
au  neveu,  et  en  même  temps  l’oncle  eut  ordre  de  désemparer 
de  Fréjus  et  délaisser  les  lieux  libres ^ 

Üangeau  dit  de  son  coté  : 

L’ancien  évêque  de  Fréjus  et  son  frère  que  nous  avons  vu 
médecin  ordinaire  du  roi  ont  été  exilés,  le  roi  étant  fort  mé- 
content de  la  conduite  de  l’évéque  et  des  conseils  que  lui  a 
donnés  son  frère,  qu’on  prétend  qui  le  gouvernait*. 

Ancelin  avait  reçu  en  1676  une  charge  d’aumônier  de 
la  reine  J avec  l’abbaye  de  Marsillac,  de  20000  livres  do 


* T.  I,  p.  65  et  41  li 

* Journal,  7 jarivier  1708* 
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I 

I rente,  et  il  était  devenu  évéque  de  Tulle  en  1680.  Son 

J frère  avait  un  canonicat  à Notre-Dame  de  Paris,  et  Tab- 

baye  de  Saint-Vincent  de  Metz,  de  30000  livres  de 
( rentes  Le  fils  de  la  nourrice  n’était  pas  plus  considéré 

que  le  frère  du  premier  médecin.  Dangeau  nous  apprend 
qu’on  l’appelait  par  quolibet  l’évcque  Téton,  et  qu’on  ne 
lui  laissa  même  pas  finir  ses  jours  sur  son  siège  épi- 
I scopal  : « L’évêque  de  Tulle,  dit-il  à la  date  du  15  mars 

1702,  quitte  son  évêché,  et  le  roi,  qui  souhaitait  qu’il  s’en 
défit,  lui  donne  pour  le  dédommagea  l’ahbaye  de  llam  qui 
ne  valait  que  12000  livres  à feu  M.  d’Agdc  ; mais  on 
compte  qu’elle  vaut  beaucoup  mieux.  » 

Ces  deux  prélats,  quoique  les  derniers  nommés  de 
leur  province,  furent  envoyés  à l’assemblée,  où  ils  se 
mirent  docilement,  à la  suite  des  meneurs,  avec  ceux  que 
nous  avons  encore  à énumérer  : 

Nicolas  DE  Valavoir,  évêque  de  Riez,  fils  du  marquis 
de  Valavoir,  gouverneur  de  Sisteron  et  commandant  en 
1674  à Messine,  sous  le  duc  de  Yivonne*,  était  d’un  dé- 
vouement si  sûr,  que  le  roi  l’avait  chargé  de  présider  Ras- 
semblée provinciale  d’Aix,  au  refus  du  cardinal  Gri- 
maldi*. 

François-Placide  de  Baüdri  de  Piancour,  abbé  régulier 
de  la  Croix-Saint-I.,eufroi  (Evreux),  s’était  démis  de  cette 
abbaye  en  1677,  en  faveur  de  Pelot,  fils  du  premier  pré- 
sident au  Parlement  de  Rouen,  et  était  devenu  évêque  de 
Mende  (50000  livres)*.  C’était  un  ami  de  Harlay  qui 

* Ms.  abbé  Dangeau,  7655-68; 

* Ibid. 

* Voy.  plu.<  haut,  chap.  iii. 

* Ms.  abbé  Dangeau,  7652. 
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l’avait  sacré  comme  abbc  le  10  février  1G69.  11  renonça- 
à la  vie  religieuse  pour  un  riche  évêché,  et  livra  un  cou- 
vent de  plus  à la  rapacité  des  abbés  commendataires.  il 
figure  dans  la  Gallia  christiana  comme  regularium  pos- 
tremm^  et  après  lui  Pelot , « commcndam , quam 
« primus  a rege  obtinuit  mense  julio  1077,  tcnuit  ad 
« 1726.  » lie  successeur  de  Pelot  n’eut  qu’un  but,  faire 
chasser  les  moines,  dont  les  revenus  servirent  à doter  un 
séminaire.  « Ludovicus  Guillelmus  de  Matlian,  a rege 
O nominalus,  nihil  non  molitus  est  ut,  expvisis  niotiachis^ 
ce  eorum  reditus  parvo  seminario  applicarentur,  volique 
« compos  tandem  factus  est*.  » Piancour  avait  ainsi  pré- 
paré la  destruction  d’un  grand  foyer  de  vie  et  de  vertus 
monastiques,  créé  par  saint  Leufroy  au  huitième  siècle. 

Guillaume  de  Boissonade  d’Ortie,  évêque  de  Bazas, 
frère  d’un  maréchal  de  camp;  et  Gabriel  de  Sai.xt-Estève, 
évêque  de  Conserans,  abbé  de  Plainpied  et  de  Com- 
belognc  avec  charge  de  payer  sur  ce  dernier  bénéfice 
une  pension  de  1000  livres  au  chevalier  de  Saint- 
Eslève,  yarde  de  la  manche-,  avaient  été  désignés  au 
clergé  de  la  province  d’Aucli  par  des  lettres  de  cachet, 
comme  le  constatait  le  procès-verbal  des  élections.  Le 
roi  avait  défendu  de  députer  le  métropolitain  Lamothe- 
Houdancourt,  qui  était  plus  ancien  archevêque  que 
Harlay  et  que  son  caractère  peu  maniable  avait  depuis 


die,  laquelle  il  avait  résignée  à un  lils  de  M.  Pelot,  premier  président  de 
Rouen,  lequel,  pur  la  fuveur  de  M.  Colbert,  son  parent,  avait  fait  donner 
révôché  de  Mende  à Pabbé  Piancour.  » {Mdvwires  du  marquis  de  Sourches, 
t.  I,  p.2G4.) 

*. Ms.  abbé Dangeau,  7055-58. 
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longtemps  fait  tomber  en  disgrâce.  « C’était  une  tctc 
de  fer , dit  l’abbé  de  Choisy,  grand  théologien , bon 
canoniste,  de  mœurs  irréprochables,  digne  enfin  du 
poste  qu’il  occupait  dans  l’Église,  si  une  avarice  sordide 
n’eilt  pas  effacé  toutes  ses  bonnes  qualités.  Il  faisait  en- 
rager tous  les  autres  (dans  le  conseil  de  conscience  où  le 
crédit  d’Anne  d’Autriche,  dont  il  était  grand  aumônier, 
l’avait  fait  entrer),  et  le  roi,  pour  s’en  défaire,  lui  donna 
l’archevêché  d’Auch  où  il  alla  résider  ^ » 

François-Ignace  de  Bagliox  du  Saillant,  ancien  capi- 
taine de  cavalerie,  ancien  oratorien,  était  évêque  de  Tré- 
guicr;  il  fut,  quelques  années  après  l’assemblée,  trans- 
féré à l’évêché  beaucoup  plus  riche  de  Poitiers*. 

DÉPUTÉS  DU  SECOND  ORDRE. 

Quoiqu’on  eût  décidé  de  ne  pas  accorder  voix  délibéra- 
tive aux  ecclésiastiques  du  second  ordre,  comme  ils  de- 
vaient avoir  du  moins  voix  consultative  et  entrer  dans  les 
commissions  qui  prépareraient  les  travaux  de  l’assem- 
blée, on  apporta  le  plus  grand  soin  à les  choisir,  et  l’on 
viola  toutes  les  règles  et  toutes  les  convenances  pour  im- 
poser le  choix  de  la  cour  aux  assemblées  provinciales. 

I.CS  députés  devaient,  suivant  le  droit  cl  l’usage,  exercer 
des  fonctions  dans  les  provinces  qui  les  nommaient.  La 
coutume  s’était  introduite  de  regarder  la  simple  jiosses- 
sion  d’un  bénéfice  dans  une  province  comme  conférant 
l’éligibilité  ; mais  c’était  encore  une  limite  aux  volontés 
du  roi,  et  elle  ne  fut  pas  respectée. 

* Mémoires, 

* Gallia  christiana^  l.  XIV^  col.  1134. 
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11  importait  à la  cour  que  la  [)rovincc  de  Toulouse,  à 

• 

laquelle  appartenait  Févèché  de  Pamiers,  envoyât  des 
députés  prêts  à désavouer  et  à briser  sans  scrupule  toute 
résistance  aux  ordres  de  Louis  XIV.  On  connaît  déjà  une 
'partie  des  prélats  qui  gouvernaient  cette  province  ecclé- 
siastique, le  métropolitain  Joseph  de  Montpezat,  Le- 
goût  de  la  Berchère,  évêque  de  Lavaur,  et  Colbert  de 
Saint-Pouange,  évêque  de  Monlauban.  Il  y en  avait  cinq 
autres  : si  l’on  veut  avoir  une  idée  de  l’esprit  qui  régnait 
parmi  eux,  on  peut  lire  la  lettre  suivante  de  François- 
Antoine  de  Bertier,  fils  du  premier  président  au  Parle- 
ment de  Toulouse,  évêque  de  Rieux  de  1057  à 1 705. 

A COLBERT. 

A Montpellier,  ce  9 décembre  1070. 

Monsieur, 

Comme  je  suis  venu  en  ce  lieu  de  Pextrémité  de  la  pro- 
vince pour  continuer  à servir  le  roi  aux  étals  avec  mon  zèle 
ordinaire,  j’ai  cru  que  je  devais  attendre  à vous  en  renouveler 
les  assurances  après  qu’on  a commencé  à nous  faire  connaître 
les  intentions  de  Sa  Majesté.  Comme  elles  seront  la  règle  de 
ma  conduite,  je  suis  certain  que  je  ne  puis  faillir,  et  quoique 
l’obéissance  générale  de  celte  compagnie  à tout  ce  qui  peut 
plaire  au  roi  rende  les  mieux  intentionnés  des  serviteurs  inu- 
tiles, je  m’estimerais,  monsieur,  fort  heureux  si  Sa  Majesté 
pouvait  être  persuadée  en  celle  occasion  de  ma  passion  et  de 
mon  zèle  par  riionticur  de  votre  protection,  et  de  mériter  celle 
grâce  par  mes  très-humbles  services,  et  qu’il  vous  plaise  de 
me  croire  avec  tout  rattachement  et  tout  le  respect  pos- 
sible*, etc. 

' Ms.  Mcl  Colbcrl,  155. 
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. Le  gouvernement  ctoît  donc  maî(re  absolu  des  élec- 
tions. II  n’osa  pas  imposer,  pour  députés  du  premier  ordre, 
des  évêques  qui  ne  fussent  pas  suffragants  de  Toulouse, 
et  il  lui  désigna  ceux  de  Montauban  et  de  Lavaur  dont  la 
docilité  lui  était  d’iiilleurs  assurée.  Quant  aux  députés  dû 
second  ordre,  la  province  dut  les  recevoir  de  la  main 
même  de  l’arcbevêque  de  Paris,  quoiqu’elle  ne  des  con- 
nût pas  et  qu’ils  n’y  possédassent  pas  le  moindre  l)éné- 
fice  : ce  furent  Nicolas  Cher  on,  official  de  Paris,  et  Pierre 
CoüRCiER,  théologal  du  même  diocèse. 

CinÊRON  était,  suivant  Le  Gendre,  homme  de  belle  humeur, 
qui  aimait  à faire  de  petits  contes  et  avait  moins  de  principes 
que  d’usage  et  d’expérience.  Sa  science  était  une  routine.  11 
ne  manquait  pas  d’esprit,  mais  d’un  esprit  borné,  qui  faisait 
vanité  d'avoir  six  chevaux  à son  carrosse,  un  maître  d’hôtel, 
un  aumônier  et  le  reste  de  l’assortiment  d’une  maison  de 
prélat,  ostentation  mal  entendue  qui  le  faisait  d’autant  moins 
estimer  des  personnes  sages  qu’on  savait  bien  qui  il  était. 
De  porte-croix  d’un  archevêque  de  Tours  il  était  devenu,  par 
le  crédit  de  ce  prélat,  doyen  delà  cathédrale  et  oflicial  du 
diocèse L — In  re  forensi,  a dit  ailleurs  le  môme  écrivain, 
atque  in  negotiis  usu  peritissimus,  ingenio  minus  valens  quam 
judicio,  non  déganter  sed  nervose  dicens,  privatim  hilâris 
atque  ad  jocandum  promptus,  publiée  et  pro  tribunali  usque 
ad  asperitatem  gravis*. 

Aux  dignités  lucratives  qu’il  avait  déjà  dans  le  diocèse 
de  Paris,  il  joignit  bientôt  l’abbayc  de  la  Chaladc  (Ci* 
teaux)  que  le  roi  lui  donna  au  mois  de  février  1683’» 

‘ Mémoires,  p.  25. 

* De  Vita  Harlæi,  lib.  IV. 

* Ms.  abbé  Dangeau,  7055-58. 
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Voici  comment  il  louait  en  face  Harlay  de  Champ-  ^ 
vallon  qu’il  proclamait  Sckoîæ  orhù  lerrarum  princeps  : 

Instruit  ut  Hieronymus;  destruit  ut  Lactantius;  astruit  ut 
Augiislinus;  attollit  ut  Ililarius;  consolaliir  ut  Gregorius  ; 

; affluit  ut  Orosius  ; narrai  ut  Eusebius;  delcclat  ut  Ambrosiiis. 

! fSéancc  de  rassemblée  du  24  novembre  1681.) 

1 / Et  dans  la  séance  du  lendemain,  25  novembre,  il  Icr- 
' minait  ainsi,  nemine  contradiceutc^  le  réquisiloire  qu’il 

• avait  lu  à l’assemblée,  en  qualité  de  promoteur: 

» 

; Eu  un  mol,  messieurs,  on  fait  tout  à Rome  pour  de  Ear- 
' gent.  C’est  à vous  à remédier  à tous  ces  désordres,  à metlre 

• des  bornes  à ce  déluge  qui  inonderait  toute  la  face  de  l’Eglise*. 

Or,  veut-on  savoir  comment  cet  intrépide  censeur  des 
Papes  pratiquait  lui-même  la  discipline  ecclésiastique? 
Cette  abbaye  de  la  Chaladc  que  le  roi  lui  donna  en  com- 
meiidc  aussitôt  apres  l’assemblée  pour  prix  de  ses  ser- 
vices, venait  d’être  soustraite  de  force  à la  régularité  par 
Louis  XIV. Voici  l’instructive  histoire  de  cette  usurpation, 
qui  se  répétait  chaque  jour  .sur  tous  les  points  du 
royaume.  Un  abbé  régulier,  élu  par  les  moines,  avait 
reçu  ses  bulles  de  Rome.  Le  roi,  qui  n’avait  pas  à inter- 
venir, nomma  ce  même  abbé  plenaria  ac  rapa  polcüalc. 
Uuand  cet  abbé  mourut,  en  1080,  Louis  XIV  en  créa  un 
autre  qui  fut  Gilbert  de  Clercmbaiilt  de  Palluau,  et  qui 
entra  en  possession  sans  élection  canonique,  sans  même 
attendre  les  bulles  pontilicalcs.  Palluau  mourut  bientôt, 
cl  le  roi  mil  de  son  autorité  l’abbaye  en  commende  en 


‘ .Vs.  de  Sainl-Sulpice,  l.  IV. 
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faveur  d’Adrien  de  Guittoneau,  qui  mourut  aussi  sans 
avoir  de  bulles,  en  1682.  C’est  à celui-ci  que  succéda 
Chéron,  qui  occupa  l’abbaye  en  intrus  pendant  dix  ans. 
Et  quel  usage  fit-il  de  ce  pouvoir  usurpé?  L’auteur  de  la 
Galiia  chrhliana,  ordinairement  si  impassible,  ou  même 
si  indulgent  pour  les  adversaires  de  la  cour  de  Rome, 
s’exprime  sur  Chéron  dans  les  termes  de  l’indignation  la 
plus  vive*  : 

Hic  abbatiam  inauditis  vexationibus  devastavit,  et  tan- 
quani  singularis  férus  vineam  Domini  depastus  est.  Obiit  bul- 
lis  haud  donalus  anno  1692. 

CouKCiER  avait  % dit  Le  Gendre  , bien  autant  de  vanité  que 
Chéron,  mais  moins  de  morgue  et  de  hauteur.  C’était  un 
homme  délié,  peut-être  trop.  Passer  pour  si  fin  n’est  pas  un 
bon  renom  dans  quelque  profession  que  ce  soit.  Quoiqu’il  fût 
né  fort  paresseux,  lui-même  le  disait,  il  n’avait  pas  laissé  de 
bien  étudier.  C’était  en  chaire  un  froid  et  désagréable  ora- 
teur; néanmoins,  lorsque  l’honneur  ou  l’intérêt  l’obligeait  de 
parler  en  chapitre  ou  en  faculté , il  ne  manquait  ni  d’élo- 
quence ni  de  vivacité , de  sorte  qu’il  y avait  plaisir  à l’enten- 
dre. Quand,  avec  le  temps,  il  eut  acquis  un  certain  degré  de 
réputation,  il  redevint  si  paresseux  que,  quoiqu’il  ait  été  cen- 
seur de  livres  plus  de  trente  ans,  on  disait  qu’il  n’en  avait  pas 
lu  une  douzaine  entièrement  : il  les  donnait  à lire  à quelques 
jeunes  docteurs,  ou  bien  il  les  mettait  sur  le  manteau  de  sa 
cheminée,  et  quand  ils  étaient  restes  là  plus  ou  moins  de  temps 
en^arade,  ils  étaient  censés  approuves  et  Coiircier  donnait 
son  vu. 

La  province  de  Vienne  avait  nommé,  sous  la  même  in- 


• T.  Xlll,  col.  1322. 

* Mémoires,  p.  38. 
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fluence,  un  ecclésiastique  étranger,  un  des  rares  et  der- 
niers disciples  de  Richcr,  l’abbé  Gerbais,  docteur  de  Sor- 
bonne, principal  du  collège  de  Reims  à Paris,  qui  ava-it 
été  signalé,  dès  1665,  à Colbert  comme  un  jeune  homme 
capable,  besogneux,  mal  vu  de  ses  confrères  à cause  de 
ses  opinions  anliromaines,  et  propre  à devenir  l’instru- 
ment des  ministres  : 

Gerbais*,  bon  Français,  qui  parle  bien  latin;  hardi,  aimant 
à se  remuer  et  à donner  du  chagrin  à M.  Grandin  et  à ses 
amis.  Pauvre  et  qui  pourrait  réussir  s’il  était  aidé;  ayant  du 
génie.  S’il  s’appliquait  à la  théologie,  ce  serait  un  sujet  fort 
propre  pour  en  faire  un  professeur,  bien  qu’il  trouvât  beau- 
coup d’obstacles  dans  la  maison. 

Colbert  et  LcTellier  avaient  suivi  ce  conseil  et  s’étaient 
attaché  Gerhais,  qui  tint  toutes  les  promasscs  faites  en 
son  nom.  En  1665,  il  avait  voté  dans  la  Faculté  de  théo- 
logie pour  les  arrêts  du  Parlement  contre  le  Pape.  Lors- 
que de  nouveaux  différends  s’élevèrent  entre  les  deux 
puissances,  il  composa  contre  la  juridiction  pontificale  le 
livre  de  Cousis  m ajor ihus  ([ui  fut  condamné  à Rome  le 
18  décembre  1680,  comme  renfermant  une  doctrine 
schismaliqnc^  approchant  de  Vhérésie  et  inj^^rmtse  au 
Saint-Siège*^  et  l’as-sembléc  du  clergé  fut  chargée  de 
censurer  cette  condamnation  ! Au  mépris  de  toutes  les 
bienséances,  Gerbais  fit  partie  de  celte  meme  assemblée, 
où  l’on  avait  besoin  de  son  talent  et  de  ses  rancunes  per- 
sonnelles contre  le  Pape.  11  avait  été,  dès  l’origine,  dans 

* Mss.  Cinq  cents  Colbert.  Voir  l'Appendice  du  présent  volume. 

* Le  Gendre  trouvait  lui-nicme  ce  livre  « peu  exact  cl  dans  les  exemples 
que  cite  l’auteur  cl  dans  les  inductions  qu’il  en  lire.  » (.V^îuoim,  p,  518.) 
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le  secret  de  ce  que  l’on  méditait  contre  le  Saint-Siège,  et 
le  manuscrit  de  Saint-Sulpice  nous  apprend  « qu’il  avait 
publié  partout,  avant  que  l’assemblée  commençât,  qu’on 
n'en  demeurerait  pas  à la  question  de  la  Régale,  et  qu’il 
se  vantait  que  c’était  sur  scs  livres  des  Causes  majeures 
et  de  la  Puissance  ecclésiastique  que  les  prélats  avaient 
décidé  de  la  sorte.  » Aussi  Harlay  le  fit-il  entrer  dans  la 
Commission  des  Quatre  Articles. 

L’autre  député  du  second  ordre  pour  la  même  province 
était  Antoine  Argoüd,  doyen  de  l’église  de  Vienne  par 
droit  héréditaire  en  quelque  sorte,  car  ses  trois  prédéces- 
seurs immédiats  portaient  le  même  nom  que  lui.  Il  ap- 
partenait à la  même  école  que  Gerbais,  et  quelques  an- 
nées auparavant,  son  archevêque,  Henri  de  Yillars,  l’avait 
chargé,  avec  le  fameux  docteur  janséniste  Jacques  de 
Sainte-Beuve  et  l’abbé  du  Tronchet , chanoine  de  la 
Sainte-Chapelle  de  Paris,  de  corriger  le  bréviaire  du  dio- 
cèse, suivant  les  doctrines  mises  à la  mode  par  le  docteur 
Launoy,  \a  dénicheur  de  saints.  Quelque  prédilection  qu’il 
ait  pour  ces  sortes  de  réformes,  M.  Hauréau,  continuateur 
de  la  Gallia  christiana,  est  obligé  d’avouer  que  l’arclie- 
vêquej  dont  le  doyen  Argoud  avait  accepté  si  complaisam- 
ment cette  fâcheuse  mission,  était  plus  lettré  que  pieux  : 

llorum  Villarionim  ultimus,  qui  Viennensem  ecclesiam 
vclutidomesticam  rem  vicissim  occupavere.  111e,  antecessorum 
suoruin  exernplo,  litteras  coluit,  litteratos  honoravil.  Non 
tacendum.  laincn  est  eum  apparaUis  magnifici  nimis  curiosura 
exstitissc , et  plusquam  cpiscopum  dccet  mundanis  delecta- 
inentis  induisisse'. 

« 

* T.  XVF,  col.  U2. 
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La  réforme  du  bréviaire  fut  achevée  en  1678.  Trois 
ans  après,  Argoud  assistait  à notre  Assemblée.  Il  fut 
récompensé  de  son  zèle  par  le  prieuré  de  Bre.ssy  : 

Hic  ab  anno  1675  usque  ad  annum  1678  emendando  brc- 
viario  Viennensi  impigram  manum  adhibuit.  Quod  ornnes 
tune  probaveruut  opus,  multi  nunc  culpanl.  Laudatus  cnim 
fuit  Antonius  qui  decantatis  fabulis  breviariuin  Viennense 
purgaverat  : vituperatur  hodie  qui  concinnatos  a veteribus 
centoiies  fastidioso  niinis  calamo  delcvit.  Anno  dein  1682 
Antonius  in  comiliis  cleri  gallicani  sedens  legitur.  Idem  sancti 
Simeonis  de  Brcssiaco  prior  erat,  quo  nomine,  anno  1098, 
contra  Hlasiuin  Cochet,  Bressiaci  curionem,  litigabat*. 


Les  évéques  les  plus  ardents  s’étaient  fait  adjoindre 
comme  collègues  de  députation  des  ecclésiastiques  ambi- 
tieux ou  peu  réguliers,  qui  étaient  sûrs  d’obtenir,  à la 
suite  de  l’assemblée,  des  abbayes  et  des  évéchés.  Ainsi 
Le  Tel  lier,  archevêque  de  Reims,  amena  deux  hommes 
d’esprit  et  de  science,  les  chanoines  Faure  et  Maucroix  : 
Faure  avait  été  désigné,  en  1665,  à Colbert  comme 
animé  d’un  vif  désir  de  plaire  à la  cour,  et  ce  ministre 
l’aurait  attaché  à sa  maison,  s’il  n’eût  été  déjà  retenu 
par  la  famille  Le  Tellier. 


Pour  M.  Faure  , écrivait-on  à Colbert , une  marque  de  la 
bonté  de  ses  sentiments  (contre  Rome)  est  qu’il  a riionneur 
d’étre  dans  l’estime  fort  particulière  de  Mgr  Le  Tellier  *. 
— M.  F àure,  lui  disait  un  autre  confident,  est  un  des  plus  sa- 
vants du  royaume  dans  les  matières  ecclésiastiques,  qui  tra- 
vaille constamment  à inspirer  les  anciens  sentiments  de  la 
Faculté  et  ceux  qui  sont  avantageux  pour  le  roi.  C’est  un 

‘ Gnllia  chrUtiann,  l.  XVI,  col.  142. 

* Mss,  Cinq  cenls  Colbert.  Voy.  Appendice. 
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trésor  pour  le  pays  latin,  qui  aurait  pourtant  besoin  de  quel* 
que  petit  bien  pour  lui  ôter  l’inquiétude  que  la  nécessité 
donne,  et  cela  serait  d’un  grand  exemple  parmi  ceux  qui  sont 
dans  les  sentiments  anciens  ^ 

L'abbé  Le  Gendre  a tracé  ainsi  son  portrait  : 

Acri  judicio,  tenacissima  atque  ôrnatissima  mcmoria,  in- 
genio  vero  stcrili,  gemmas  quibus  oratio  exornaretur  ultro 
suppeditabat  ; cas  autem  elaborare,  expoiirc,  in  loco  ponere 
concessum  ci  a natura  non  erat*. 

François  Maucroix,  ami  de  La  Fontaine,  a mérité  une 
place  dans  notre  histoire  littéraire  par  ses  traductions, 
ses  poésies  et  ses  lettres.  C'était  un  excellent  écrivain, 
mais  un  mauvais  prêtre.  Nommé  à l’importante  charge  de 
secrétaire  de  l’Assemblée  de  1082,  il  en  rédigeait  les 
procès-verbaux,  et  en  meme  temps  il  écrivait  de  Paris, 
et  peut-être  du  lieu  même  des  séances,  à ses  amis  de  pro- 
vince des  lettres  libertines  qui  seraient  dignes  d’être 
publiées  avec  les  Contes  de  son  ami.  Il  y parle  souvent 
de  l’Assemblée,  mais  en  se  moquant  de  tout  et  de  lui- 
même  : 

Lli  bien  I il  est  vrai,  dit-il , j’ai  mis  ensemble  quelques  piè- 
ces de  monnaie.  Ne  l’ai-je  pas  bien  gagné,  et  ne  le  gagné-je 
pas  bien  tous  les  jours?  Travailler  soir  et  matin,  toujours  grif- 
fonner, hélas  I — Hier  on  donna  trois  nouvelles  commis- 
sions ; trois  nouveaux  bureaux  établis  : l’un  pour  la  religion, 
le  deuxième  pour  les  mœurs,  le  troisième  pour  les  réguliers, 
La  morale  s’en  va  être  secouée  comme  il  faut.  Adieu  la  pro- 
bahililé!  J’ai  pour  ma  part  un  moine  sur  l’assiette  tous  les 

‘ Mss.  Cinq  cents  Colbert.  Voy.  Appendice. 

* De  Vila  Harlxi,  lib.  IV. 
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jours.  Dire  que  ce  sera  moi  qui  leur  remettrai  la  tête  dans  le 
capuchon!  — Nous  autres  gens  du  second  ordre,  nous  n’a- 
vons pas  le  mot  à dire  ; nous  avons  des  prélats  habiles,  intel- 
ligents, qui  dirigent  tout,  et  nous  sommes  là  pour  opiner 
doctement  du  bonnet 

C’élait,  dit  Le  Gendre  , homo  lepore  et  venustate  affluens, 
non  tam  suis  quam  alicnis  luminibus  clarus 

Ses  poésies,  datées  de  la  même  époque,  sont  moins 
heureuses  que  les  lettres  dont  on  vient  de  lire  quelques 
lignes,  et  la  plume  qui  allait  transcrire  les  Quatre  Articles 
s’y  préparait  en  traçant  des  quatrains  comme  celui-ci  ; 

Élrennes  de  168*2. 

Puisqu’il  faut  faire  des  présans 
Aux  belles  que  l’on  idolâtre, 

Je  vous  offre  uii  cœur  de  vingt  ans 
Sur  un  cor|)s  de  soixante-quatre  *. 

Colbert,  archevêque  de  Carthage  et  coadjuteur  de 
Rouen,  était  accompagné  des  abbés  Bochart  de  Champi- 
gny  et  d’Épinay  Saint-Luc  : 

Guillaume  Bochart  de  Champigny,  fils  d’un  ancien 
intendant  de  Touraine  et  de  Normandie,  frère  de  l’inten- 
dant du  Canada,  archidiacre  et  chanoine  de  Rouen,  fut 
nommé  peu  d’années  après,  en  1687,  à l’évèché  de  Va- 
lence. Pclot,  intendant  de  Rouen,  écrivait  de  lui  en  1678 
à Colbert  : 


• A Rouen,  ce  25  norembre  1078. 

L’abbé  de  Champigny,  chanoine  de  Notre-Dame  de 

Rouen,  prétend  aussi  à la  députation,  mais  faiblement  à ce 

* Œuvres  diverses,  éd.  Louis  PAris,  18.’>4. 

* De  Vita  llarlæi,  lib.  IV. 

^ Œuvres  diverses,  t.  1,  p.  llil. 
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que  l'on  m’a  dit.  Il  est  fils  d’un  Charapigny,  qui  a été  inten- 
dant en  Limousin  et  depuis  en  celle  province , et  beau-frère 
de  M.  de  Vannouis , conseiller  au  Parlement  de  Paris , inten- 
dant de  M“"’  de  Longueville,  et  qui  a force  amis,  étant  très- 
habile  et  intelligent  dans  son  métier*. 

C’était,  dit  Le  Gendre,  un  gros  garçon  qui  aimait  la  joie, 
pourvu  qu’il  ne  lui  en  coûtât  rien,  et  qui , à force  de  révé- 
rences, s’était  enfin  mis  en  place  *. 

Louis  d’Épinay  Saint-Luc,  fils  du  marquis  cl  maréchal 
de  ce  nom,  aumônier  du  roi,  était  aussi  destiné  à l’épi- 
scopat : mais  il  mourut  deux  ans  après  l’assemblée. 

L’abbé  de  Saint-Luc,  dit  Dangeau  le  5 octobre  1684,  se  tua 
en  galopant  un  cheval  qui  le  jeta  à terre.  Son  abbaye,  qui 
vaut  14000  livrés  de  rente,  fut  donnée  à l’abbé  de  Coislin. 
Par  sa  mort,  il  vaque  une  charge  d’aumônier  chez  le  roi. 

Cette  mort  était  peu  digne  d'un  abbé  ; 

Qui,  cum  venationis  visendæ  causa^  equum  effrenatum 
conscendisset,  ipse  cquitandi  parum  gnarus,  ab  co  præceps 
actus  et  raptalus,  misere  interiit\ 

Si  le  coadjuteur  de  Rouen  avait  pu  se  faire  donner  un 
troisième  collègue  du  second  ordre  dans  sa  province,  il 
aurait  choisi  son  commensal  l’abbé  Feu  , mis  auprès 
de  lui  par  son  j>èrc  parce  qu’il  professait  les  mêmes 
opinions  que  Faure  et  Gerbais*;  mais  il  le  fit  accepter 
pour  député  par  la  province  de  Bourges,  et  Harlay  le  plaça 
dans  la  Commission  des  Quatre  Articles. 

* Ms.  Mél.  Colbert,  IG9. 

=*  Mémoires,  p.  1 10. 

5 Galliachristiaun,  t.  XI,  col.  275. 

* Voy.  Appendice. 


236 


CHAPITRE  CINQUIÈME. 


L’archevêque  de  Paris  réserva  la  députation  de  sa  pro- 
vince pour  les  abbés  de  Maupcou  et  Cocquclin. 

Le  premier,  Auguste  de  Maupeou,  doyen  de  Saint- 
Ouentin,  prieur  de  Joigny,  avocat  général-clerc  au  Grand 
Conseil,  fils  d’un  président  au  Parlement  de  Paris,  et 
frère  d’un  évêque  de  Cbâlons,  fut  nommé  dès  le  5 juillet 
1682,  à l’évêché  de  Castres,  de  40000  livres  de  rente*. 
La  conduite  qu’il  avait  tenue,  quelques  années  aupara- 
vant, lorsqu’il  avait  pris  possession  du  doyenné  de  Saint- 
Quentin,  avait  donné  la  mesure  de  son  respect  pour  la 
hiérarchie  ecclésiastique.  Il  avait  été,  suivant  l’usage,  élu 
par  le  chapitre,  et  ce  choix  devait  être  confirmé  par  le 
roi;  mais,  comme  Louis  XIV  méditait  de s’<‘mparcr  de  la 
nomination  directe  à ce  bénéfice,  et  de  supprimer  l’é- 
lection, on  eut  soin,  dans  les  lettres  délivrées  à Maupeoii, 
de  ne  faire  mention  que  de  l’investiture  royale.  Le  cha- 
pitre réclama;  mais  un  arrêt  du  Grand  Conseil  du  Oaofit 
1677  prescrivit  aux  chanoines  de  recevoir  Maupeou  sur- 
le-champ,  sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel.  Le 
chapitre  n’osa  résister  : grâce  à la  coupable  connivence 
du  nouveau  doyen,  l’usurpation  fut  consommée,  et  quand 
Maupeou  donna  sa  démission  en  1694,  son  successeur 
fut  nommé  directement  par  le  roi,  ploio  jure  a rrge 
}iominatus  est.  Laissons  parler  la  Gallia  Chrisliana  : 


Electus  (1677)  litteras  regias  impclravit  eodeni  aimo  ; sed 
cum  lilleræ  illæ  collatiouern  regiain  unice  enunliarent,  lacita 
capiluli  eicclione,  reclamaruntxauonici.  Jussit  autem  Sanctiiis 
Consilium , 5 idibiis  aiigu^ti , admilteuduiii  esse  Augusluni 
nuila  inlercessionis  canonicoruin  ralioiie  habita,  nisi  niallent 


* Ms.  10262. 
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illi  bona  sua  omnia  sub  custodia  Iradi.  Inde  vero  factum  est 
ut  ille  solemni  ritu  in  possessionem  induceretnr,  4 cal.  octo- 
bris  1694.  Franciscus  Prosper  Choart  de  Buzcnval,  abdi- 
cantc  Auguste , nominatus  est  pleno  jure  decanus  a rege 
christianissimo 

CocQüELiN  était  chancelier  de  TUniversilc  de  Paris. 
Voici  ses  notes  dans  les  rapports  faits  à Colbert  en  1665  : 

Il  a l’esprit  élevé,  beau,  net,  adroit,  de  la  conduite  et  du 
savoir-faire  ; et , pour  le  désigner  en  un  mot  avantageusement 
comme  il  le  mérite,  il  est  estimé  de  .M.  Le  Tellier  et  est  à lui. 
Bien  intentionné  ; a fort  peu  de  bien,  parce  qu’il  est  cadet 
d’une  maison  que  son  père  a ruinée  dans  le  service,  et  que 
sou  abbaye  est  extraordinairement  petite.  CoiTrt  risque  de 
finir  le  reste  de  ses  jours  assez  incommodé , quand  même  le 
roi  lui  donnerait  un  évêché  de  petit  revenu,  à cause  que, 
n’ayant  plus  de  bien,  il  faudrait  qu’il  empruntât  pour  avoir 
des  bulles,  meubles,  vaisselle,  ornements,  chapelle,  équi- 
page, sacre,  voyage.  Il  n’aurait  pas  assez  de  vie,  étant  déjà 
fort  gris,  pour  payer  ses  dettes , principalement  étant  de  qua- 
lité à ne  pouvoir  pas  vivre,  étant  en  place,  comme  un  misé- 
rable. Le  roi,  ayant  entre  les  mains  plusieurs  grâces  à faire, 
serait  peut-être  touché  en  sa  faveur  s’il  avait  la  bonté  de  se 
souvenir  qu’il  a fait  ce  qu’il  a pu  pour  faire  paraître  son  zèle 
pour  le  service,  soit  dans  les  dernières  assemblées  du  clergé, 
soit  dans  la  Faculté,  où  il  a imaginé  les  propositions*  qu’elle  a 
présentées  à Sa  Majesté 

L’abbc  Le  Gendre  écrivait  de  lui  après  sa  mort  : 

Il  savait  beaucoup  et  parlait  avec  dignité  : il  avait  été  pré- 
cepteur de  M.  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  et  c’est  lui 

‘ T.  IX,  col.  1055. 

* Ixîs  .six  propositions  de  1 665. 

Mss,  Cinq  cents  Colbert.  Voy.  Appendice. 
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qui  fut  envoyé  faire  des  propositions  à la  reine  Clirisline  pour 
le  chapeau  de  cardinal  dont  elle  pouvait  disposer.  Il  avait  du 
mérite  et  autant  de  vanité  : il  en  eut  jusqu’à  la  mort.  Je  me 
souviens  qu’âvant  de  recevoir  le  saint  viatique  il  nous  fit  lui- 
méme  son  éloge,  s'appliquant  ces  mots  de  saint  Paul  : Bonum 
certamen  cerlavi,  cursum  consummavi,  fidem  servavi;  in 
reliqiio  posita  est  mihi  corona  justiliæ 

Voici  enOn  que  le  même  auteur  a dit  de  Cocquelin 
dans  sa  Vie  de  Ilarlay  : 

Theologia  quam  scholasticam  appellant  ita  imbutus  crat,  ut 
ex  illius  legibus  omnia  traclans,  fastidio  quandoque  foret,  bis 
pnesertim  bominibus  qui  rem  probari  volunt  selectioribus 
Scripluræ  Sacræ,  Sanctorum  Patrum  , conciliorum  neenon 
historiæ  ccclcsiasticæ  locis’. 

Tandis  qu’une  partie  de  ces  députes  du  second  ordre 
allaient  défendre  dans  l’assemblée  des  doctrines  en  faveur 
desquelles  ils  étaient  depuis  longtemps  prévenus,  d’autres, 
|)ourvus  de  bénéfices  en  Régale,  contrairement  aux  canons 
du  concile  de  Lyon  et  aux  décisions  plus  récentes  d’inno- 
cent XJ,  se  préparèrent  à soutenir  contre  le  Saint-Siège 
des  inlérêls  vulgaires  et  plus  personnels.  Tels"  étaient 
Auguste  de  L\  Claverie  de  Soltetz,  député  d’Aucb,  et 
Jean-François  de  Camps,  député  d’Albi* 

Ce  dernier, 

fils  d’un  quincaillier  et  cabarctier,  fut  amené  h Paris 
fort  jeune  et  mis  à servir  les  messes  aux  Jacobins  du  faubourg 
Saint-Germain.  Le  P.  Serroni,  du  même  ordre,  qui  avait 

* Mémoires,  p.  58. 

» Lib.  IV. 

^ Voy.  ))liis  haut,  cliap,  ut. 


DIgItized  by  Google 


SUITE  DU  DÉNOMBREMENT. 


239 


gagné  l’évèchc  d’Orange  à cire  le  conducteur  de  P.  Mazarin, 
archevêque  d’Aix,  cardinal  et  frère  fort  imbécile  du  fameux - 
cardinal  Mazarin,  se  trouva  à Paris  logé  dans  ce  couvent. 
Devenu  évêque  de  Mende,  il  prit  ce  petit  garçofi  qui  lui  avait 
plu,  le  tint  quelque  temps  clerc  chez  un  notaire,  en  fit  après 
un  sous-secrétaire  et' enfin  un  secrétaire.  Il  s’en  servit  en 
beaucoup  d’affaires.  Il  lui  donna  et  lui  fit  donner  des  béné- 
fices, le  fit  députer  à une  assemblée  du  clergé  où  il  montra 
beaucoup  d’esprit  et  de  capacité.  Serroni , toujours  en  crédit 
et  en  considération,  et  pour  lequel  Albi  qu’on  lui  avait  donné 
fut  érigé  en  archevêché,  le  fit  coadjuteur  de  Glandèves,  et 
bientôt  après  nommera  l’évcché  de  Pamiers.  C’élaitau  temps 
de  l’affaire  de  la  régale,  en  faveur  de  laquelle  de  Camps  ccri- 
vitfortemenl  els’y  intrigua  tellement  que,  lorsque  cette  affaire 
fut  terminée,  Rome  ne  put  jamais  se  résoudre  à lui  donner  jes 
bulles  de  Pamiers,  cl  que  le  roi  eut  la  complaisance  de  retirer 
sa  nomination  et  d’en  faire  une  autre.  Il  l’en  dédommagea 
par  l’abbaye  de  Signy  en  Champagne,  de  plus  de  40000  livres  • 
de  rente,  outre  les  bénéfices  qu’il  avait’, 

Ipse  a papa,  dit  la  Gallia  christiaua,  huilas  adipisci  non  po- 
tuit,  sed  ab  ipso  rege  Ludovico  magno  impetravit  abbatiam 
Siymaci  apud  Remos,  qua  una  cum  abbatia  S,  MarceUi  in 
diœcesi  Cadurcensi  et  pluribus  prioratibiis  (javisus  est  usque 
ad  annum  17"25,  quo  migravit  c vita’. 

Voilà  ce  qui  attendait  les  serviteurs  du  roi.  C’est  ainsi 
que  révcchc  de  Vcncc  était  réserve  à Jean-Balthasar  de 
Cabanes  de  Viens  ; 

Celui  de  Tarbes  à François-Clcmcnt  de  Poudenx  ; 

Celui  de  Bazas  à Jacques-Joseph  de  Goürgues; 

Celui  d’Ypres  à Ratabon; 

* Voy.  le  chapitre  précédent. 

* Saint-Simon,  t.  XII,  p.  10. 

5 T;  XIII,  col.  178. 
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Celui  de  Luçon  à Jean-François  de  Lescure,  parent  du 
comle  de  Caylus‘; 

Celui  de  Glandèveç  à Charles  de  Villeneite  de  Venge, 
prévôt  de  l’Église  de  Grasse; 

Les  sièges  de  Clermont,  de  Bourges,  de  Tours  et  de 
Lvun  à Claude  de  Saint-Georges  ; > 

Ceux  de  Saintes  et  d’Autun  à Bernard  de  Senault; 

L’cvéché  de  Fréjus  à liercule-André  de  Fleury; 

Et  celui  deBodez*  à Paul-Philippe  de  Lézé  de  Lusignan, 
abbé  de  Sainl-Barlhélemy  de  Noyon,  neveu  d’un  évêque 
de  Tréguier,  et  (ils  du  marquis  de  Lusignan,  envoyé  ex- 
traordinaire à Vienne*. 

De  grosses  et  riches  abbayes  étaient  destinées  à leurs 
collègues,  les  abbés  I..éon  Poncet  de  Bermont  de  Vachères, 
docteur  en  théologie,  prévôt  d’Apt  ; • 

Jacques  de  Boche,  docteur  es  droits,  sacristain  de 
l’église  métropolitaine  d’Arles  ; 

Philippe  Bausset  ; Piern^  Leroi  ; Claude-Ignace  de  La 
Borez  ; 

François  Parra,  doyen  de  l’église  cathédrale  de  Belley  ; 

Lambert,  lré.sorier  de  l’église  de  La  Rochelle  ; 

Jacques  de  Franqueville; 

Pierre  de  La  Faye,  docteur  ès  droits,  chanoine  pré- 
bendé  de  l’église  métropolitaine  d’Embrun; 

Étienne  Lefranc  de  La  Grange; 

An  ton  in  Bigot; 

* Ms.  abbé  Dangeau,  7605. 

* « Un  des  plus  considérables  de  France  par  le  revenu  (50000  livres)  cl 
par  les  bénéfices  qui  en  dcpcndcnl.  » {Journal  de  Dangeau,  5 mars  1716.) 

3 Ms.  abbé  Dangeau,  7665. 
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Claude-François  de  Guénégaud; 

Et  Charlcs-Mathurin  Lényde  Coadeletz. 

Tous  CCS  membres  de  l’assemblée  sont  oubliés  aujour- 
d hui  ; voici  cependant  des  traits  précieux  de  leurs  vies 

ou  de  leurs  caractères,  retrouvés  dans  les  écrits  contem- 
porains. 

L’abbé  de  Poudenx  était  fils  du  vicomte  de  Poudenx  et 
de  Gabrielle  deMontluc,  et  parent  du  maréchal  d’AlbreP. 
« Il  paraissait  toujours  en  colère,  dit  Le  Gendre*.  Il  bon- 
dissait pour  jieu  qu’on  lui  résistât.  Quelque  chose  de  plus 
odieux,  c est  que  rarement  disait-il  du  bien  de  personne. 

Il  avait  quelques  saillies  assez  agréables;  mais,  » etc. 

« 

Ratabon,  évêque  d’Ypres,  dit  Saint-Simon,  ne  bougeait 
guère  de  Paris  et  prétendait  qu’il  y avait  une  vapeur  dans  sa 
cathédrale  qui  le  faisait  évanouir  foutes  les  fois  qu’il  y entrait. 

C’était  un  homme  d’esprit.  On  lui  donna  1 evéché  de  Vi- 
viers  % etc. 

C était,  dit  à son  tour  l’abbé  Le  Gendre*,  un  homme  à va- 
peurs, quelquefois  vapeurs  violentes,  et  incapable  d’une  appli- 
cation sérieuse. 

J appris,  écrit  Dangeau  le  15  février  1687,  que  le  roi  avait 
donne  à 1 abbé  Ratabon , grand  vicaire  de  Strasbourg,  une 
abbaye  considérable  (llerdt)  en  Alsace.  Le  roi  a voulu  quelle 
fût  en  commende. 

En  1699  le  roi 'lui  donna  l’abbayo  régulière  de  Vorme- 
zelles,  qu'il  nmt  à son  écêché,  pour  en  augmenter  les 
revenus,  et  il  eut  encore  les  abbayes  de  Sainl-Barthé- 

* Ms.  abbé  Dangeau,  7655-58. 

* Mémoires,  p.  t lO. 

* T.  VI,  p.  402. 

* Mémoires,  p.  305. 
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lemy  de  Noyon  et  de  Morlemer  près  Rouent  Enfin  c^esl 
de  lui  que  Fénelon  écrivait,  le  12  mai  1709,  à Tabbé  de 
Langeron  : 

Il  est  naturel  qu’on  songe  à transférer  ce  prélat  si  la  France 
rend  Ypres  aux  ennemis  en  faisant  la  paix  ; mais  on  ne  doit 
lui  donner  aucune  place  de  confiance,  et  je  crois  même,  par 
bien  des  raisons,  qu’on  ferait  bien  de  lui  donner  du  revenu 
sans  aucun  diocèse. 

L’abbé  de  Cabanes  de  Viens  était  fils  d'un  président  à 
la  chambre  des  comptes  d’Aix,  et  neveu  et  vicaire  général 
de  Nicolas  de  Valavoir,  évêque  de  Riez,  qui  avait  toute  la 
confiance  de  Colbert,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut, 
et  qui  le  fit  députer  avec  lui  par  la  province  d’Aix*. 

Jacques- Joseph  Gourgues  était  fils  et  frère  de  prési- 
dents à mortier  au  parlement  de  Bordeaux,  et  frère  d’un 
maître  des  requêtes,  intendant  de  Limoges*.* 

Saint-Georges  était  si  bien  en  cour,  que  le  roi  le  nomma 
successivement  aux  sièges  de  Clermont,  de  Bourges  et  de 
Tours:  mais  il  ne  les  occupa  point,  parce  que  le  Pape 
refusa  les  bulles.  Il  fut  enfin  nommé  archevêque  de  Lyon , 
après  la  mort  de  Camille  de  Villeroi,  cri  1695,  à l’époque 
même  où  la  paix  fut  rétablie  entre  Louis  XIV  et  le  Saint- 
Siège.  Comme  les  autres  prélats  de  1682,  il  fit  sa  sou- 
mission au  Pape  et  en  reçut  l’institution  canonique.  Il 
était  devenu  digne  de  cette  grâce  et  il  abandonna  la  cour 
qu’il  avait  trop  fréquentée  dans  sa  jeunesse.  11  demeura 
dans  son  diocèse,  et  quand  il  mourut,  en  1714,  il  était 

* Ms.  abbé  D.ingcaii,  7ü65.  Gallia  christiana,  1.  V,  col.  320. 

* Gallia  christiana,  Église  de  Vencc. 

* Ms*  abbé  Dangeau,  7055-38. 
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un  des  meilleurs  évoques  du  royaume.  c<  Saint-Georges,  dit 
Saint-Simon,  y mourut,  prélat  pieux,  décent,  réglé,  sa- 
vant, imposant,  résidant  et  de  grande  mine  avec  sa  haute 
taille  et  ses  cheveux  blancs*.  » 

François  de  Guénégaud,  neveu  du  secrétaire  d’État  de 
ce  nom,  était  un  abbé  mondain  et  courtisan.  11  n’est  plus 
connu  que  par  les  Mémoires  du  jovial  Coulanges  qu'il 
accompagna  dans  son  voyage  en  Italie,  et  par  les  lettres 
de  M”®  de  Sévigné  qu’il  impatientait  par  la  longueur  de 
ses  compliments  : 

L’abbé  de  Guénégaud,  écrivait-elle  le  8 décembre  1688  à 
sa  fille,  s’est  mis  ce  malin  à vous  bégayer  un  compliment  à 
un  tel  excès,  que  je  lui  ai  dit  : « Monsieur  l’abbé,  finissez  donc 
si  vous  vouiez  qu’il  soit  fait  avant  la  cérémonie.  » 

_Entre  autres  bénéfices,  il  reçut,  en  1688,  l’abbaye  de 
Lieu-Restauré,  au  diocèse  de  Soissons*. 

Étienne  Lefranc  de  La  Grange,  docteur  de  Sorbonne, 
avait  été  député  par  la  province  de  Narbonne  où  domi- 
nait le  cardinal  de  Bonzy,  dont  il  était  vicaire  général.  Il 
était  en  meme  temps  archidiacre  de  Corbières  et  prési- 
dent de  la  chambre  des  aides  de  Montauban.  11  devint  en 
outre  abbé  de  Saint-Paul  de  Narbonne  en  1693*. 

L’assemblée  provinciale  de  Narbonne  lui  donna  pour 
collègue  du  second  ordre  l’abbé  de  Fleury,  le  futur  pre-* 
mier  ministre  de  îx)uis  XV,  qui  commençait  alors  sa  bril- 
lante carrière. 

r 

• T.  Vif,  p.  et. 

^ Gallia  christiana,  t.  X,  col.  504. 
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Le  cardinal  de  Bonzy,  dit  Saint-Simon  l’avait  fait  cha- 
noine de  l’église  de  Montpellier , où  il  fut  ordonné  prêtre  en 
1674,  après  avoir  fait  à Paris  des  éludes  telles  quelles  dans  un 
grenier  de  ces  petits  collèges  à bon  marché.  Bonzy,  qui  était 
grand  aumônier  de  la  reine , se  fit  une  affaire  de  lui  en  faire 
avoir  une  charge  d’aumônier,  ce  qui  parut  assez  étrange.  Sa 
ligure  adoucit  les  esprits;  il  se  trouva  discret,  doux,  liant; 
il  SC  fit  des  amies  et  des  amis,  et  se  fourra  dans  le  monde  sous 
la  protection  du  cardinal  de  Bonzy.  La  reine  mourut,  et  le  car- 
dinal obtint  pour  lui  une  charge  d’aumônier  du  roi.  On  en 
cria  beaucoup,  mais  on  s’accoutume  à tout.  Flcui'y,  respec- 
tueux et  d’un  esprit  et  d’une  humeur  qui  avait  su  plaire, 
d’une  figure  qui  plaisait  peut-être  encore  plus,  d’une  modes- 
tie, d’une  circonspection,  d’une  profession  qui  rassurait, 
gagna  toujours  du  terrain,  et  il  eut  la  fortune  et  l’entregent 
• d’être  d’abord  souffert,  puis  admis  dans  les  meilleures  com- 
pagnies de  la  cour,  et  de  se  faire  des  protecteurs  et  des  amis 
illustres  des  personnages  principaux , en  hommes  et  en  fem- 
mes, dans  le  ministère  ou  dans  les  premières  places  ou  dans 
le  premier  crédit.  Il  était  reçu  chez  M.  de  Seignelay  ; il  ne 
bougeait  de  chez  M.  de  Croissy,  etc.... 

L’abbé  Jacques  de  Franqucville  ou  Franchcville,  prévôt 
et  chanoine  de  l’église  de  Cambrai  depuis  1672,  eut  le 
malheur,  non-seulement  de  souscrire  les  Quatre  Articles, 
mais  de  signer  la  même  année  le  traité  par  lequel  le  cha- 
pitre de  Cambrai  abdiqua  entre  les  mains  du  roi  de 
France  le  droit  qu’il  possédait,  depuis  les  temps  les  plus 
anciens,  d’élire  l’archevêque  de  cette  métropole. 

Ilic  nomine  lotius  capiluli  cessit  regi  cliristianissimo  quid- 
quid  capitulum  habebat  juris  cligendi  arrliicpiscopum  sede 
vacante,  anno  1682,  die  25‘*  augusti,  coram  Francisco  comité 

‘ T.  1,  p.  ill. 
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de  Monthron,  urbis  et  arcis  Cameracensis  præfecto  et  Michaele 
Lcpclletier,  regis  legalis.  — Decessit  1688 

Son  collègue  du  second  ordre  pour  la  province  de 
Cambrai  fut  Tabbé  Pierre  Leroi,  qui  était  une  créature 
de  la  famille  Le  Tellier. 

On  apprit,  dit  Dangeau  le  21  février  1685,  la  mort  de 
Pabbé  de  Saint-Éloi  d’Arras.  Il  était  frère  de  M.  Leroi,  pre- 
mier commis  de  M.  Le  Tellier  sous  la  régence.  Cette  abbaye 
vaut  plus  de  20000  écus  pour  Pabbé  et  pour  les  moines. 

Vilam  clausit,  dit  la  Gallia  christiana , non  ila  bcne  meri- 
tus  de  monasterio,  quod  ære  gravatum  alieno  rcliquit*. 

Le  monastère  dont  ce  triste  abbé  tenait  la  commende, 
avait  eu  saint  Éloi  lui-même  pour  fondateur.  Ce  ne  fut 
pas  la  seule  maison  monastique  qu’il  ruina  et  déshonora. 
Il  cumulait  avec  ce  riche  bénélicc  Pabbaye  de  Marœuil- 
lez-Arras,  que  le  crédit  de  la  famille  Le  Tellier  lui  avait 
fait  donner,  quoiqu’elle  eût  déjà  un  abbé.  Mais  un  arrêt 
du  Conseil  cassa  la  précédente  nomination,  faite  par  le 
roi  d’Espagne  avant  la  conquête,  et  déclara  Pierre  Leroi 
supérieur  et  abbé  de  Marœuil  au  spirituel  et  au  temporel. 

Sanctions  Consilii  decrelo  abbas  et  superior  tam  in  spiri- 
tualihus  quam  in  temporalibus  declaratus  adversus  Nicolaum 
de  la  Tour,  nominatum  a rege  catholico.  Erat  etiam  abbas 
Montis  S.  Eligii*. 

L’abbé  Bigot  était  un  esprit  chagrin,  mais  ambitieux 
et  par  conséquent  traitable.  L’intendant  de  Rouen,  Pelot, 

* Gallia  christiana,  l.  III,  col.  68  et  74. 

* T.  m,  col.  452. 

* Ibid  , col.  446. 
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s’exprimait  ainsi  sur  son  compte  en  1675,  quand  il  pré- 
parait déjà  les  élections  pour  l’assemblée  du  clergé  de 
1675  : 

Pour  le  second  ordre,  ceux  dont  on  parle  sont...  Pabbé 
Bigot , fils  du  président  de  ce  parlement.  C’est  un  esprit 
brouillon  qui  aime  les  procès,  qui  est  de  Pliumeur  dont  était 
son  père  quand  il  n’était  pas  raisonnable.  Ainsi , il  ne  serait 
pas  propre  pour  cet  emploi.  Son  père,  néanmoins,  en  a écrit 
à MM.  les  évéqucs.  25  novembre  1673  ^ 

Le  jeune  abbé  Bernard  de  Senault,  fils  d’un  conseiller 
au  Parlement  de  Toulouse,  chantre  et  chanoine  de  l’église 
d’Autun,  avait  été  nommé  par  la  province  de  Lyon  avec 
son  oncle.  Roquette,  évêque  de  ce  siège,  dont  il  suivit 
l’exemple  et  la  fortune,  et  qui  se  démit  plus  tard  en  sa 
faveur. 

L’abbé  de  Coadeletz  est  nommé  peu  avantageusement 
dans  une  lettre  de  Bossuet  à son  neveu,  du  20  avril 
1698: 

Le  roi  avait  nommé  à l’évêché  de  Poitiers  Pabbé  de  Coi- 
delet,  mais  avant  que  la  feuille  fût  présentée  au  roi  pour  être 
signée,  quelques  rapports  faits  à Sa  Majesté  de  la  vie  de  cet 
abbé,  comme  peu  régulière  pour  un  évêque,  firent  qu’elle  ne 
voulul  plus  ratifier  cette  nomination.  On  dit  qu’en  effet  cet 
abbé,  que  je  ne  connais  point  du  tout  et  dont  je  n’avais  jamais 
entendu  parler,  est  un  homme  de  fort  peu  de  capacité,  qui 
passe  sa  vie  à tailler  à la  bassette,  et  qui  est  un  peu  entaché 
du  vice  qu’on  reproche  aux  Bretons,  qui  est  d’aimer  le  vin  *. 

* Ms.  Mél.  Colbert,  109. 

* Quoique  Rossuel  dise  en  1698  qu'il  n'a  jamais  entendu  parler  de  rab!)é 
Coidelelj  celui-ci  est,  h n’en  pas  douter,  son  ancien  collègue  de  l’A/ysem- 
bléc  de  1682,  qui  y avait  élo  envoyé  par  la  province  de  Tours' comme  sup- 
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C’est  parmi  les  députés  du  second  ordre  que  siégeaient 
les  deux  agents  généraux  du  clergé,  qui  complétaient  le 
personnel  de  l’Assetnblée.  La  constitution  du  clergé  fran- 
çais est  si  différente  aujourd’hui  de  ce  qu’elle  était  avant 
la  Révolution,  qu’on  sait  à peine  parmi  nous  en  quoi  con- 
sistaient les  fonctions  des  ecclésiastiques  revêtus  , de  ce 
titre. 

Ils  sont  reconnus  , dit  un  auteur  du  temps,  parties  capa- 
bles de  faire  leurs  très-humbles  remontrances  au  Roi  et  à 
Nos  Seigneurs  du  Conseil  pour  obtenir  la  rétractation  des 
édits,  déclarations,  lettres  patentes  et  arrêts  des  conseils  de 
Sa  Majesté,  en  ce  qui  pourrait  être  contraire  aux  intérêts  de 
l’Église,  et  pour  y demander  la  cassation  des  arrêts  du  Parle- 
ment ou  autres  cours  du  royaume  qui  auraient  été  rendus  par 
entreprise  sur  la  juridiction  ecclésiastique  et  sur  les  autres 
droits  et  privilèges  du  clergé.  Ils  ont  entrée  aux  conseils  du 
roi  avec  la  liberté  d’y  requérir  dans  les  affaires  qui  y sont 
rapportées,  dans  lesquelles  le  clergé  a intérêt.  Ils  sont  nom- 
més tous  les  cinq  ans  par  deux  provinces  ecclésiastiques,  cha- 
cune d'elles  en  nommant  un  à tour  de  rôle 

Le  devoir  des  agents  généraux  était  donc  de  demander 
la  rétractation  des  édits  et  des  arrêts  sur  la  Régale.  Pour 

pléant  Uabbe  du  Rivau,  député  titulaire,  mais  empêché  par  la  maladie.  Le 
procès-verbal  de  vérification  des  pouvoirs  porte  Lény  de  Coadeletz,  arebi- 
diacre  de  Vannes,  nommé  k cet  archidiaconé  par  Charles  de  Rosmadec,  son 
oncle,  évêquedeVannesde  10485 1670,  lequel  fut  transféré  à Toursen  1071,  ol 
mourut  en  1672.  C’est  ce  qu’atteste  formellement  la  Galtia  christiana  (t,  II, 
col.  1210),  qui  confirme  le  récit  de  Bossuet,  dans  Je  passage  suivant: 
c Mathurin  Lcny  de  Koatlez,  nobilis  Brito,  qui  fucrat  archidiaconus  Vcnc- 
tensis  sub  Carolo  de  Rosmadec  qnem  consanguinitate  attingebat,  fuit  nomi- 
nalus  a rege  Pictavorum  cpiscopus  post  Francise!  (Ignace-François  de  Ba- 
glion  du  Saillant,  autre  député  de  1082,  nommé  successivement  évêque  de 
Tréguicr  et  de  Poitiers)  mortem;  ad  quam  tamen  dignitatem  non  pervenit.» 

* État  de  la  France,  1722,  t.  U,  p.  402. 
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y mellre  ordre,  la  cour  fit  nommer  à ces  fonctions  deux 
hommes  dont  elle  était  absolument  sûre.  Les  élus  étaient 
habituellement  de  jeunes  ecclésiastiques  appartenant  à de 
grandes  familles,  et  que  le  roi' récompensait  ensuite  de 
leurs  complaisances  par  des  prélatures  et  des  bénéûces. 
En  1680,  c’était  aux  provinces  de  Narbonne  et  de  Reims 
è nommer  les  deux  agents. 

t 

I Colbert  fit  élire  son  neveu  Jacques  Desmauetz  par  Tas- 
$emblée  provinciale  de  Reims.  Déjà  la  seule  recommanda- 
tion de  son  oncle  l’avait  fait  députer  h une  précédente 
assemblée.  Les  lettres  suivantes  montrent  avec  quelle 
facilité  les  évêques  se  prêtaient  aux  désirs  du  ministre  : 

CHAMBONAS,  ÉVÊQUE  DE  LODÈVE,  A COLBERT. 

A Monlpellier,  le  30  janvier  1671. 

Monsieur, 

Je  n’iivais  pas  besoin  d’une  recommandation  de  votre  part 
pour  la  députation  de  M.  Desmaretz.  L’honneur  qu’il  a d’être 
votre  neveu  a fait  mon  premier  engagement,  et  je  lui  ai  de- 
puis reconnu  tant  d’honnêteté  et  de  vertu  que  le  choix  que 
nous  ferons  de  sa  personne  nous  doit  être  d’un  petit  mérite. 
Notre  assemblée  provinciale  est  mandée  au  4*  février.  11  aura 
sans  difficulté  tous  les  suffrages,  et  le  mien  lui  est  non-seule- 
ment acquis  pour  cette  occasion,  mais  pour  toutes  celles  où  je 
lui  serai  bon  à quclquc'chosc  ^ 

LE  CARDINAL  DE  BONZY,  ARCHEVÊQUE  DE  NARBONNE,  A COLBERT. 

A Limoux,  le  21  d'octobre  1680. 

Je  pense  avoir  pris  des  mesures  as.sez  sûres  avec  M.  de 


‘ Mél.  Colbert,  yoI.  167. 
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Carcassonne  qui  me  vint  voir  cesjours  passés  à Narbonne,  pour 
vous  pouvoir  répondre  de  sa  voix  pour  la  députation  de 
M.  l’abbé  Desmaretz.  Je  vous  conjure  de  croire  que  je  suis 
sans  réserve  absolument  à vous‘. 

Voici  la  minute  de  la  circulaire  adressée  par  Colbert 
aux  évêques  dé  la  province  de  Reims  pour  les  remercier 
de  Téleclion  de  1680. 

COLBSKT  AUX  ÉVÊQUES  DE  CHALONS,  AMIENS,  SENLIS,  NOYON,  SOISSONS 

ET  BOULOGNE . 

28  mars  1680. 

Monsieur, 

J’ai  appris  par  l’abbé  Desmaretz,  mon  neveu,  la  bonté  avec 
laquelle  vous  avez  bien  voulu  lui  donner  votre  voix  pour 
l’agence  générale  du  clergé.  Permettez-moi  de  vous  témoigner 
ma  reconnaissance  de  la  grâce  que  vous  lui  avez  faite  et  de  me 
dire*,  etc. 

Le  second  agent  fut  Armand  Bassin  de  Besons,  élu  à 
Narbonne. 

■ A peine  leurs  cinq  années  d’agence  générale  furent- 
I elles  expirées,  qu’ils  furent  nommés,  Desmarelz,  évêque 
' de  Riez,  et  Besons,  évoque  d’Aire.  Arrivés  à l’épiscopat 
j sous  les  auspices  de  l’assemblée  de  1682,  ils  furent  toute 
I leur  vie  de  misérables  prélats.  Desmaretz  devint  arche- 
i vêque  d’Auch,  mais  il  passait  son  temps  « à Paris  en_ 
‘ hôtel  garni  et  en  robe  de  chambre,  sans  voir  personne  ni 
ouvrir  aucune  lettre  qu’il  reçiU,  qu’il  laissait  s’amasser 
en  monceaux.  A la  fin,  le  roi  se  lassa  et  dit  à Desmarelz 

* Mél.  Colbert,  vol.  169. 

* Mcl.  Clcrambault,  vol.  428. 
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(son  frère,  le  ministre)  de  le  renvoyer  à son  église*.  » 
— Besons  passa  d’Aire  à Bordeaux,  puis  à Rouen,  où  il 
. couronna  sa  vie  par  un  acte  de  faiblesse,  sans  lequel  l’in- 
fâme Dubois  ne  serait  pas  entré  dans  l’Église  de  France. 

« Besons,  frère  du  maréchal,  tous  deux  si  attachés  et  si 
bien  traités  et  récompensés  de  M.  le  duc  d’Orléans,  tous 
deux  sous  leur  air  rustre,  lourd  et  grossier,  si  bons  cour- 
tisans, avait  été  transféré  de  l’archevêché  de  Bordeaux  à 
celui  de  Rouen.  » Le  cardinal  de  Noailles  ayant  refusé  à 
Dubois  le  dimissoire  nécessaire  pour  être  promu  aux 
ordres,  « les  Besons  parurent  devoir  être  de  meilleure 
composition.  Ils  le  furent  en  effet.  L’archevêque  de  Rouen 
donna  le  dimissoire*.  » 

La  revue  des  membres  du  clergé  qui  prirent  june  part 
directe  aux  actes  de  1682  ne  serait  pas  complète  si  nous- 
n’y  comprenions  les  deux  évêques  qui  furent  chargés  par 
Louis  XIV  de  défendre  en  cour  de  Rome  l’Assemblée  et  le 
gouvernement  français,  les  cardinaux  d’Estrées  et  de. 
Forbin4anson. 

Le  premier  de  ces  prélats,  neveu  de  la  célèbre  maîtresse 
du  roi  Henri  IV,  et  fils  d’un  maréchal  de  France,  fut  un 
des  hommes  les  plus  polis  de  la  cour  de  Louis  XIV,  et  un 
de  scs  agents  diplomatiques  les  plus  heureux.  Comblé 
de  dignités  ecclésiastiques  dès  sa  première  jeunesse,  il 
ne  paraît  pas  avoir  jamais  songé  à servir  l’Église.  Saint- 
Simon,  qui  nous  assure  que  sa  mort  fut  édifiante  et  fort 
chrétienne,  raconte  ainsi  les  débuts  de  sa  carrière  ; 

* Saint-Simon,  t.  VI,  p.  373. 

*T.  XI.  p.  261. 
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Enlré,  par  son  père,  dans  rintimité  de  la  maison  de  Ven- 
dôme, il  traita  et  conclut  en  1665  le  mariage  de  mademoi- 
selle de  Nemours  avec  le  duc  de  Savoie,  et  en  1666  celui  de 
sa  sœur  cadette  avec  Alphonse,  roi  de  Portugal,  li  eut  de  ce 
dernier  la  nomination  de  Portugal  avec  l’agrément  du  roi,  et 
les  malins  Paccusèrent  d’avoir  fait  dans  la  vue  du  chapeau  le 
mariage  de  son  neveu  avec  la  611e  du  célèbre  Lionne  minis- 
tre et  secrétaire  d’Élat  des  affaires  étrangères,  sur  quoi  il  cou- 
rut d’assez  plaisantes  chansons  dont  il  se  divertit  le  premier. 
11  fut  cardinal  de  ClémentXen  1671  in  petto,  déclaré  cnGn 
l’année  suivante  protecteur  des  affaires  de  Portugal  et  se 
trouva,  en  1676,  au  conclave  où  Innocent  XI  fut  élu; 
six  mois  après  il  fut  à Munich  pour  le  mariage  de  Monseigneur. 
Il  se  démit  en  1681,  en  faveur  de  son  neveu,  fils  duduc  d’Es- 
trées,  de  son  évêché  ; et  tout  cardinal  qu’il  était  depuis  dix  ans 
il  demanda  et  obtint  un  brevet  de  conservation  du  rang  et 
honneurs  de  duc  et  pair.  Il  fut  à la  fois  évêque  d’Albano  dans 
les  États-Romains,  abbé  de  Staffarde  en  Piémont,  de  Long- 
pont,  deSaint-Éloi,  de  Saint-Nicolas  au  Bois,  de  Saint-Claude, 
d’Anchin,  de  Saint-Germain  des  Prés*,  etc.,  en  France.  11  re- 
tourna à Rome  pour  l’affaire  delà  Régale  et  pour  divers  points 
des  libertés  de  l’Eglise  gallicane  qu’il  sut  très-bien  soutenir. 
On  disait  partout  qu’on  les  entendait  crier  et  se  quereller  des 
pièces  voisines,  lui  et  don  Livio  Odescalchi,  etqu’ils  traitaient 
les  affaires  à coups  de  poing.  Il  fut  à Rome  plusieurs  années 
chargé  des  affaires  de  France,  conjointement  avec  le  duc  son 
frère,  qui  y demeura  quatorze  ans  ambassadeur,  logeant  et 
mangeant  ensemble  dans  la  plus  grande  union.  Le  duc  y mou- 
rut en  1687,  et  le  cardinal  demeura  avec  tout  le  poids  à por- 
ter. Il  eut  après  à soutenir  tout  celui  de  l’étrange  ambassade 
du  marquis  de  Lavardin , et  toutes  les  fureurs  de  ce 
même  pape,  peu  habile,  très-entêté  et  tout  dévoué  aux  enne- 

* Trop  connue  pour  scs  mauvaises  mœurs. 

- Longpont,  15000  livres;  Saint-Nicolas  au  Bois,  15000  Iùtcs;  Saint- 
Claude,  20000 livres;  Saint-Germain  des  Prés,  180000  livres. 
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mis  de  la  France,  dont  il  se  démêla  avec  grande  capacité  et 
dignité,  conservant  une  grande  considération  personnelle 
dans  une  cour  où  on  se  piquait  alors  de  man<[uer  au  roi  en 
tout.  Il  vit  enfin  mourir  cet  inepte  pape  à qui  l’empereur  Léo- 
pold dut  tant  et  FAngleterrc,  et  le  prince  d’Orange  sa  révolu- 
tion et  sa  couronne,  dont  il  n’a  pas  tenu  aux  Romains  défaire 
un  sainte  Après  l’élection  d’Alexandre  VIII,  Oltoboni,  que  la 
France  fit  et  qui  se  moqua  d’elle,  le  cardinal  d’Estrées  revint  à 
la  cour  après  1689.  11  n’y  fut  pas  deux  ans  qu'il  retourna  au 
conclave  où  Innocent  XII,  Pignatelli,  fut  élu  en  1691.  Il  de- 
meura deux  ans  à Rome,  chargé  des  affaires  conjointement 
avec  le  cardinal  de  Janson,  à terminer  les  affaires  du  clérgé*. 

MM.  d’Estrées  (le  duc  et  le  cardinal),  a dit  un  contempo- 
rain plus  âgé  que  Saint-Simon  et  qui  avait  pris  parta  ces  évé- 
nements, étaient  haïs  à Rome  pour  leur  morgue  et  leurs 
violences.  — Le  cardinal  d’Estrées,  plein  de  feu  et  plein  de 
lui-méme,  semblait,  dans  les  conférences,  moins  négocier  que 
commander;  irrité  qu’onlui  résistât, ilaccablait sesadversaires 
ou  de  paroles  ou  de  raisons,  et  haranguant  sans  cesse  pour 
faire  parade  de  sa  science  et  de  son  bel  esprit,  à peine  leur 
laissait-il  le  temps  de  se  reconnaître.  Il  aurait  été  un  homme 
illustre,  s’il  eût  pu  retenir  sa  langue  et  traiter  hommes  et  af- 
faires avec  moins  de  hauteur 

Forbin-Janson,  qui  fut  adjoint  au  cardinal  d’Estrées 
pour  mener  à fin  les  longues  négociations  auxquelles 
donnèrent  lieu  les  actes  de  1682,  était  aussi  un  des  plus 
habiles  auxiliaires  de  la  politique  de  Louis  XIV;  mais, 
comme  son  collègue,  il  se  souciait  moins  des  intérêts  de 


‘ Voy.  le  chapitre  vi  sur  ce  grand  Pape,  si  indignement  traité  par  Saint- 
Simon. 

*T.  VII,  p.  162. 

5 Hànoirei  de  Le  Gendre,  p.  89  et  157. 
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l’Église  que  de  plaire  à son  maître  et  de  pousser  sa 
fortune  : 

Étant  en  Pologne,  dit  l’abbé  Le  Gendre,  M.  de  Forbin-Jan- 
son,  évéque  de  Marseille,  avait  à ce  qu’on  disait  fait  un  traité 
avec  les  Turcs  pour  les  faire  venir  en  Hongrie.  Innocent  XI  ne 
l’appelait  que  le  prélat  turc'.  Les  rieurs  l’appelaient  à la  cour  le 
cardinal  Bonlcmps,  parce  que  Boiitemps,  valet  de  chambre  et 
favori  de  Louis  XIV,  avaitpar  ses  bons  offices  contribué  autant 
que  personne,  peut-être  même  davantage,  à l’élévation  de 
Janson. 

Il  fut  un  moment,  dit  Saint-Simon,  coadjuteur  de  Digne, 
puis  évéque  de  Marseille  où  il  fut  chargé  de  toutes  les  affaires 
de  Provence,  au  grand  regret  du  comte  de  Grignan,  lieutenant 
général  delà  province,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  de  ma- 
dame de  Sévigné.’  Forbin,  son  parent  éloigné,  mais  de  même 
nom,  mort  capiUiine  des  mousquetaires  gris, était  dèslors  bien 
avec  le  roi  et  fort  ami  de  Bonlemps  qui  le  devint  de  l’évoque 
de  Marseille,  et  qui  le  servit  très-bien  auprès  du  roi  toute  sa 
vie.  Il  y avait  déjà  sept  ou  huit  ans  qu’il  gouvernait  toutes  les 
affaires  de  Provence,  lorsqu’il  fut  envoyé  ambassadeur  en  Po- 
logne, en  1674,  à l’occasion  de  l’élection  d’un  roi.  Son  habi- 
leté y réunit  tous  les  partis  lorsqu’on  s’y  attendait  le  moins. 
Le  fameux  Jean  Sobieski,  grand  maréchal  et  gouverneur  géné- 
ral de  la  couronne,  fut  unanimement  proclamé.  La  reconnais- 
sance lui  fit  offrir  sa  nomination  au  cardinalat  à l’évêque  de 
Marseille,  qui  ne  voulut  l’accepter  qu’apres  en  avoir  obtenu  la 
permission  du  roi.  Peu  après  son  retour,  il  fut  en  1679lrans- 

* « L'évêque  de  Marseille  ne  s'clait  pas  seulement  vanté  à la  France  d’a- 
voir fait  la  paix  de  Zurawno  ; il  le  disait  à toute  la  Pologne.  Le  monde 
entier  le  crut,  tant  celte  paix  entrait  merveilleusement  dans  les  vues  de 
liOuis  XIV.  L’empereur  craignit  de  voir  les  Turcs  fondre  sur  les  provinces 
héréditaires.  Le  bruit  en  était  déjà  public  à Paris  depuis  longtemps.  Que 
dites-vous  de  notre  bonheur  qui  fait  venir  notre  ami  le  Turc  en  Hongrie? 
disait  déjà  madame  de  Sévigné,  le  29  avril  1G70.  > (Salvandy,  Histoire  de 
Sobieski,  t.  Il,  p.  69.) 
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fcrc  à Beauvais,  et  renvoyé  un  an  apres  ambassadeur  en  Po- 
logne  et  vers  divers  princes  d’Allemagne.  En  1080,  il  eut 
l’ordre  du  Saint-Esprit,  et  le  13  février  1G90,  Alexandre  VIH, 
Ottoboni,  le  fit  cardinal.  Ce  pape,  que  le  duc  de  Cliaulnes  avait 
mis  sur  le  Saint-Siège,  avait  trompe  la  France.  A sa  mort,  nos 
cardinaux  allèrent  à Rome.  Janson  y contribua  beaucoup  à 
l’élection  d’innocent  XII,  Pignalelli,  l’un  des  plus  sages,  des 
meilleurs,  et  des  plus  saints  papes  qui  eussent  occupé  le 
Saint-Siège  depuis  bien  longtemps.  Janson  demeura  à Rome 
chargé  des  affaires  de  France,  et  y termina  tous  les  démêlés 
qu'elle  avait  eus  sous  les  deux  derniers  pontificats.  — Il  avait 
l’àme  et  toutes  les  manières  d’un  grand  seigneur,  doux  et  mo- 
deste, l’esprit  d’un  grand  ministre  né  pour  les  affaires,  le  cœur 
d’un  excellent  évêque,  point  cardinal,  au-dessus  de  sa  dignité, 
tout  Français  sur  nos  libertés  cl  nos  maximes  du  royaume,  sur 
les  entreprises  de  Rome  avec  netteté,  inébranlable  là-dessus, 
jusqu’à  l’éclat  et  parfaitement  instruit  de  ces  matières  jusqu’à 
avoir  dit  plus  d’une  fois  aux  ministres  romains  et  au  pape 
même,  que,  quelque  flatté  qu’il  fût  de  sa  pourpre,  il  se  tenait 
plus  honoré  de  l’épiscopat  que  du  cardinalat  et  que  son  cha- 
peau ne  lui  tenait  à rien.  Tout  bon  courtisan  qu’il  était,  il  fut 
aussi  peu  timide  au  dedans  qu’au  dehors  K 

Il  avait,  entre  autres  bénéfices,  les  grandes  abbayes  de 
Marchiennes  et  de  Corbic  : il  était  évêque-comte  de  Beau- 
vais, et  mourut  en  1 7 i 5 grand  aumônier  du  roi . Nous  som- 
mes heureux  d’apprendre  de  Saint-Simon  qu’à  la  fin  de  sa 
vie,  il  ne  se  plaisait  nulle  part  tant  que  dans  son  diocèse. 
Il  est  inutile  de  rechercher  si  Saint-Simon  n’a  pas  trace 
avec  quelque  partialité  le  portrait  d’un  ami  particulier  de 
sa  famille,  qu’il  ne  vit  (|ue  dans  sa  vieillesse.  Ce  qu’il 
nous  dit  lui- même  révèle  quel' esprit  Janson  dut  apporter 


« T.  VI,  p.  404. 
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dans  scs  relations  avec  le  Saint-Siège.  En  voici  un  trait 
précieux  que  nous  avons  recueilli  dans  les  papiers  du  pro- 
cureur général  Joly  de  Fleury,  premier  du  nom  : 

Je  me  souviens  parfaitement  d’avoir  ouï  conter  à feu  M.  le 
cardinal  de  Janson  toutes  les  circonstances  de  sa  négociation  à 
ce  sujet  et  les  détours  dont  il  avait  été  obligé  de  se  servir 
pour  engager  le  Pape  à l’accorder.  Il  me  semble  même 
qu’il  disait  que  l’ambassadeur  de  l’Empereur  avait  pris  sur 
cela  audience  de  Sa  vSainteté  pour  lui  représenter  que^  l’église 
de  Besançon  étant  comprise  dans  les  concordats  germaniques, 
on  ne  pouvait,  sans  y déroger,  accorder  au  roi  un  induit  pour 
nommer  à l’archevêché , au  préjudice  du  droit  d’élection  ré- 
serve au  chapiti*c.  Sur  quoi  le  Pape  aurait  donné  ordre  de  ne  pas 
délivrer  l’induit  ; mais  le  cardinal  de  Janson,  qui  n’avait  pas  per- 
du de  temps  à le  faire  expédier,  répondit  à celui  qui  vint  le  lui 
redemander  de  la  part  du  Pape  qu’il  était  déjà  sur  la  route  de 
France,  quoiqu’il  ne  l’eût  envoyé  que  bien  du  temps  après  *. 

La  ruse  ne  suflit  pas  à un  prélat  gallican  pour  triom- 
pher de  la  cour  de  Rome  : il  ne  craint  pas  d’y  joindre  la 
violence.  Janson  fut  député  par  Louis  XIV  vers  le  pape 
Clément  XI,  pour  obtenir  l’investiture  de  la  couronne 
de  Naples  en  faveur  de  Philippe  V.  Ne  réussissant  pas 
assez  vite  au  gré  de  ses  désirs,  il  se  laissa  emporter  à une 
colère  qu’il  fit  partager  au  duc  d’Uzéda,  envoyé  du  roi 
d’Espagne.  Le  marquis  de  Louvillc,  autre  agent  de  ce 
prince,  présent  à Rome  à la  même  époque,  raconte  ainsi 
les  étranges  procédés  de  ces  ambassadeurs  du  roi  très- 
chrétien  et  du  roi  catholique  : 

* Il  s’agissait  d’obtenir  un  induit  qui  permit  nu  roi  de  nommer  à Tarche- 
vèché  de  Besançon,  après  la  conquête  de  la  Franche-Comté. 

* Bibl.  imp.  Mss.  Joly  de  Fleury,  vol.  16. 
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Ils  avaient  adopté  l’un  et  Uautreune  singulière  méthode  de 
s’insinuer  dans  celle  cour,  c’était  de  répéter  partout  et  sou- 
vent en  pleine  table  devant  leurs  valets,  que  le  Pape  était  un 
fripon,  que  les  cardinaux  étaient  des  marauds,  dont  leurs  sou- 
verains feraient  bien  de  secouer  enfin  le  joug,  cl  d'autres  pro- 
pos diplomatiques  de  celte  nature.  Le  duc  d’üzéda  surtout, 
quoique  avec  plus  de  finesse  que  le  cardinal  de  Janson,  nq 
mettait  aucun  frein  à ses  boutades.  Il  passait  pour  constant 
qu’un  jour  il  avait  dit  au  Souverain  Pontife  devant  témoins 
qu’il  voudrait  bien  qu’il  y eût  en  Lspagne  un  Parlement  de 
Paris  pour  redresser  ses  loris  *. 

Voilà  donc  quels  vengeurs  s’annent  pour  la  querelle, 

sainte  Église!  Voilà  les  évéques  et  les  prêtres  qui  ont 
attaché  leurs  noms  à la  Déclaration  de  1682  ! Est-il  donc 
vrai  qu’ils  fussent  les  représentants  ou  seulement  l’élite 
de  la  grande  Église  gallicane?  Si  la  réponse  à cette  ques- 
tion devait  être  affirmative,  je  me  bornerais  à gémir,  et 
je  n’aurais  pas  publié  ce  récit,  dont  il  faudrait  conclure 
que  l’Église  de  France  n’était  alors  composée  que  d’hom- 
mes avides  de  dignités  et  d’argent,  toujours  prêts  à ram- 
per aux  pieds  de  Louis  XIV. 

Mais  non,  l’Église  n’était  pas  là. 

Est-ce  qu’en  effet  parmi  ces  prêtres  et  ces  évêques  il 
y en  a un  seul  qui  puisse  être  cité  pour  avoir  aimé,  servi 
et  sauvé  les  âmes  comme  les  François  de  Sales,  les  Char- 
les Borromée,  les  Vincent  de  Paul,  les  Bérulle,  les  Olier, 
jes  César  de  Bus?  Est-ce  qu’il  y en  a un  seul  qui  ail  atta- 
ché son  nom  à une  grande  institution  chrétienne,  à une 
réforme  importante  de  la  discipline  ou  des  mœurs?  Qui 

* Mémoires  de  Louvillc,  éd.  1818,  l.  I,  p.  255. 
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(l’entre  eux  a exercé  une  salutaire  influence  sur  ses  con- 
temporains? Ouelesl  celui  dont  les  générations,  agenouil- 
lées aux  pieds  des  autels,  bénissent  encore  la  mémoire 
comme  celle  de  leur  père  spirituel? 

Pourquoi  n’était-il  pas  là,  par  exemple,  ce  saint  abbé 
d’Aligrc,  fils  et  petit-fils  de  chanceliers  de  France,  que  sa 
naissance,  son  expérience  du  monde  et  des  affaires,  sa 
piété  auraient  dû  y appeler  des  premiers?  Pourvu  de  l)é- 
néfices  avant  sa  quatorzième  année,  il  avait  reçu  à vingt- 
neuf  ans  un  brevet  de  conseiller  d’État,  et  secondé 
son  père,  le  chancelier  Étienne  II  d’AIigre,  mort  en  1077 
à un  âge  très-avancé,  dans  l’exercice  de  cette  grande 
charge.  11  avait  ensuite  quitté  la  Cour  où  ses  talents  et 
son  nom  lui  assuraient  la  faveur  de  Louis  XIV,  et  s’élail 
retiré  dans  l’abbaye  de  Saint-Jacques  de  Provins,  qui  lui 
avait  été  donnée  en  commende  et  qu’il  devait  édifier, 
pendant  trente-deux  ans^  par  la  vie  la  plus  austère  et  la 
plus  charitable*.  ' 


* Il  y mourut  eh  1712,  âgé  de  quatre-vingt-douze. ms. 

* Reposons-nous  des  tristes  tableaux  que  nous  venons  de  contempler,  en 
lisant  la  lettre  suivante,  écrite  le  5 janvier  1683,  par  un  religieux  de  cette 
abbaye  h Le  Camus,  évêque  de  Grenoble  : 

« Monseigneur, 

M Voici  ce  que  je  puis  assurer  de  notre  abbé  comme  témoin  oculaire. 

« 11  a vendu  d'abord  ses  tapisseries  et  ce  qu’il  avait  d’argenterie  pour 
payer  les  dettes  de  notre  communauté,  afin  qu’elle  fût  en  état  d’entretenir 
un  nombre  de  religieux  suffisant  pour  bien  faire  l’office  divin,  et  nous 
sommes  actuellement  dix-huit  de  chœur. 

« Après  avoir  rétabli  les  lieux  réguliers  et  pourvu  la  sacristie  de  toutes 
choses  avec  même  quelque  magnificence,  il  nous  a fait  présent  d'une  très- 
belle  bibliothèque  qui  vaut  au  moins  quai'antc  mille  francs,  afin  que,  trouvant 
chez  nous  toute  la  satisfaction  proportionnée  à l'état  où ‘Dieu  nous  a mis, 
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Pourquoi  avait-on  laissé  aussi  au  fond  de  son  diocèse 


sur  un  registre  d’hôpilal  par  de  pauvres  religieuses, 


nous  aimassions  notre  solitude  et  ne  frcquonlasslons  point  les  séculiers. 
Aussi  ne  leur  rendons-nous  jamais  aucune  visite,  non  pas  même  le  supé- 
rieur, si  ce  n'est  dans  les  rencontres  citraordinaires  et  peut-être  une  fois 
en  deux  ans.  De  sorte  que  le  silence  de  cette  maison  est  toujours  égal  et 
jamais  interrompu,  et  nous  ne  savons  ce  que  c’est  que  gazettes  nouvelles,  ni 
ce  qui  se  passe  dans  le  monde. 

i II  mange  un  pain  bis  de  six  sols  chaque  semaine;  il  ne  boit  que  de 
l'eau  ; il  ne  vit  ni  de  viande  ni  de  poisson,  ni  d'œufs,  ni  de  légumes  cuits,  et 
vit  de  fruits,  de  noix  et  de  salade,  quoiqu'il  ait  soixante  et  deux  ans. 

€ Il  ne  SC  sert  point  de  cachet  aux  armes  de  sa  famille  et  ne  signe  point 
l’abbé  d'Aligre,  mais  l'abbé  de  Saint-Jacques.  II  est  vêtu  très-pauvrement, 
n'ayant  même  îi  ses  manchettes  que  des  agrafes  au  lieu  de  boutons. 

« Il  commence  la  journée  par  la  lecture  de  l’Écriture  sainte  qu’il  lit  tou- 
jours tête  nue  et  à genoux,  et  le  soir  il  la  finit  en  récitant  son  cha|>elet  pen- 
dant trois  quarts  d'heure. 

« Il  couche  sur  une  vieille  porte  couverte  d’un  méchant  tapis  fort  délié  et 
n’a  qu'une  planche  sous  sa  tête,  et  lorsqu’il  était  même  chez  M.  le  chance- 
lier son  père,  il  a toujours  couché  sur  une  paillasse  piquée. 

« Il  ne  dit  la  messe  que  les  dimanches  et  fêtes,  et  il  est  ordinairement 
quatre  heures  h s’y  préparer  par  l’oraison,  les  saintes  lectures  et  la  réci- 
tation de  quelques  psaumes.  11  se  trouve  à tous  nos  offices  et  autres  exer- 
cices réguliers,  si  ce  n'est  aux  récréations  qu’il  passe  toujours  en  retraite, 
et  il  emjdoie  environ  quatre  heures  chaque  jour  à travailler  à son  jardin, 
aux  ardeurs  mêmes  du  soleil,  et  à balayer  ou  l'église  ou  nos  dortoirs.  11  a sur 
le  soir  une  conférence  d’une  heure  avec  le  prieur  de  la  maison  ou  son  con- 
fesseur, où  l’on  ne  parle  que  du  soin  des  pauvres,  des  moyens  d’avancer 
dans  la  vertu,  de  la  véritable  conversion  du  cœur,  du  bonheur  de  la  vie  pé- 
nitente et  crucifiée,  ce  qui  sert  d'une  préparation  admirable  pour  assister 
ensuite  à matines.  11  me  dit  il  y a un  mois  qu'il  avait  une  joie  secrète  et  con- 
tinuelle, cl  si  abondante  que  depuis  un  an  il  n'avait  pas  eu  un  moment  de 
chagrin,  et  que  la  résolution  de  sa  vie  si  extraordinaire  lui  avait  plus  coûté  à 
prendre  que  l’exécution. 

« Ce  saint  abbé  ne  dépense  pas  plus  de  cent  livres  par  an  pour  sa  nourri- 
ture et  son  entretien,  et  le  reste  de  son  bien  est  pour  l’Église,  les  orphelins 
et  orphelines,  les  noblesses  ruinées  et  les  pauvres  honteux,  lesquels  il  revêt, 
nourrit  et  assiste  en  toutes  manières. 


ce  saint  évoque  de  Rennes,  dont  l’oraison  funèbre  écrile 


retrouvée 


récemment  par  un  bénédictin  de 
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Solesmcs,  renferme  une  énergique  et  touchante  protes- 
tation contre  l’assemblée  de  1682^? 

Jean-Baptiste  de  Beaumanoir  de  Lavardin  a vécu  et  est  mort 
en  saint,  ne  clierchant  que  la  gloire  de  Dieu  dans  toutes  ses 
actions,  le  bien  de  la  province  et  des  particuliers  qui  avaient 
riionneur  d’élresous  sa  conduite.  C était  une  âme  droite,  que 
lafaveur  ni  rintérétne  faisaient  point  plier.  La  cliarité  a sur- 
passé toutes  ses  autres  vertus,  puisqu’il  vendit  pour  quarante 
mille  livres  de  vaisselle  d’argent  deux  ans  avant  sa  mort,  pour 
les  donner  aux  pauvres,  à sa  cathédrale  et  au  petit  séminaire, 
pour  assister  les  pauvres  écoliers  qui  étudiaient  pour  être 


« Voilà,  monseigneur,  une  partie  des  grandes  choses  que  fait  monsieur 
d'Aligre,  etc. 


« Sauier,  chanoine  régulier  indigne, 
à l'abbaye  de  Saint-Jacques  à Provins,  le  5 janvier  1C85*.  » 


Terminons  sur  ce  sujet  par  quelques  traits  empruntés  à une  autre  lettre 
écrite  sur  l’abbé  d’Aligre,  après  sa  mort  : 

t ...  I/>rsqu'il  présidait  aux  travaux  publics  de  la  ville  de  Provins,  il  por- 
tait dans  sa  poche  le  pain  qu’il  voulait  manger,  et  lorsque  les  ouvriers  pre- 
naient leur  réfcctior,  il  prenait  la  sienne,  n’ajoutant  rien  à son  pain  que 
l'eau  qui  coulait  des  ruisseaux  ou  quelque  fruit  qu'il  pouvait  avoir  apporté 
avec  lui. 

« ...  Je  ne  parle  point  des  six  années  qu’il  a passées  dans  la  Cbancellérie, 
où,  pendant  tout  ce  temps-là,  il  a eu  le  maniement  des  alTuires,  exerçant 
véritablement  la  charge  de  chancelier,  au  nom  et  sous  les  yeux  de  inomieur 
son  père,  que  le  grand  âge  mettait  comme  hors  d’état  de  pouvoir  agir.  Ceci 
est  connu  de  tout  le  inonde  et  même  des  étrangers  ; niais  on  ne  sait  peut- 
être  pas  que,  dès  l’àgc  de  vingt-neuf  ans,  il  avait  un  brevet  de  conseiller 
d’État,  dont  il  ne  s’est  jamai.s  prévalu,  n’ayant  point  voulu  en  recevoir  ni 
les  émoluments  ni  les  honneurs. 

« Ce  2 1 juin  1712.  Pierre  Lecourt  **.  » 

* Dom  Piolln,  Histoire  de  l'fjjlise  du  Mans,  t.  VI,  p.  358. — Beaumanoir 
de  Lavardin  fut  évéque  do  Rennes  de  1677  à 1711.  Le  passage  cité  a été 
extrait  par  Dom  Piolin  des  registres  manuscrits  des  religieuses  hospitalières 
de  l’ordre  de  Saint-.\iiguslin,  de  l'hôpital  de  Saint-Yves,  à Rennes. 

* Bibl.  imp.  Fr.,  Mss.  16,  827. 
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prêtres  : il  était  si  pénétré  de  la  dignité  du  sacerdoce,  qu’il  en 
faisait  très-peu.  Bref,  c’était  le  premier  évêque  du  royaume. 
C’est  la  justice  que  le  roi  Louis  XIV  lui  a rendue  à sa  mort, 
quoiqu’il  n’eût  pas  lieu  d’élre  content  de  lui,  par  la  raison 
qu’il  n’aimait  pas  les  mallôliers,  les  persécutant  à outrance  ; et 
entre  autres  occasions,  dans  cette  assemblée  du  clergé  qui  se 
fil  pour  les  droits  de  la  Régale,  il  n’y  eut  que  lui,  Monseigneur 
de  Grenoble  et  un  troisième^  à conserver  les  droits  du  Pape. 
Quand  le  roi  sut  la  conduite  du  clergé,  il  dit  : « Il  n*a  pas  tenu 
à ces  messieurs  que  je  n aie  pris  le  turban.  Je  nai  que  trois  évê- 
ques dans  mon  royaume,  » parlant  de  ces  trois  ici.  La  mort 
nous  enleva  notre  digne  prélat  le  24  mai  1711,  âgé  de  75  ans, 
estimé  et  regretté  de  tous. 

C’est  dans  ce  petit  nombre  de  prélats  que  je  cherche 
l’Église,  ainsi  que  parmi  ces  curés  modestes  et  zélés  dont 
le  royaume  était  rempli,  dans  ces  belles  et  innombrables 
communautés  séculières  et  régulières,  dans  ces  séminaires 
et  CCS  collèges  qui  couvraient  nos  provinces  et  nos  colo- 
nies, qui  envoyaient  des  missionnaires  dans  toutes  les 
parties  du  monde,  — et  qui  ne  comptaient  pas  un  seul 
député  à l’assemblée  du  clergé!  A l’exception  de  Bossuet, 
elle  n’avait  pas  dans  son  sein  un  seul  des  prédicateui's, 
des  savants,  des  écrivains  ecclésiastiques,  des  maîtres  de 
la  vie  spirituelle  qui  ont  immortalisé  ce  grand  siècle. 
Pourquoi  n’y  voyail-on  pas  Mascaron,  Fléchier,  Bourda- 
louc,  Fénelon,  Huet,  Mabillon,  Thomassin,  Rancé,  Tron- 
son,  Brisacier,  Tibergc,  La  Salle,  La  Chélaniie  et  tant 
d’autres  plus  illustres  encore  devant  Dieu  que  devant  les 
hommes? C’étaient  là  cependant  les  vrais  continuateurs  des 
évêques  et  des  prêtres  qui  avaient  provoqué  la  renaissance 

^ Probablement  Grimaltli,  archevêque  d’Aix. 
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• 

chrëlienne  sous  les  règnes  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIII. 

Les  députés  de  1082  n’appartenaient,  au  contraire,  qu’à 

celle  partie  du  clergé  qui  arrêta  le  mouvement  religieux 

* 

dont  le  signal  avait  été  donné  quatre-vingts  ans'  aupara- 
vant. Ces  prélats  gorgés  de  bénéfices,  ces  abbés  commen- 
dataires,  qui  usurpaient  les  titres  et  l’autorité  des  saints 
moines  dont  les  cloîtres  étaient  encore  pleins,  paralysèrent 
les  progrès  de  la  Réforme  catholique,  et  préparèrent  les 
défaillances  et  les  malheurs  du  dix-huitième  siècle.  Que 
l’on  cesse  donc  de  dire  que  l’assemblée  de  1682  formait 
l’élite  du  clergé  contemporain.  Cela  ne  serait  .vrai  que  si 
elle  eût  compris  parmi  ses  membres  les  hommes  que  nous 
venons  de  nommer;  mais,  s’ils  avaient  siégé  dans  ses 
rangs,  jamais  elle  n’aurait  souscrit  les  Quatre  Articles! 


CHAPITRE  VI 


ACTES  DE  l'assemblée  DE  168^. 

I**  NOVEMBRE  1681  — 29  JUIN  1682 


€ Semblable  5 une  épouse  désolée,  l’Église  ne  fait 
que  gémir,  et  le  dianl  de  la  tourlerelle  délaissée  est 
dans  sa  bouche.  Enfin  elle  est  étrangère  et  comme 
errante  sur  la  tcire,  où  elle  vient  recueillir  les  enfants 
de  Dieu  sous  ses  ailes;  et  le  monde,  qui  s’efTorce  de 
les  lui  ravir,  ne  cesse  de  traverser  son  pèlerinage. 
Mère  affligée,  elle  a souvent  n se  plaindre  de  scs  en* 
fants  qui  l'oppriment  : on  ne  o?ssc  d'entreprendre 
sur  se.s  droits  sacrés  : sa  puissance  céleste  est  afTai- 
blie,  pour  ne  pas  dire  tout  à fait  éteinte.  » 

(Bosscet,  OraüOH  funèbre  de  Le  Tellier,  1686.) 


« Il  semble  à présent  que  ce  soit  une  des  affaires 
es  plus  importantes  que  de  nous  humilier.  » 

(Bosscet,  Lell.  à l'archerfque  de  Parts, 
27  octobre  1702.) 


• Depuis  l'époque  de  lf>82,  l'Église  gallicane  n’a 
fait  que  déchoir,  et  rien  n'était  plus  juste.  La  puis* 
sancc  temjiorellc  l'a  traitée  comme  elle  consentait  à 
l’étre...  Celui  qui  s’est  volontairement  fait  esclave, 
s’il  est  outragé  le  lendemain,  ne  doit  s'en  prendre 
qu’à  lui-même.  • 

(J.  DE  Maisthe,  de  l'flglise  galicane,  liv.  Il,  ch.  xiii.) 


Aucun  récit  ne  peut  donner  une  idée  plusjuste  ni  plus 
vraie  de  Thistoirc  de  celle  célèbre  assemblée  que  les  iVofes 
tracées  par  Fleury  au  vol  de  ses  conversations  avec 
Bossuet,  et  publiées  seulement  dans  les  premières  années 
de  ce  siècle  par  M.  Emery.  Nous  reproduisons  en  entier 
ce  document  trop  peu  connu  ou  trop  facilement  oublié  : 
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Cliâncclier  Le  Tellier  et  archevêque  de  Reims  de 

. 1 n . . Heims  en  par- 

avec  1 eveque  de  Meaux  en  font  le  projet  prin-  laîiauroi.Ap- 

• 1 1.1  • r J r puy<^!  par  son 

cipalement  pour  la  regale.  Roi  voulut  qu’évèaue  .Evi^qucde 

11»  n.  Tl  ^ * Mcaus  ne  pa- 

de  Meaux  en  fut.  Personnes  d autorité. 


rais6ait. 


Apparemment 
excite 
par  Faure. 


M.  Colbert  in- 
.«islait  cl  pres- 
.sait  le  roi. 


Question  de  l’autorité  du  Pape  regardée  comme 
nécessaire  à traiter  par  l’archevéquc  de  Reims  et 
son  père  ; on  ne  la  décidera  jamais  qu’en  temps 
de  division  J Évêque  de  Meaux  répugnait.  Hors  de 
saison.  Évêque  de  Tournai  voulait  la  décider.  Détourné 
par  évêque  de  Meaux.  On  augmentera  la  division  que  l’on 
veut  éteindre.  Beaucoup  que  le  livre  de  VExposition  ait 
passé  avec  approbation.  Cardinal  du  Perron  et  Richelieu 
avaient  dit  le  même,  mais  sans  approbation  formelle.  Lais- 
sons mûrir.  Gardons  notre  possession.  A l’archevêque  de 
Reims  : Vous  aurez  la  gloire  de  l’affaire  de  la  régale  qui  obs- 
curcie par  ces  propositions  odieuses. 

Archevêque  de  Paris  ordre  du  roi  de  traiter  cette  question, 
P.  de  La  Chaise  joint.  Pape  nous  a poussés,  s’en  repentira.  Évê- 
que de  Meaux  propose  examiner  toute  la  tradition,  compiaii 
pour  pouvoir  allonger  tant  que  Ton  voudrait.  Arche-  ‘'et  S .[IranJ 
véque  de  Paris  dit  au  roi  que  durerait  trop.  Ordre 
de  conclure  et  décidersur  l’autorité  du  Pape.M.  Colbert  pressait. 

Évétjue  de  Tournai  chargé  dresser  les  propositions  : mal 
et  scolastiquement.  Évêque  de  Meaux  les  dresse  ; assemblées 
chez  l’archevêque  de  Paris  où  examinées.  Disputes.  On  voulait 
y faire  mention  des  appellations  au  concile.  Évêque  de  Meaux 
résista  : ont  été  nommément  condamnées  par  des  bulles  de 
Pie  II  et  Jules  II  : engagés  à Rome  à les  condamner.  Ne  recu- 
lent jamais.  Ne  donner  prise  à condamner  nos  propositions. 

.Affaires  de  Pamiers  et  Charonne  : tort  au  fond.  Mal  blâmer 
évêque  de  Pamiers,  louer  archevêque  de  Toulouse.  Procès-ver- 
bal de  Fromaget  et  Benjamin  faux. 

Arrêts  du  parlement  insoutenables 


* Soiiveavx  Opttscules,  p.  2t0  et  s. 
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On  peut  lire  le  compte  rendu  des  séances  de  l’Assem- 
blée, les  rapports ‘ interminables  de  ses  principaux  mem- 
bres, dans  la  collection  des  Actes  et  Procès-verbaux  du 
clergé  : on  y apprendra  infiniment  moins  que  dans  ces 
lignes  précieuses.  Nous  compléterons  les  Notes  de  Fleury 
par  une  pièce  encore  inédite,  que  nous  avons  trouvée 
dans  les  papiers  de  Colbert  et  qui  renferme. une  appré- 
ciation bien  remarquable  des  actes  de  rassemblée.  Cet 
écrit,  dont  nous  ne  connaissons  pas  d’autre  copie,  et  qui 
fut  composé  avant  la  dissolution  du  prétendu  concile, 
comme  il  paraît  par  plusieurs  passages,  est  le.  meilleur 
que  nous  ayons  lu  sur  cette  matière.  Nous  regrettons 
vivement  de  n’en  avoir  pu  découvrir  l’auteur,  qui  devait 
vivre  dans  l’intimité  de  Renaudot,  de  Fleury,  et  peut- 
être  de  Bossuet  lui-même,  qui  avait  un  style  ferme  et 
précis,  et  qui  jugeait , avec  une  nüodéralion  et  une  exac- 
titude bien  rares,  des  événements  à peine  accomplis  de 
la  veille*. 

REMARQCES  SUR  LA  DÉCLARATION  DE  l’aSSEMBLÉE  DU  CLERGÉ  TOUCHANT 

LA  PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE,  REÇUE  ET  AUTORISÉE  PAR  l’ÉDIT 

DU  ROI  DU  MOIS  DE  MARS  1682. 

Il  paraît  que  le  prétexte  que  les  prélats  de  l’Assemblée  ont 
pris  de  faire  celte  Déclaration  a été  de  défendre  les  libertés  de 
l’Eglise  gallicane.  C’est  pour  cela  qu’ils  la  commencent  : Eccle- 
siæ  (jalVicanx  décréta  et  Hbertates  a majoribm  nostris  tanto 
studio  propugnatas^  etc.;  et  c’est  sur  cela  qu’on  a cru  devoir 
faire  les  déclarations  suivantes. 

Ce  qu’on  appelle  libertés  de  l’Église  gallicane  consiste  prin- 

‘ T.  V. 

* Mss.  Mél.  Colbert,  l.  III. 
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cipalcment  dans  l’observation  du  droit  commun,  fondé  sur 
l’ancienne  discipline  et  sur  les  canons  des  premiers  conciles.  * 
Selon  l’idée  meme  qu’en  donnent  les  auteurs  français  qui  ont 
traité  de  cette  matière,  le  zèle  que  l’Assemblée  témoigne  ici 
pour  CCS  libertés  devrait  surtout  paraître  à maintenir  les  pro-. 
vinccs  non  sujettes  à la  régale  dans  leurs  libertés  naturelles 
et  canoniques,  et  à s’opposer  à l’usurpation  des  officiers  royaux 
qui  ont  entrepris  de  les  en  dépouiller,  au  préjudice  du  décret 
d’un  concile  général,  reçu  et  autorisé  dans  le  royaume  depuis 
plus  de  quatre  siècles. 

H fallait  encore  témoigner  ce  zèle  en  prenant  la  défense  de 
l’église  de  Pamiers,  qui  est  depuis  si  longtemps  dans  une 
extrême  oppression  par  l’emprisonnement  et  la  dispersion  des 
grands  vicaires  et  de  tous  les  chanoines  du  chapitre,  par  l’en- 
treprise schismatique  de  Mgr  l’archevêque  de  Toulouse,  qui 
s’est  attribué,  contre  tout  droit,  l’administration  de  cette 
église,  durant  la  vacance  du  siège,  et  par  l’infàme  arrêt  du 
parlement  de  Toulouse  qui  a condamné  à mort  le  P.  Cerles, 
l’un  des  grands  vicaires  du  chapitre,  et  l’a  fait  exécuter  pu- 
bliquement par  effigie , à la  confusion  du  clergé  et  de 
toute  l'Église. 

Il  fallait  témoigner  ce  même  zèle  en  faisant  des  remon- 
trances au  Roi  sur  le  sujet  de  tant  d'ecclésiastiques  et  de  reli- 
gieux de  mérite  et  de  vertu , prisonniers  ou  bannis  depuis 
plusieurs  années,  et  de  tant  d’autres  que  l’on  continue  encore 
tous  les  jours  d’emprisonner  ou  de  bannir,  sans  aucune  forme 
de  justice,  sur  des  prétextes  faux  et  calomnieux , qui  ne  peu- 
vent servir  qu’à  opprimer  tous  les  gens  de  bien. 

Les  entreprises  de  la  puissance  séculière  sur  les  droits  et  les 
libertés  de  l’Église  dans  l’affaire  de  l’ordre  des  chevaliers  de 
Saint-Lazare,  dans  celle  des  Urbanistes,  dans  celle  de  Cha- 
ronne  et  dans  plusieurs  autres  qui  sont  notoires  et  publiques, 
étaient  encore  des  sujets  dignes  du  zèle  que  l’Assemblée  témoi- 
gne pour  la  conservation  des  libertés  de  l’Église  gallicane. 

V abolition  des  conciles  provinciaux,  qui  est  un  des  plus 
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grands  maux  de  l’Église,  et  la  princi|>aic  cause  de  la  ruine  de 
sa  discipline  , méritait  bien  encore  qtrune  assemblée  si  zélée 
pour  les  libertés  de  TÉglise  gallicane  renouvelât  les  remon- 
trances, que  les  autres  assemblées  ont  si  souvent  faites,  pour 
demander  le  rétablissement  de  ces  conciles  , si  expressément 
ordonnés  par  les  saints  décrets  et  par  les  ordonnances  du 
royaume. 

Les  entreprises  continuelles  des  parlements  et  des  magis- 
trats sur  r Église,  sous  prétexte  des  appels  comme  d'abus,  du 
possessoire  et  des  cas  privilégiés,  qui  s’augmentent  tous  les 
jours,  et  qui  vont  anéantir  ce  qui  reste  de  juridiction  à 
l’Église,  étaient  encore  un  objet  digne  de  l’application  que 
rassemblée  témoigne  avoir  à servir  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Église  gallicane. 

Cependant  l’Assemblée  n’a  rien  fait  jusqu’ici  sur  tout  cela. 
Ceux  qui  la  composent  sont  demeurés  dans  un  profond  et 
respectueux  silence  à l’égard  de  toutes  ces  choses.  Ils  se  sont 
seulement  expliqués  sur  le  point  de  la  régale  qui  est  en  effet 
plus  pressant,  et  pour  lequel  proprement  ils  ont  été  assem- 
blés par  l’ordre  du  Roi,  mandata  regio,  comme  ils  disent  eux- 
mêmes.  Ils  avaient  témoigné  d’abord  qu’ils  ne  prétendaient 
point  le  décider,  mais  seulement  faire  l’oflice  de  médiateurs 
entre  le  Roi  et  le  Pape,  pour  trouver  moyen  d’accommoder  ce 
grand  différend  dont  les  suites  étaient  si  fort  à craindre.  .Mais 
comment  se  sont-ils  acquittés  de  cet  office  de  médiateurs? 
Après  avoir  supplié  le  Roi  de  se  départir,  dans  l’usage  du  droit 
de  régale,  de  deux  points  qui  n’étaient  qu’une  pure  nouveauté 
et  une  usurpation  des  officiers  royaux,  et  dont  la  cession 
meme  n’empéche  que  Sa  Majesté  ne  retienne  presque  tout  ce 
qu’il  y a de  réel  et  de  solide  dans  l’un  et  l’autre,  ils  ont  con- 
senti par  un  acte  exprès  a l’exlension  de  la  régale  sur  toutes 
les  églises  du  royaume,  et,  de  cette  sorte,  ils  ont  consommé, 
autant  qu’il  est  en  eux,  celte  importante  affaire,  sans  le  con- 
sentement et  la  participation  du  Pape,  quoique  ce  soit  certai- 
nement une  des  causes  majeures  dont  il  est  parlé  dans  le 
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droit,  qui  ne  peuvent  être  déterminées  Stins  rautoritc  du 
Saint-Siège,  que  Sa  Sainteté  en  ait  élé  saisie  par  des  appella- 
tions juridiques,  et  qu’elle  y ait  pris  beaucoup  de  part  par  scs 
brefs  apostoliques,  qui  ont  porté  Sa  Majesté  à députer  à Rome 
M.  le  cardinal  d’Estrées  ; et  ils  ont  ainsi  consommé  cette 
affaire  sans  s’èlrc  mis  en  peine  défaire  aucunes  remontrances 
au  Roi  sur  ce  sujet,  en  meme  temps  qu’ils  louent  hautement 
Sa  Majesté  de  la  protection  qu’elle  leur  donne  en  toutes  occa- 
sions, et  en  particulier  de  ce  qu'elle  leur  a accordé  si  facile- 
ment, même  contre  l’avis  de  plusieurs  de  son  conseil,  les  deux 
points  qu’ils  lui  ont  demandés  sur  cette  matière  et  qu’il  leur 
plaît  de  faire  tant  valoir. 

11  est  clair  que  le  Pape,  dans  ses  brefs,  n'a  fait  que  défen- 
dre les  droits  mêmes  et  la  liberté  des  églises  de  France,  en 
prescrivant  l’exécution  d’un  décret  d’un  concile  général,  selon 
le  pouvoir  que  tout  le  monde  reconnaît  qu’il  en  a par  la  pri- 
mauté de  son  siège,  et  selon  qu'il  y est  même  obligé  par  son 
ministère  et  par  les  règles  les  plus  constantes  et  les  plus  in- 
violables de  la  discipline. 

Que  font  donc  les  prélats  de  l’Assemblée  en  une  occasion  si 
juste  et  si  favorable,  eux  qui,  par  leur  caractère,  sont  les  pro- 
tecteurs nés  du  droit  et  de  la  liberté  de  leurs  églises?  Au  lieu 
de  s’unir  à leur  chef  et  de  lui  témoigner  leur  reconnais- 
sance de  la  protection  qu’il  leur  donne,  comme  ils  ont  eux- 
mémes  avoué  dans  le  procès-verbal  de  la  précédente  assem- 
blée, ils  se  joignent  à la  puissance  séculière  et  appuient  autant 
qu’ils  peuvent  les  officiers  royaux  qui  ont  entrepris  de  ruiner 
celte  même  liberté. 

Et  parce  qu’ils  ne  peuvent  s’empêcher  de  voir  que  le  Pape 
n’a  rien  fait  en  tout  cela  qui  ne  soit  juste  et  canonique,  soit 
pour  le  fond,  soit  même  pour  la  forme,  ils  s’avisent  de  le  que- 
reller sur  d’autres  choses  dont  il  ne  s’agit  point,  et  de  lui 
faire,  hors  de  propos,  une  espèce  d’insulie  par  celte  Déclara- 
tion, pour  l’obliger  par  là  à se  relâcher  et  à consentir  qu’on 
dépouille  leurs  églises  de  leur  droit  et  de  leurs  libertés.  On 
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laisse  à juger  si  ce  procédé  est  digne  d’évéques,  surtout  à 
l’égard  d’un  Pape  dont  tout  le  monde  loue  si  hautement  le 
zèle  et  la  piété.  Il  y a même  une  circonslancc  qui  rend  encore 
leur  conduite  plus  inallionnéte  et  plus  injurieuse  au  Pape, 
c’est  qu'ayant  écrit  à Sa  Sainteté  touchant  le  consentement 
qu’il  ont  donné  à l’extension  de  la  régale  sur  tout  le  royaume, 
ensuite  de  l’édit  par  lequel  le  Roi  leur  accorde  les  deux  points 
qu’ils  lui  avaient  demandés,  ils  n’ont  pas  attendu  sa  réponse 
pour  faire  cette  nouvelle  démarche  et  pour  donner  au  Roi 
cette  Déclaration  qu’ils  ont  bien  jugé  devoir  extrêmement  dé- 
plaire à Rome. 

On  ne  touche  point  le  fond  de  cette  Déclaration.  Elle  con- 
tient à peu  près  la  même  doctrine  que  les  six  articles  de  Sor- 
bonne présentés  au  Roi  en  1663,  et  enregistrés  dans  tous  les 
parlements  et  dans  toutes  les  juridictions  et  universités  du 
royaume,  ensuite  d’un  édit  de  Sa  Majesté.  Mais  il  est  remar- 
quable qu’on  ne  fait  aucune  mention  de  ces  articles  de  Sor- 
bonne dans  cette  Déclaration,  parce  qu’on  aurait  peut-être 
trop  témoigné  par  là  que  c était  sans  nécessité  et^  pour  ainsi 
dire,  de  gaieté  de  cœur  (jiéon  la  donnait.  Au  contraire,  on  a 
affecté  de  marquer  dans  le  préambule  plusieurs  motifs,  par 
lesquels  on  dit  qu’on  y a été  porté,  qui  pourraient  paraître 
assez  plausibles  à ceux  qui  ne  sauraient  pas  comment  les 
choses  se  passent. 

i.  On  suppose  qu’il  y a plusieurs  personnes  qui  s’efforcent 
de  ruiner  les  droits  et  les  libertés  de  l’Eglise  gallicane,  et  les 
fondements  sur  lesquels  ces  libertés  sont  appuyées.  Ecclesiæ 
gallicanæ  décréta  et  libertates  a majoribus  fioslris  tanto  studio 
propugnatas,  earumqne  fundamenta  sacris  canonibus  et  Pa- 
trum  traditione  nixa,  multi  diruere  moliuntur.  On  ne  voit 
pas  que  ces  paroles  puissent  raisonnablement  s’entendre  que 
de  ce  que  le  Pape  a fait  dans  l’affaire  de  Charonne,  et  dans 
celle  des  grands  vicaires  de  Pamiers,^donl  on  prétend  qu’il  n’a 
pas  pu  prendre  connaissance,  omisso  medio,  et  sans  nommer 
des  commissaires  in  partibus. 
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Il  serait  aisé  de  faire  voir  que  ces  deux  affaires  ne  sont  point 
dans  les  cas  des  appellations  ordinaires^  marquées  par  le 
Concordat,  et  que  Sa  Sainteté  n’a  fait  en  l’une  et  en  l’autre 
que  maintenir,  selon  l’ordre  des  canons,  la  justice  et  l’inno- 
cence contre  une  oppression  publique  et  manifeste.  Mais,  sans 
entrer  dans  une  discussion  particulière  de  ces  affaires,  n’est- 
il  pas  étrange  que  les  prélats  s’en  servent  en  celte  rencontre 
et  qu'ils  parlent  de  la  conservation  des  libertés  de  l’Église  gal- 
licane, en  s’arrêtant  à des  formalités  qu’ils  prétendent  qu’on 
n’y  a pas  assez  observées,  en  même  temps  qu’ils  laissent  ces 
religieuses  de  Charonne  et  le  chapitre  ou  plutôt  tout  le  diocèse 
de  Pamiers  dans  l’oppression  et  l’accablement  où  on  les  lient 
par  des  voies  de  fait  et  par  un  manifeste  violement  de  tout 
droit,  sans  se  mettre  en  peine  jusqu’ici  d’apporter  le  moindre 
remède  à de  si  grands  maux. 

2.  On  ajoute  qu’il  y en  a au  contraire  qui,  sous  prétexte  de 
défendre  les  libertés  de  l’Église  gallicane,  ne  craignent  point 
de  blesser  la  primauté  du  Pape  établie  par  Jésus-Christ  meme, 
et  de  diminuer  le  respect  et  l’obéissance  que  tous  les  chré- 
tiens lui  doivent  rendre  comme  au  successeur  de  saint  Pierre  : 
Nec  desunt  qui^  earum  obtentu,  primalum  JB.  Pétri  ejusque 
snceessorum  Romunorum  Poutilivum , a Christo  imtitutumy 
iisque  debitam  ab  omnibus  Christianis  obedientiam  Sedisque 
apostolicæ^  in  qva  fides  prædientur  et  unitas  servatur  Eccle- 
siæ,  reverendam  omnibus  rjentibus  majestatem  immimiere  non 
vereantur.  Voilà  des  paroles  bien  magnifiques,  mais  on  ne  sait 
de  qui  se  doit  entendre  la  plainte  que  l’on  fait  ici.  Car  ce  n’est 
pas  apparemment  de  quelques  anciens  auteurs  et  jurisconsultes 
français  qui,  traitant  des  libertés  de  l’Église  gallicane,  sem- 
blent avoir  excédé  en  ce  point,  et  avoir  parlé  avec  trop  peu  de 
respect  de  la  suprême  dignité  du  vicaire  de  Jésus-Christ.  11 
n’arrive  |)lus  guère  que  les  magistrats  et  les  officiers  royaux 
tombent  dans  cette  faute  : ils  sont  plus  précautionnés  dans 
leurs  paroles,  et  lors  même  qu’ils  s’opposent  plus  ouvertement 
aux  décrets  du  Pape,  sous  prétexte  de  maintenir  ce  qu’ils  ap- 
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pcllenl  les  droits  de  la  couronne  et  les  libertés  du  royaume, 
ils  ne  le  font  qu’en  parlant  magniüquement  de  sa  primauté,  et 
en  reconnaissant  en  lui  une  plénitude  de  puissance  et  d'auto- 
rité sans  bornes  pour  V édification  del'Éijlise  et  l'exécution  des 
saints  canons  ; et,  comme  ils  ne  font  rien  en  cela  que  ce  que 
les  évêques  font  eux-mêmes  en  celte  rencontre,  ainsi  que  tout 
le  monde  le  peut  aisément  remarquer,  on  ne  saurait  présumer 
que  ce  soit  d^eux  que  les  évêques  aient  voulu  j)arler  en  cet  en- 
droit, puisqu’ils  ne  rauraient  pu  faire  sans  s’envelopper  dans 
la  même  accusation  et  s’attirer  le  même  reproche. 

5.  Enfin,  on  allègue  que'les  hérétiques  n’omctlent  rien 
pour  rendre  odieuse  aux  princes  et  aux  peuples  la  puissance 
du  Pape  que  Jésus-Christ  n’a  établie  dans  l Eglise  que  pour 
maintenir  la  paix  et  l’union  entre  tous  les  fidèles  : Hæretici 
(juofiue  nihil  prætermittunt  quo  eam  potesiatem^  quapax  Ec- 
clesiæ  continetur,  invidiosam  et  yravem  regibus  et  populis 
ostentent,iisque  fvaudibus  simplices  animas  ab  Ecclesiæ  ma- 
tris  Christ'ique  adeo  commumone  dissocietit.  On  demeure 
d’accord  que  c’est  une  des  calomnies  dont  les  hérétiques  se 
servent  plus  ordinairement  contre  l’Eglise, en  lui  imputant  de 
tenir  sur  ce  point,  comme  des  vérités  de  foi,  des  opinions 
qu’elle  rejeltc  ou  qu’elle  regarde  tout  au  plus  comme  problé- 
matiques ; mais  on  ne  voit  pas  pour  cela  quelle  nécessité  il  y 
avait  que  les  évêques  fissent  cette  Déclaration  au  nom  de  tout 
le  clergé,  surtout  après  que  les  six  articles  de  Sorbonne  sur  la 
même  matière  ont  été  reçus  et  publiés  dans  tout  le  royaume  ; 
et  d’ailleurs  la  manière  dont  Mgr  l’évéque  de  Meaux  a exposé 
ce  que  l’Église  enseigne  comme  de  foi  touchant  la  primauté 
du  Pape,  dans  son  excellent  livre  qui  a été  si  universellement 
approuvé  jusque  dans  Rome  même,  suffisait  pour  fermer  la 
bouche  aux  protestants  qui  voudraient  encore  calomnier 
l’Église  sur  ce  sujet. 

Nos  archiepiscopi  et  episcopi,  Parisiis  mandata  regio  con- 
gregati,  Ecclesiam  galUcanam  repræsent antes,..  Ceux  qui 
savent  comment  les  députations  pour  cette  assemblée  se  sont 
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faites  dans  les  provinces,  qii'i7  y a eu  plusieurs  évêques  quon 
n*y  a pas  convoqués,  que  beaucoup  d'autres  n*ont  pas  daigné 
venir  ni  y envoyer,  quon  ny  a eu  aucune  liberté  pour  le  choix 
des  députés  et  pour  les  clauses  et  les  conditions  de  leurs  procu- 
rations, comme  le  P.  Cerics,  grand  vicaire  de  Pamiers,Pa  fait 
connaître  au  public  par  son  acte  de  protestation  affiché  dans 
Paris;  ceux,  dis-je,  qui  feront  réflexion  à toutes  ces  choses  au- 
ront assez  de  peine  à se  persuader  que  cette  assemblée  repré- 
sente toute  l’Eglise  gallicane,  ce  qui  ne  peut  convenir  qu’à  un 
concile  national  légitimement  convoqué,  et  où  les  évêques 
aient  une  entière  liberté.  D’ailleurs,  quand  ces  défauts  ne  se 
trouveraient  pas  dans  la  plupart  des  députés,  le  clergé  de 
chaque  province  ne  leur  a donné  nul  pouvoir  de  faire  une  telle 
Déclaration  au  nom  de  toute  VÈglise  gallicane,  et  de  demander 
au  Roi  un  édit  qui  en  ordonne  la  souscription  à diverses  per- 
sonnes, et  contient  encore  plusieurs  autres  clauses  qui  n’étaient 
pas  dans  celui  des  six  propositions  de  Sorbonne,  et  qui  peu- 
vent beaucoup  gêner  les  consciences  et  causer  des  troubles 
dans  le  clergé  et  dans  les  communautés  soit  ecclésiastiques, 
soit  religieuses. 

Tout  le  monde  sait  aussi  comment  les  ciioscs  se  passent 
dans  l’Assemblée;  que  souvent,  en  proposant  les  matières,  on 
les  résout  en  même  temps  ; qu’on  ne  les  met  point  d’ordinaire 
en  délibération,  les  évêques  n’opinant  point  en  particulier  et 
les  députés  du  second  ordre  n’ayant  presque  aucune  liberté 
d’en  dire  leurs  sentiments,  de  sorte  que  les  résolutions  qui  y 
sont  prises,  loin  de  pouvoir  être  attribuées  à toute  l’Eglise 
gallicane,  ne  doivent  pas  même  passer  pour  le  sentiment  de 
toute  l'Assemblée. 


PREMIER  ARTICLE. 

B.  Petro  ejusque  successoribus,  Christi  vicariis,  ipsique 
Ecclesiæ  rerum  spiritualium  et  ad  æternam  salutem  pertinen- 
Hum,  non  autem  civilium  ac  temporalium,  a Deo  traditam  po- 
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testatem Reges  ergo  et  principes  in  temporalibus  nuUi 

ecclesiasticæ  potestaliy  Dei  ordinatione  subjiciy  neque  aucto- 
ritate  clavium  Ecclesiæ  directe  vel  indirecte  deponi^  mit  illo- 
rum  subditos  eximi  a fide  atque  obedientia  ac  præstito  fideli- 
tatis  sacramento  solvi  passe. 

Il  est  remarquable  que  celte  assemblée  se  porte  aujourd’hui 
d’ elle-même,  et  sans  aucune  nécessité,  à donner  cette  déclara- 
tion doctrinale  et  à demander  au  Roi  un  édit  pour  en  faire 
une  loi  dans  tout  le  royaume,  au  lieu  que,  dans  les  états  de 
1614,  la  chambre  ecclésiastique  s’opposa  avec  grande  force 
par  la  bouche  de  M.  le  cardinal  du  Perron  à une  semblable 
loi,  que  les  officiers  du  Roi  el  le  tiers  état  s’effon;aient  de 
faife  passer,  et  que  plusieurs  considérations  semblaient  ren- 
dre alors  importante  et  nécessaire  pour  le  bien  de  la  religion 
et  de  l’État» 


DEUXIÈME  ARTICLE. 

Sic  autem  inesse  apostolicæ  sedi  ac  Pétri  successoribus, 
Christi  vicariis,  reriim  spiritiialium  plenam  potestatem,  iit 
simnl  valeant  atque  immota  consistant  Sanctæ  œcumenicæ  sy- 
nodi  Constantiensis  a Sede  apostoUca  comprobata,  ipso  Roma- 
nortim  Pontifiam  ac  totius  Ecclesiæ  usti  cou firmata,  atque  ab 
Ecclesia  gallicana  perpétua  reïigione  custoditp,  décréta  de 
auctoritaîe  conciliorum  geueralium,  quæ  sessioue  4'“  et  5‘* 
continentur,  etc. 

11  semble  qu’il  était  à propos  d’insérer  tout  au  long  le  dé- 
cret du  concile  de  Constance,  et  de  ne  se  jias  contenter  d’y 
renvoyer  les  lecteurs  el  ceux  qu’on  prétend  obliger  de  sous- 
crire cette  Déclaration.  Il  semble  aussi  qu’on  devait  faire 
mention  du  concile  de  Bâle,  qui  a renouvelé  le  décret  de 
celui  de  Constance,  avant  qu’Eugène  IV  l’eût  transféré  à 
Ferrare,  el  dans  l’une  des  sessions  que  ce  Pape  a confirmées 
et  autorisées.  C’est  ainsi  qu’en  ont  usé  les  derniers  Français 
qui  ont  écrit  de  ces  matières,  aussi  bien  que  l’Université  de 
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Paris  et  les  prélats  du  royaume,  lorsqu’ils  ont  fait  des  re- 
montrances au  Roi  pour  le  rétablissement  des  relations  et  la 
conservation  des  véritables  libertés  de  PÉglise  gallicane. 
Peut-être  que  c’est  par  quelque  retenue  que  les  évêques  de 
l’Assemblée  ont  jugé  à propos  d’user  de  cette  réticence.  Mais 
c’est  cela  même  qui  découvre  qu’ils  ont  bien  vu  que  c’était  à 
contretemps  et  sans  aucune  nécessité  qu’ils  donnaient  cette 
Déclaration,  n’ayant  pas  proposé  avec  toute  la  force  qu’ils 
pouvaient  une  doctrine  qu’ils  jugent  très-certaine  et  dont  ils 
supposent  que  tout  le  monde  doit  être  instruit. 

TROISIÈME  ARTICLE. 

Hhic  apostolicæ  potestatis  usum  moderandum  per  cationes 
Spiritu  Dei  conditos,  et  totius  mundi  reverentia  consecratos. 

11  n’est  point  besoin  de  mettre  des  bornes  à l’autorité  su- 
prême du  Saint-Siège  dans  l’affaire  de  la  régale  dont  il  s’agit, 
et  à l’occasion  de  Laquelle  l’assemblée  s’est  portée  à donner 
cette  Déclaration.  Le  Pape  ne  prétend  point  s’élever  au-dessus 
des  conciles  généraux  ; il  ne  fait,  au  contraire,  qu’appuyer 
l’exécution  du  décret  d’un  de  ces  conciles  qui  a toutes  les 
marques  de  l'autorité  divine,  et  qui  a été  consacré  par 
l’obéissance  et  la  soumission  qu’on  lui  a rendue  en  ce 
royaume  depuis  plus  de  quatre  siècles.  C’est  aux  évêques  à 
considérer  s’ils  n’ont  pas  eux-mêmes  excédé  les  bornes  de  leur 
pouvoir,  et  s’ils  ne  se  sont  pas  mis  au-dessus  des  conciles,  en 
ruinant  d’une  part  ce  décret  si  solennel,  et  de  l’autre  en 
blessant  la  primauté  du  Saint-Siège  établie  par  Jésus-Christ 
même,  et  confirmée  par  un  usage  constant  et  inviolable  de 
tous  les  siècles,  lorsqu’ils  ont  prétendu  ainsi  terminer  une 
cause,  qui  est  certainement  du  nombre  de  celles  qu’on  appelle 
majeures,  sans  la  participation  du  Pape,  au  préjudice  des  ap- 
pels interjetés  au  Saint-Siège,  et  sans  avoir  égard  aux  brefs 
que  Sa  Sainteté  en  a écrits. 

Valere  etiam  régulas^  moreS  et  instituta  a reijno  et  Ecdesïa 
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yalUcaua  reveptUy  Patrumque  tenninos  manere  iticoncussos; 
atque  Ulpeiibieread  amplitudinem  Apostolicæ  Sedis,  ut  statuta 
et  consuetudines  tantæ  Sedis  et  Ecclesiarum  consemione  fir- 
mata  propriam  stabilitatem  obtineaut. 

I!  est  ù craindre  que  les  officiers  royaux  ne  se  prévalent  de 
ces  termes  pour  autoriser  leurs  entreprises,  non-seulement 
dans  les  matières  de  la  régale  où  ils  ont  introduit  de  leur 
seule  autorité  un  grand  nombre  de  règles  très-préjudiciables 
et  très- injurieuses  à l’Église,  mais  aussi  dans  les  appels 
comme  d’abus,  les  jugements  du  possessoire,  les  cas  privilé- 
giés et  les  autres  points  qui  vont  à ranéantissement  de  la 
juridiction  ecclésiastique;  car  ils  comprennent  toutes  ces 
choses  sous  les  noms  de  coutumes  et  d’usages  du  royaume, 
et  ils  auront  d’autant  plus  de  prétexte  d’abuser  de  cet  article 
que  la  puissance  séculière  y est  nommée  avant  celle  de 
l’Église  pour  la  réception  de  ces  sortes  d'usages  et  de  cou- 
tumes, a reyno  et  Eedesia  gallicana  recepta.  Ils  pourront  en- 
core mettre  en  ce  rang  les  commendes  d^  abbayes,  les  pen- 
sions sur  les  évêchés  et  autres  bénéfices  à charge  d’àmes, 
même  en  faveur  de  personnes  laïques,  la  pluralité  des  béné- 
fices soit  compatibles,  soit  incompatibles,  et  autres  sembla- 
bles abus  dont  l’Église  gémit  et  qu'elle  ne  fait  que  tolérer,  ne 
pouvant  y apporter  de  remèdes  ; et  il  ne  sert  de  rien  de  dire 
que  cet  article  ne  parle  que  des  statuts  et  des  usages  autorisés 
par  le  sentiment  du  Saint-Siège  et  des  églises;  car  on  sait 
la  pente  qu’ont  la  plupart  des  officiers  royaux  à prendre 
le  silence  et  la  tolérance  de  l’Église  pour  un  véritable  consen- 
tement, et  appeler  des  droits  de  la  couronne  et  des  coutumes 
légitimement  prescrites  tout  ce  qui  contribue  à relever  leur 
autorité  et  à abaisser  celle  de  l'Église,  même  dans  les  choses 
les  plus  spirituelles  et  les  plus  ecclésiastiques,  jusque-là  qu’ils 
donnent  souvent  le  nom  de  libertés  de  l’Église  gallicane  à ce  qui 
devrait  plutôt  être  appelé  ses  servitudes. 

C’est  pourquoi  la  Faculté  de  théologie,  dans  ses  six  articles, 
en  parlant  des  libertés  de  l'Église  gallicane,  avait  ajouté  le  mot 
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véritables,  (jermanæ  libertates  Ecclesiæ  galUcauæ,  pour  les 
distinguer  de  ces  autres  libertés  dont  les  officiers  royaux 
sont  les  pères  et  les  protecteurs,  et  qu’on  peut  appeler  illé- 
gitimes et  supposées.  Elle  les  avait  aussi  renfermées  dans  les 
bornes  des  saints  décrets  et  des  canons  reçus  dans  le  royaume, 
revepta,  etc.,  et  pour  exemple  d’une  de  ces  libertés,  elle 
avait  marqué  les  jugements  des  évêques  où  il  s’agit  de  leur 
déposition,  qui  ne  peuvent  se  faire,  en  première  instance,  que 
dans  les  conciles  provinciaux,  et  par  un  nombre  compétent 
d’évêques  prescrit  par  les  canons. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  prélats  de  l’Assemblée  ne  s’en 
sont  pas  tenus  à ces  expressions  des  derniers  docteurs  de 
Sorbonne,  qui  étaient  certainement  plus  canoniques  et  plus 
avantageuses  à l’Église  que  celles  qu’on  leur  a substituées,  et 
qui  donnaient  moins  d’occasions  aux  officiers  royaux  de  cou- 
vrir leurs  innovations  et  leurs  entreprises  sur  l’Église.  Il 
semble  surtout  qu’ils  n’ont  point  pu  supprimer  cet  exemple 
des  jugements  canoniques  des  évêques,  sans  blesser  leurs 
propres  intérêts  et  sans  fortifier  la  prétention  do  la  puissance 
séculière  qui  veut  pouvoir  faire  juger,  quand  il  lui  plaît,  par 
des  commissaires  du  Parlement  qu’elle  choisit,  les  évêques 
accusés,  comme  on  a été  sur  le  point  de  le  faire  à l’égard  des 
quatre  évêques  dans  l’affaire  du  formulaire,  nonobstant  ces 
articles  de  Sorbonne,  qu’on  avait  si  solennellement  publiés, 
et  les  protestations  que  le  clergé  avait  faites  ci-devant  contre 
de  semblables  procédures. 

QUATRIÈME  ARTICLE. 

Quæ  accepta  a Patribus  ad  omnes  EceJesias  galUcanas  atque 
cpiscopos  iis  Spiritu  sancto  auctore  præsidenles , mittenda 
decrevimnsy  ut  idipsnm  dicamus  omnes  simusipie  in  eodetn 
sensu  et  in  eadem  sententia. 

On  sait  que  les  as'semblées  du  clergé  les  plus  légitimes  et 
les  plus  libres  n’ont  point  de  pouvoir  de  faire  de  nouveaux 
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règlements  qui  aient  force  de  loi  et  qui  obligent  tous  les  évê- 
ques et  toutes  les  églises  du  royaume  : cela  n’appartient  qu’à 
un  concile  national.  Il  est  vrai  qu’on  supplée  à cc  défaut  de 
puissance  par  une  autre  voie,  qui  est  de  demander  au  Roi  un 
édit  qui  ordonne  l’exécution  de  ce  que  l’Assemblée  a réglé, 
comme  on  l’a  fait  en  d’autres  occasions  dont  la  mémoire  n’est 
que  trop  récente.  Mais  on  laisse  à juger  si  ce  n'est  pas  sou- 
mettre l’autorité  de  l’Église  à la  puissance  séculière,  et  donner 
à chaque  Assemblée  le  même  pouvoir  qu’aurait  le  concile  na- 
tional, ce  qui  ne  peut  avoir  que  des  suites  très-dangereuses 
pour  la  foi  et  la  discipline. 

Les  évôques  ne  jouirent  pas  longtemps  de  la  satisfaction 
d’avoirobéi  au  Roi.  C'estle  19  mars  qu’ils  avaient  souscrit 
la  Déclaration.  Le  20,  Louis, XIV  signa  un  édit  qui  en 
prescrivait  l’enseignement  dans  ses  États,  et  le  25,  cet 
édit  était  enregistré  au  Parlement.  Peu  de  jours  après,  le 
11  avril,  le  Pape  adressa  au  clergé  un  bref  sévère,  par 
lequel  il  cassait  les  actes  relatifs  à la  Régale.  Qu’on 
veuille  bien  ne  pas  oublier  les  dates  que  nous  venons  de 
rappeler.  Pour  justifier  la  conduite  de  Louis  XIV  et  des 
. évêques,  on  reproche  souvent  à Innocent  XI  d’avoir  été 
l’agresseur,  et  M.  Dupin,  par  exemple,  écrira  : « L’af- 
faire de  la  Régale  fut  bientôt  terminée,  à la  satisfaction 
commune  du  Roi  et  de  l’Assemblée.  Le  Pape  refusa  néan- 
moins d’y  donner  son  approbation,  et  rendit  par  là 
d'autant  plus  nécessaire  de  fixer  enfin  les  principes  par 
une  déclaration  sur  la  puissance  ecclésiastique.  » Comme 
si  les  Quatre  Propositions  n’avaient  été  qu’une  réponse 
au  blâme  infligé  par  le  Pape  aux  évêques!  Or,  dès  le  24 
novembre  précédent,  l’Assemblée  était  saisie  du  projet 
de  Déclaration  sur  la  puissance  ecclésiastique,  en  même 
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temps  que  des  difficultés  sur  la  Régale.  Deux  jours  après, 
le  26  novembre,  elle  nommait  la  commission  des  six 
articles  de  Sorbonne,  Le  19  mars,  elle  votait  les  Quatre 
Propositions,  et  c’est  le  11  avril  seulement  qu’inno- 
cent XI  lui  adressait  son  bref! 

Cette  censure  pontificale  encouragea  si  peu  Louis  XIV 
à poursuivre  la  lutte  contre  le  Saint-Siège,  qu’il  ne  per- 
mit pas  meme  à l’Assemblée  d’envoyer  aux  évêques  du 
royaume  la  lettre  qu’elle  avait  préparée  pour  protester 
contre  les  reproches  du  souverain  pontife.  Le  9 mai,  il 
suspendit  ses  séances,  et,  le  29  juin*,  il  lui  envoya  l’or- 
dre de  se  séparer  sur-le-champ,  quoiqu’elle  fût  loin 
d’avoir  épuisé  le  programme  de  ses  travaux*.  Ce  grand 
prince,  entraîné  par  l’orgueil  et  trompé  par  ses  conseil- 
lers, put  bien  engager  un  combat  avec  le  Saint-Siège  ; mais 
il  s’arrêta  dès  qu’il  vit  l’unité  de  l’Église  mise  en  péril 
par  le  redoublement  décolère  et  de  haine  qu’excita  autour 
de  lui  la  fermeté  d’innocent  XI.  Aussi,  dit  spirituellement 
Joseph  de  Maistre,  « il  rompit  brusquement  l’Assemblée 
avec  tant  de  sagesse  et  d’à-propos  qu’on  lui  pardonne 
presque  de  l’avoir  convoquée*.  » 

Louis  XIV  ne  voulut  pas  que  le  procès-verbal  de  scs 
séances  prît  place  dans  les  archives  du  clergé.  Nous  sa- 
vions déjà  que  celte  pièce  n’y  avait  été  déposée  qu’en 
1710,  longtemps  après  la  fin  de  ces  démêlés,  à la  mort 
de  Le  Tellier,  archevêque  de  Reims,  par  l’abbé  de  Louvois 


* On  lit  le  25  juin  dans  les  Procès-verhaux  imprimés  cl  presque  par- 
tout. 11  résulte  des  documents  manuscrits,  et  notamment  des  Registres  du 
secrétariat,  que  la  date  véritable  est  le  2‘J. 

* Procès-verbaux,  t.  V,  p.  575  et  s. 

^ De  l'Église  gallic..  liv.  II,  ch.  xi. 
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son  neveu,  et  Chauvelin,  son  exécuteur  testamentaire*. 
Les  Mémoires  récemment  publiés  d’un  membre  de  l’As- 
semblée nous  apprennent  qu’il  en  fut  ainsi  par  la  volonté 
du  roi. 


Comme  il  s’était  passé,  dit  Daniel  de  Côsnac,  beaucoup  de 
choses  dans  lesquelles  on  s’était  engagé  plus  avant  qu’on  ne 
devait,  cette  Assemblée  fut  révoquée,  et  il  n’y  eut  point  de 
verbal,  ayant  été  le  tout  retiré  et  remis  à Sa  Majesté*. 

Mercredi,  dit  une  lettre  manuscrite  du  5 juillet  1682,  la 
surprise  ne  fut  pas  petite  à l’Assemblée  du  clergé,  lorsqu’on 
y lut  la  lettre  du  Roi  pour  leur  séparation,  la  plupart  n’en 
ayant  point  été  avertis.  Le  prétexte  est,  comme  porte  la  lettre 
de  cachet,  qu’il  est  nécessaire  que  les  prélats  retournent  dans 
leurs  diocèses  et  ne  soient  pas  si  longtemps  éloignés,  que  le 
Roi  n’a  pas  le  temps  de  s’appliquer  aux  affaires  du  clergé,  les 
affaires  d’État  le  tenant  présentement  trop  occupé.  Mais  la  vé- 
ritable raison  est  que  l’affaire  s’accommode  à Rome,  et  que, 
l’Assemblée  faisant  tous  les  jours  quelque  chose  de  nouveau, 
cela  ronq)ait  toutes  les  mesures  que  l’on  pouvait  prendre. 
M.  de  Paris  est  fort  chagrin  de  la  séparation  du  clergé’,  etc.  » 


Le  servile  prélat  dissimula  son  chagrin  et  ne  résista 
pas  au  Roi.  11  borna  son  courage  à demander  que  l’ordre 
de  dissolution  fût  con(;u  en  termes  honorifiques  qu’il 
n’obtint  même  pas,  et  il  s’attira  de  la  part  de  Colbert 
cette  réponse  sèche  et  méprisante  : 


Monsieur, 


50  juin. 


Vous  aurez  un  peu  tard  la  lettre  du  Roi  à l’Assemblée  du 


‘ Procès-verbaux,  l.  V. 

* Mémoires,  déjà  cités. 

^ Bibl.  imp.  Mss.  fr.  10265. 
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clergé,  mais  il  m’a  été  impossible  d’en  rendre  plus  tôt  compte 
à Sa  Majesté,  qui  élait  aujourd’hui  à la  chasse.  Je  lui  ai  lu  l’ob- 
servation que  vous  avez  faite  ; mais  elle  m’ordonne  de  l’expé- 
dier en  la  forme  qu’elle  vous  avait  été  envoyée,  et  de  vous 
dire  en  môme  temps  qu’elle  vous  expliquerait  les  raisons 
pour  lesquelles  elle  n’a  pas  voulu  y rien  changer.  A l’égard 
du  mot  de*  A/m”  que  vous  dites  devoir  être  mis  au  long,  je 
dois  vous  dire  que  jamais  ce  mot  de  Mons^  ni  de  AJm”  ne  se 
met  au  long  dans  les  lettres  du  roi.  Sa  Majesté  ne  trouve  au- 
cune difficulté  à la  proposition  que  vous  faites  de  faire  signer 
demain  le  procès-verbal  de  l’assemblée*. 

Mais  riiumiliation  des  évêques  ne  leur  ramena  pas 
les  sympathies  du  public,  qui  leur  avaient  manqué  dès  le 
premier  jour.  Leur  départ  fut  salué  par  des  couplets, 
comme  l’avait  été  leur  arrivée  : 

Prélats,  abbés,  séparez-vous; 

Laissez  un  peu  Rome  et  l'Église  * ! 

Un  chacun  se  moque  de  vous. 

Et  toute  la  cour  vous  méprise 
Ma  foi  ! l'on  vous  ferait,  avant  qu'il  fût  un  an, 

Signer  à l’Alcoran  *! 

L’Assemblée  une  fois  dissoute,  le  Roi  et  ses  conseillers 
cberchèrcnt  par  quel  acte  de  procédure  gallicane  ils  pour- 

* Archives,  liegistres  du  secrétariat  de  la  maison  du  roi,  1682. 

* « En  la  personne  du  Pape,  que  vous  persécutez  outrageusement,  en  vous 
assemblant  ainsi  et  en  faisant  des  délibérations  aussi  injurieuses  au  Saint- 
Siège.  P (Note  d’un  contemporain.) 

* « Cela  était  vrai.  » [IbûL) 

* « Les  prélats  assemblés  avaient  signé,  au  gré  de  la  cour,  beaucoup  de 
propositions  contraires  et  même  injurieuses  'au  Saint-Siège.  Le  délail  en 
serait  trop  long  ici.  11  suffît  de  dire  qu’ils  décidèrent  le  contraire  de  ce  qu’ils 
avaient  signé  en  1664  sur  l’infaillibilité  du  Pape,  et  des  questions  touchant 
la  supériorité  du  concile  sur  Sa  Sainteté,  auxquelles  jamais  on  n’avait  voulu 
toucher  auparavant.  » (Ibid.  Recueil  Clérambault  ms.,  t.  II,  p.  428.) 
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l’aient  répondre  au  bref  pontifical  cassant  les  décisions 
prises  sur  la  Régale.  Un  appel  au  futur  concile?  il  n’y 
fallait  pas  penser.  Bossuet  venait  de  prouver  aux  hom- 
mes les  plus  animés  contre  le  Saint-Sîége  que  ces  appels 
étaient  absolument  défendus  par  des  lois  reçues  dans 
l’Église  entière.  Plus  tard,  en  1688,  Louis -XIV,  aigri 
par  une  lutte  prolongée,  devait  permettre  à ses  ma- 
gistrats de  recourir  à cette  mesure  schismatique.  Mais  en 
1682,  peu  de  temps  après  avoir  si  prudemment  congédié 
les  évêques , il  ne  pouvait  pas  se  démentir  en  se  portant 
à un  acte  digne  d’un  Philippe  le  Bel.  Le  procureur  géné- 
ral n’obtint  de  lui  que  l’autorisation  de  protester  clan- 
destinement entre  les  mains  du  seul  greffier  Dongois,  à 
l’insu  du  Parlement  et  même  du  premier  président! 
correspondance  suivante*  met  sous  nos  yeux  la  scène  et  les 
pei'sonnages  : 


SEIONELAT  AU  TROCUBEUR  GÉ.NÉRAL. 

J’ai  parlé  au  Roi  de  la  proposition  que  vous  avez  laite  con- 
cernant la  protestation  contre  le  bref  du  Pape  qui  casse  ce  que 
l’assemblée  du  clergé  avait  fait  sur  la  régale.  Sa  Majesté  est 
convenue  que  cela  pouvait  être  très-utile,  mais  qu’il  ne  fallait 
pas  le  tenter  à présent  qu’on  ne  fût  assuré  d’un  grand  secret. 
Ainsi,  si  vous  pouvez  répondre  du  sieur  Dongois,  et  faire  en 
sorte  que  l’expédition  demeure  entre  vos  mains*,  sans  qu’il 
y en  ait  de  minute,  ni  que  M.  le  premier  président  en  ait 
connaissance,  Sa  Majesté  estime  plus  à propos  de  se  servir  de 
ce  moyen,  que  de  la  voie  d’un  notaire  apostolique , et  vous 

* Mss.  Harlav,  567,  vol.  5. 

* Elle  est  en  effet  dans  les  papiers  de  llarlay,  Mss.  fr.  15728. 


LES  QUATRE  ARTICLES.  - 281 

pouvez  le  faire  dès  à présent  sans  difficulté.  Versailles,  4®  août 
1682. 


LE  MÊME  AU  MÊME. 

Le  Roi  approuve  que  vous  fassiez  la  protestation,  cl  Sa  Ma- 
jesté ne  doute  point,  après  le  témoignage  que  vous  rendez  du 
sieur  Dongois,  qu’il  ne  soit  assez  sage  pour  lui  confier  ce  se- 
cret ; elle  estime  qu’il  suffira  de  toucher  simplement  les  prin- 
cipaux griefs  sans  y entrer  trop  avant,  en  se  réservant  de  les 
expliquer  en  temps  et  lieu  dans  toute  leur  étendue.  6 août. 

LE  MÊME  AU  MÊME. 

Je  vous  renvoie  la  protestation  que  vous  m’aviez  remise  et 
que  j'ai  lue  ce  matin  au  Roi.  Sa  Majesté  l’a  fort  approuvée,  et 
vous  me  permettrez  bien  de  vous  dire  qu’il  n'était  pas  néces- 
saire de  prendre  la  précaution  que  vous  prenez,  monsieur,  sur 
le  sens  ni  sur  le  style.  L’un  et  l’autre  mérite  toute  sorte  d’ap- 
probation et  en  a reçu  de  Sa  Majesté  et  de  ceux  qui  l’ont  lue. 
Vous  aurez  donc  agréable  de  faire  venir  le  sieur  Dongois,  de 
lui  recommander  un  grand  secret  et  de  lui  faire  signer  l’acte. 
19®  août. 

Nous  avons  retrouvé  l’original  de  cette  protestation, 
portant  les  signatures  de  Harlay  et  de  Dongois.  C^est  un 
factum  en  six  pages  in-folio,  qui  se  termine  ainsi  : 

Ledit  sieur  procureur  général,  qui  a été  retenu  jusqu’à 
cette  heure  par  des  raisons  de  prudence  de  faire  les  poursuites 
nécessaires  sur  ce  sujet,  proteste  que  ce  retardement  ne 
pourra  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  du  Roi  et  du  royaume, 
aux  libertés  canoniques  de  l’Église  gallicane,  et  à la  dignité  et 
autorité  de  ses  prélats;  et  qu’en  cas  que  le  Pape  ne  répare  pas 
lui-même  cette  entreprise  dans  l’accommodement  de  ces  con- 
testations que  les  officiers  de  Sa  Sainteté  ont  excitées  depuis 
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quelque  temps,  ledit  sieur  procureur  général  du  Roi,  après 
avoir  appelé,  comme  il  fait,  du  Pape  mal  informé  au  Pape 
même  ou  à ses  successeurs  instruits  de  la  vérité,  proteste  de 
faire  tout  ce  qui  pourra  dépendre  de  son  ministère  pour  procu- 
rer la  réparation  d’une  si  grande  blessure  faite  aux  droits  du 
Roi  et  de  ri''glise  de  rrancc,  par  les  voies  pratiquées  par  ses 
prédécesseurs  en  semblables  occasions,  même  par  un  appel  au 
concile  général,  s’il  est  ainsi  jugé  nécessaire,  non  pas  pour 
soumettre  à ce  tribunal  les  droits  et  la  juslice«du  Roi,  à qui 
Dieu,  duquel  seul  ils  relèvent,  a donne  assez  de  puissance  pour 
les  maintenir;  mais  pour  faire  établir  l’ordre  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique  si  sensiblement  blessé  parce  bref;  dont  il  a re- 
quis acte  pour  lui  servir  Si  valoir  en  temps  et  lieu  ce  que  de 
raison,  et  a ledit  sieur  procureur  général  signé.  Fait  en  Parle- 
ment le  1^'^aoùt  1682.  De  llarlay.  Dongois. 

Nous  avons  clé  heureux  de  ne  rencontrer  aucune 
preuve  que  celte  menace  d’appel  au  futur  concile  eût  été 
connue  d’un  seul  membre  du  clergé.  Pourquoi  faut-il  que 
nous  ayons  acquis  la  certitude,  comme  nous  le  raconte- 
rons plus  loin,  que  l’acte  d’appel  de  1688  a été  rédigé 
dans  la  chambre  du  roi,  en  présence  de  son  confesseur 
le  P.  de  La  Chaise,  cl  de  l’archevêque  de  Paris  ! 


CHAPITRE  VII 


BOSSUET  ET  l’ ASSEMBLÉE  DE  I68â. 


Votre  >(ioirc  »cra  obscurcie  par  ces  propositions 
odieuses.  • 

(Bosscet  à rarciicvôquc  de  Reims.) 

* 

« Dossuet  aurait  dû  mourir  après  le  sermon  sur 
l'Unité,  comme  Scipion  r.Vfricain  après  la  bataille  de 
Zamn.  Depui.s  l’époque  de  168i,  1 evéque  de  Meaux 
\ déchoit  de  ce  haut  point  d'élévation  où  l’avaient 

placé  tant  de  merveilleux  travaux.  » 

(J.  DK  Haistkk,  de  Vf.gihe  gallicane,  Hv.  U,  ch.  xti.  ) 

C’est  habituellement  sous  la  protection  du  nom  de 
Bossuet  que  Ton  place  les  Quatre  Articles. 

« Cette  Déclaration,  dit  M.  de  Bausset,  est  un  des  i>eaux 
titres  de  gloire  de  Bossuet  et  de  l’Église  de  France.  » 

« Ce  n’est  pas,  dit  M.  Dupin,  ce  n’est  pas  un  ennemi 
de  la  religion  qui  s’exprime  ainsi,  c’est  Arnauld,  c’est 
Pascal,  c’est Pithou  et  Bossuet;  c’est  l’Église  de  1682  qui 
vous  dit  ; Conservez  ces  fortes  maximes  de  nos  pères.  — 
Qu’on  lise  cette  Déclaration , on  y retrouve  Bossuet  tout 
entier.  » 

« Nous  autres  jurisconsultes,  disait  il  y a quelques  an- 
nées le  bâtonnier  des  avocats  devant  la  cour  impériale  de 
Paris,  nous  sommes  de  l’avis  des  gens  du  roi,  et  si  vous 
insistez  pour  soutenir  que  les  libertés  de  l’Église  gallicane 
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sont  une  simple  opinion,  qui  peut  être  indifféremment 
acceptée  ou  rejetée,  je  vous  réponds  l’œuvre  de  Bossuet  à 
la  main,  » etc. 

Je  veux  croire  que  tous  ceux  qui  citent  ainsi  Bossuet 
sont  de  bonne  foi,  et  je  cherche  les  causes  de  leur  erreur, 
La  principale  est  certainement  leur  ignorance  de  la  part 
réelle  que  le  grand  évêque  a prise  aux  événements  de 
1682. 

Bossuet,  lit-on  partout,  a été  V(hne^  le  meneur  de  l’as- 
semblée; il  l’a  inspiréHî,  dirigée,  dominée. 

On  a déjà  redressé  l’opinion  publique  sur  ce  j)oint. 
M.  de  Maistre,  dans  son  livre  sur  P Eglise  gallicane^  et 
M.  Emery,  dans  ses  notes  sur  les  Opuscnlcs  de  Fleury, 
ont  les  premiers  réduit  le  rôle  de  Bossuet  à ses  vraies 
proportions;  mais  ils  ont  laissé  quelque  chose  à faire. 
En  ajoutant  aux  documents  déjà  connus  des  textes  qui  ne 
le  sont  pas  encore,  nous  espérons  répandre  plus  de  lu- 
mière sur  ce  point  d’histoire. 

Il  y a d’abord  une  autorité  irrécusable  qui  ne  permet 
pas  de  soutenir  que  Bossuet  ait  été  le  meneur  de  l’Assem- 
blée de  1682  : c’est  Bossuet  lui-même,  qui  nous  apprend 
quels  furent  les  vrais  instigateurs  des  actes  auxquels  il  eut 
le  malheur  de  participer  : 

1700.  Dans  le  voyage,  on  parla  de  T Assemblée  de  1682.  Je 
lui  ai  demande  qui  lui  avait  inspire  le  dessein  des  proposi- 
tions du  clergé  sur  la  puissance  de  l’Église,  11  me  dit  que 
M.  Colbert,  alors  ministre  et  secrétaire  d’Étal,  en  était  véri- 
tablement l’auteur,  et  que  lui  seul  y avait  déterminé  le  Roi. 
M.  Colbert  prétendait  que  la  division  que  l’on  avait  avec  Rome 
sur  la  régale  était  la  vraie  occasion  de  renouveler  la  doctrine 
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de  France  sur  Fusage  de  la  puissance  des  Papes  ; que,  dans  un 
temps  de  paix  et  de  concorde,  le  désir  de  conserver  la  bonne 
intelligence  et  la  crainte  de  paraître  être  le  premier  à rompre 
I l’union,  empêcherait  une  telle  décision,  et  qu’ü^ attira  le  roi  à 
son  avis  par  cette  raison,  contre  M.  Le  Tellier,  aussi  ministre 
^ et  secrétaire  d’Etat,  (|ui  avait  eu,  ainsi  que  l’archevcque  de 
Reims,  son  fils,  les  premiers  cette  pensée,  et  qui  ensuite 
Pavaient  abandonnée,  par  la  crainte  des  suites  et  des  diffi- 
cultés. Au  reste,  feu  M.  de  Paris  (Harlay  de  Ghampvallon)  ne 
faisait  en  tout  cela  que  flatter  la  cour,  écouter  les  ministres  et 
suivre  à l’aveugle  leurs  volontés  comme  un  valet  *. 

Nous  avons  dit  plus  haut  quel  était  le  système  poli- 
tique de  Colbert  sur  les  rapports  de  l’Église  avec  l’État. 
Il  faut  ajouter  que,  quoiqu’il  sollicitât  et  obtînt  sans  cesse 
du  Saint-Siège  des  grâces  de  toutes  sortes  pour  ses  en- 
fants, scs  parents,  scs  amis,  ses  créatures,  il  conservait 
une  profonde  rancune  contre  le  Pape,  qui  s’était  opposé 
à quelques-uns  de  ses  plans  d’administration.  Voulant 
étendre  l’autorité  déjà  excessive  que  le  Roi  exerçait  sur 
les  monastères,  il  avait  signalé  à Louis  XIV,  dans  plu- 
sieurs ordres  religieux,  des  abus  dont  les  usurpations 
laïques  étaient  la  seule  cause,  et  dont  le  pouvoir  royal 
empêchait  la  réforme  en  multipliant  les  commendes  et 
en  prohibant  les  conciles  provinciaux  ; il  avait  proposé  au 
conseil,  en  1066,  de  limiter  les  vœux  de  religion,  et  de 
prendre,  sans  consulter  l’Église,  diverses  mesures  qui 
devaient  conduire  à la  suppression  d’un  grand  nombre  de 
couvents  et  à la  sécularisation  d’une  partie  des  biens  du 
clergé.  11  chargea  de  la  rédaction  de  l’édit  l’afvocat  général 


‘ Journal  de  Lodieu,  t.  I,  p.  8 et  s. 
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Talon,  l’un  des  plus  ardents  ennemis  de  la  puissance  ecclé- 
siastique ; mais  il  échoua  contre  la  résistance  énergique  du 
Saint-Siège,  qui  alla  jusqu’à  menacer  de  rappeler  le  nonce 
de  Paris’.  Le  ministre  prit  sa  revanche  en  1682. 

L’abbé  Fleury,  qui  avait  aussi  reçu  las  confidences  de 
Bossuet,  confirme  le  récit  de  Ledieu  : « M.  Colbert,  dit-il 


* U J’ai  vu,  dit  Olivier  d'Orn.eiSon  dons  son  Jom'nal,  le  projet  d’édit 
dresse  par  M.  Talon.  L’on  dit  que  le  nonce  a parlé  au  roi  et  que  toutes 
les  maisons  religieuses  sont  fort  alarmées.  Janvier  16II7.  — Le  dimanche 
50  janvier,  je  fus,  le  matin,  voir  mon  lils  l’ablu*,  et  après  aux  Jésuites» 
où  le  P.  Cossart  me  dit  que  M.  le  nonce  était  fort  emporté  .sur  la  déclara- 
tion des  vœux  ; qu'il  était  résolu  de  dire  au  roi  que  si,  comme  prince  chrétien, 
il  ne  voulait  pas  déférer  au  concile  et  à l'Église,  au  moins  il  suivit  les  rè- 
gles de  l’Angleterre  où  le  roi,  qui  se  prétendait  chef  de  l'Église,  consultait 
néanmoins  les  évêques  sur  les  affaires  spirituelles,  les  Hollandais  leurs  mi- 
nistres, le  Turc  le  moufti,  et  qu'au  moins  le  roi  devait  considérer  le  Pape 
comme  le  moufti  ; que  l’on  soutenait  en  France  que  le  concile  était  au-des- 
sus du  Pape,  mais  qu’il  fallait  ajouter  le  roi  au-dessus  du  concile;  que  pour 
une  affiiire  pure  spirituelle,  le  roi  ne  consultait  que  des  personnes  laïques  ; 
que  l’on  aurait  le  schisme  ; car  assurément  le  Pape  le  ferait,  et  lui  se  reti- 
rerait; qu’il  l’avait  dit  h M.  rarchevéque,  qui  devait  en  parler  au  roi. — Le 
mardi  matin  1"  février,  M.  Boucherat  me  vint  voir,  qui  me  dit  que  l’on 
n’avait  point  délivré  sur  les  vœux  ; que  le  roi  avait  dit  que  M.  l’archevêque 
lui  avait  répété  les  choses  que  le  nonce  disait  sur  cela,  si  horribles  qu’il 
n’osait  le  redire , et  qu’il  fallait  différer  cette  affaire.  Le  soir , je  vis 
M.  le  premier  président,  qui  me  dit  que  M.  Colbert  l'avait  visité,  et  qu'il 
lui  avait  parlé  de  telle  sorte  de  la  déclaration  des  vœux,  que  c’était  une 
affaire  échouée.  » Tous  les  magistrats  ne  partageaient  pas  l’opinion  de  Col- 
bert et  de  Talon.  Le  sage  premier  président  Lamoignon,  entre  autres,  savait 
bien  et  avait  le  courage  de  dire  au  roi  que  l’édit  projeté  dépassiûl  son  droit 
et  donnait  atteinte  à ceux  de  l’Eglise.  « M.  le  premier  président,  dit  Oli- 
vier d’Ormesson,  me  montra  l’avis  qu’il  avait  donné  par  écrit  sur  le  dessein 
de  la  réduction  des  vœux  des  religieux  et  religieuses,  qui  était  que  le  roi  n’y 
pouvait  toucher.  » {Journal  d’Olivier  d’Ormesson,  t.  Il,  p.  490,  498.) 

Ix>uis  XIV  avoue  lui-même,  dans  ses  qu’il  s’inclina  cette  fois 

devant  le  pouvoir  supérieur  de  l'Église  ; 

« Sur  le  point  de  l'exécution,  je  fus  arrêté  par  ces  sentiments  de  respect 
que  nous  devons  toujours  avoir  pour  l’Église,  en  ce  qui  est  de  sa  véritable 
juridiction,  et  je  résolus  de  ne  déterminer  ce  point  que  de  concert  avec  le 
Pape.  » (Édit.  Dreyss,  t.  II,  p.  223.) 
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dans  ses  Note>;,  insistait  jiour  qu’on  traitât  la  question  de 
l’autoritc  du  Pape.  L’archevêque  de  Paris,  le  P.  de  La 
Chaise  même,  agissaient  de  leur  côté  dans  le  même  sens. 
Le  Pape  nous  a poussés,  disait-on,  il  s’en  repentira.  Le 
roi  donna  ordre  de  traiter  la  question.  » 

Fénelon  ne  s’exprimait  pas  autrement  dans  sa  célèbre 
lettre  à Louis  XIV  : 

Ci  Votre  archevêque  et  votre  confesseur  vous  ont  jeté 
dans  les  difficultés  de  l'affaire  de  la  Régale,  dans  les  mau- 
vaises affaires  de  Rome.  » 

Ainsi,  non-seulement  Bossuet  n’a  point  eu,  comme 

À 

jon  dirait  aujourd’hui,  Vinilialivc  de  la  Déclaration;  mais 
^jil  s’y  est  opposé  autant  qu’il  a pu,  et  il  a réu.«isi  à y faire 
i renoncer  Le  Tellier  et  son  fils,  l’archevêque  de  Reims, 
auquel  il  disait  : « Vous  aurez  la  gloire  d’avoir  terminé 
l’affaire  de  la  Régale,  mais  cette  gloire  sera  obscurcie  par 
C€!<  propomlions  odieuses.  » Et  quand  le  roi , pressé  par 
Colberl,  La  Chaise  elllarlay,  eut  donné  des  ordres  exprès, 
Bossuet  proposa  encore  cet  examen  de  la  tradition  qui 
n’était  qu’un  prétexte  de  discussion  sans  lin. 

Comment  en  eût-il  été  autrement?  On  ne  pouvait  citer 
encore  de  Bossuet  aucun  acte  ni  aucun  écrit  inspiré  par  ' 
des  opinions  gallicanes.  Loin  de  là,  nous  sommes  en  me- 
sure de  prouver,  par  des  documents  ignorés  de  tous  les 
biographes,  même  de  l’abondant  M.  Floquet,  que  Bos- 
suet, dans  des  circonstances  analogues,  en  1GG5,  avait 
pris  hautement  parti  en  faveur  des  opinions  dites  ultra- 
montaines contre  le  Parlement  de  Paris. 

M.  Floquet  a vainement  cherché  dans  une  proposition 
insignifiante  et  mal  comprise  de  la  thèse  de  licence  sou- 
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tenue  en  1651  par  Bossuet,  l’origine  des  opinions  ensei- 
gnées dans  les  Quatre  Articles  et  dans  la  Defensio.  Voici 
des  faits  contre  lesquels  aucun  effort  de  raisonnement  ne 
peut  prévaloir.  Bossuet,  entré  dans  la  maison  de  Navarre, 
avait  été  pris  en  affection  par  le  célèbre  docteur  Cornet, 
qui  en  était  grand-maître  et  dont  il  fit  plus  tard  l'oraison 
funèbre.  Or,  le  docteur  Cornet,  inflexible  adversaire  des 
Jansénistes,  rédacteur  des  cinq  propositions  qui  résu- 
maient la  doctrine  des  nouveaux  hérétiques,  avait  et  in- 
spirait à tous  ses  disciples  un  profond  dévouement  pour  le 
Saint-Siège.  Bossuet  avait  si  bien  profité  de  ses  enseigne- 
ments et  se  montrait  si  bien  disposé  à maintenir  ses  tra- 
ditions, que  Cornet,  se  sentant  près  de  mourir,  exprima 
le  désir  de  l’avoir  pour  successeur  dans  sa  charge  de  grand- 
maître.  Ce  n’est  donc  pas  dans  la  maison  de  Navarre  qu’il 
eût  pris  des  préventions  gallicanes  contre  le  Pape.  Aussi 
lorsque,  pendant  la  querelle  de  1663,  que  nous  avons  ra- 
contée dans  notre  Introduction,  le  Parlement,  pour  bles- 
ser la  cour  de  Rome,  condamna  plusieurs  thèses  et  voulut 
forcer  la  Faculté  de  théologie  à enregistrer  ses  arrêts, 
Bossuet  se  signala  parmi  les  adversaires  du  Parlement. 
Nous  rapporterons  ici  les  passages  qui  le  concernent  dans 
les  relations  confidentielles  que  Colbert  se  faisait  adresser 
sur  les  délibérations  intérieures  de  la  Faculté. 

On  a remarqué  plus  haut  le  récit  de  la  discussion 
provoquée  en  Sorbonne  par  les  prétentions  parlemen- 
taires, et  où  Bossuet,  âgé  déjà  de  trente-six  ans,  prit 
part  avec  une  vivacité  bien  digne  d’attention  : 

MM.  Bossuet,  faisant  semblant  d’ouvrir  un  nouvel  avis, 
Leblond,  j>rofesseur  de  Sorbonne,  Bousl  aussi  professeur, 
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Joisel  et  Blanger,  de  Sorbonne,  suivant  l’avis  du  P.  Nicolaï, 
sortirent  de  leur  place  avec  fureur,  disant  (pru  fallait  censurer 
la  harangue  du  substitut  de  M.  le  Procureur  général  K 

Plusieurs  listes  de  votants  envoyées  au  ministre  par  de 
faux  frères  nous  donnent  le  nom  de  Bossuet  parmi  les 
Ultramontains  : 

Liste  des  docteurs  qui  ont  mal  agi  ou  qui  sont  suspects 
au  sujet  de  l’arrêt  du  Parlement  : MM.  Cornet,  etc..., 
Bossuet,  etc... *. 

Bossuet  figure  ailleurs  parmi  ceux  qui  ont  volé  contra 
dans  un  scrutin  ouvert  sur  les  demandes  du  Parlement^. 

A ces  nomenclatures  où  il  est  si  intéressant  de  retrou- 
ver ce  grand  nom,  les  correspondants  de  Colbert  ajoutent 
des  rapports  sur  la  plupart  des  membres  de  la  Faculté, 
sur  leur  caractère,  leurs  opinions,  sur  ce  que  la  cour 
peut  espérer  ou  craindre  d’eux.  Voici  ce  que  disaient  de 

Bossuet  deux  confidents  du  ministre  : 

% 

M.  Bossuet  est  sans  contredit  un* bel  esprit,  a bien  du  savoir 
pour  son  âge,  et  autant  qu’en  peut  avoir  un  jeune  homme  qui 
se  donne  à la  prédication,  mais  la  considération  ou  l’exemple 
de  M.  Cornet,  dont  il  est  la  créance,  a été  peut-être  la  cause 
principale  qui  l’a  fait  gauchir  en  cette  occasion*. 

M.  Bossuet,  esprit  adroit,  complaisant,  cherchant  à plaire  à 
tous  ceux  avec  qui  il  est,  et  prenant  leurs  sentiments  quand  il 
les  connaît;  7ie  veut  point  se  faire  des  affaires,  ni  hasarder 
les  mesures  qu^il  a prises , qiCil  croit  sûres  pour  aller  à ' 

* C.C.  Colbert.  155. 

* Ibid. 

5 Ibid. 

* Ibid. 
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son  but.  Ne  pouvant  croire  que  ceci^  puisse  durer  : ainsi,  se 
ménaqe  extraordinairement^  et  cherche  dans  la  Faculté  quel- 
que milieu  à prendre  et  quelque  détour,  lorsqu’il  n’esl  pas 
contre,  et  par  l*à  H est  assez  suivi  par  plusieurs  personnes. 
Outré  qu’il  parle  latin  nettement  et  agréablement,  a meme 
assez  de  connaissance  de  ces  matières,  parce  qu'il  a étudié 
avant  de  s’adonner  à la  f)rédication,  et  par  là,  il  ne  manque 
pas  de  créance  dans  la  Faculté.  Attaché  aux  jésuites  et  à ceux 
qui  lui  peuvent  faire  sa  fortune,  plutôt  par  intérêt  que  par 
inclination;  car  naturellement  il  est  assez  libre,  fin,  railleur, 
et  se  mettant  fort  au-dessus  de  beaucoup  de  choses.  Ainsi, 
lorsqu’il  verra  un  parti  qui  conduit  à la  fortune,  il  y donnera 
quel  qu’il  soit,  et  il  y pourra  servir  utilement.  Il  gouverne  pai- 
siblement le  doyen  de  Saint-Thomas  ; et  Le  Plessis-Gesté  ’ et 
Thomassin  le  suivent  volontiers  *. 

Il  n’y  aura  plus  désormais  de  biographie  complète  de 
Bossuet  où  ne  prennent  place  ces  curieux  portraits  tracés 
de  lui  par  des  contemporains  peu  d’années  avant  que  son 
génie  prît  l’essor.  Ses  rares  talents  étaient  déjà  reconnus 
de  tous  les  bons  juges;  mais  il  n’était  pas  dépourvu 
d’ambition  humaine,  et  on  le  croyait  dès  lors  capable  de 
faire  quelque  sacrifice  à l’avancement  de  sa  fortune.  En 
1665,  il  se  déclare  avec  Cornet,  son  maître,  en  faveur 
des  Cllramontains  ; mais  il  croit  que  cette  querelle  du 
roi  avec  la  cour  de  Rome  ne  peut  durer,  et  il  songe  dès 
lors  à se  ménager  entre  les  deux  puissances. 

Il  y mit  tant  d’habileté  qu’à  celte  date  même  de  1682, 
il  était  également  comblé  de  faveurs  par  Innocent  XI  et 

‘ C’est*à-dire  la  querelle  de  iC63  avec  le  Pape. 

* Guillaume  de  la  Brunelièrc  du  Plessis-Gesté,  de  Navarre,  plus  tard  évê- 
que de  Saintes. 

5 C.C.  Colbert,  155. 


BOSSl.'ET  ET  I/ASSEMRLÉF:  DE  1GS2. 


291 


par  Louis  XIV.  Après  avoir  lerminé  réducalioti  du  fils 
du  roi,  il  avait  été  attaché  à la  cour  par  une  charge  d\au- 
mOuicr  de  la  dauphine,  et  nommé  à l’évéché  de  Meaux  le 
5 mai-  1081.  D’un  autre  côté,  il  avait  sollicité  et  obtenu 
de  la  cour  de  Home  l’approbation  de  ses  ouvrages  de  con- 
troverse; il  avait  rendu  compte  au  Pape,  dans  une  lettre 
célèbre,  de  renseignement  donné  par  lui  au  Dauphin.  Sa 
correspondance  nous  apprend  qu’il  avait  des  relations 
étroites  avec  les  principaux  membres  du  Sacré-Col lége,  et 
ceux-ci  entretenaient  dans  Je  cœur  du  l’apc  les  meilleurs 
senlimcnts  pour  Bossuet.  Le  secrétaire  d’innocent  XI, 
Favoriti,  si  maltraité  dans  les  Mémoires  du  temps  parce 
qu’il  était  fidèle  à son  maître,  cet  habile  rédacteur  de  tous 
les  brefs 'relatifs  à la  Bégaie,  dont  la  pure  et  éloquente 
latinité  charmait  le  goût  du  savant  Ilarlay,  Favoriti  avait 
été  le  premier  à lire  au  Pape  l’admirable  lettre  sur  l’édu- 
cation du  Dauphin,  et  s’était  empressé  d’écrire  en  France 
à l’abbé  Henaudof,  pour  lui  faire  part  de  la  joie  et  des 
applaudissements  du  Saint-Père'.  Le  Pape  accordait  à 
Bossuet  toutes  les  grâces  qui  dépendaient  de  lui  , et  il 
venait  de  lui  faire  remise  des  droits  dus  à la  chambre 
apostolique  pour  les  bulles  de  l’évèché  de  Miîaux,  genre 
de  faveur  particulièrement  recherché  par  Bossuet,  qui, 
mauvais  administrateur  de  ses  biens  temporels,  avait  tou- 
jours besoin  d’argent,  et  déclarait  qn'il  perdrait  plus  de 
la  moitié  de  son  esi.rit^  s'il  était  à l'élroiCdans  son  do- 
meslique*. 


* 5 avril  1679.  — Œuvres  de  Bossuet,  édit.  Lâchât,  t.  XXVI,  p.  264, 
cl  notes. 

- Lettre  au  maréchal  de  Bellefonds,  19  septembre  1672,  : 
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II  y aurait  donc  eu  de  sa  part  inconséquence  et  ingra- 
'tilude  à s’unir  contre  Rome  avec  les  Colbert  et  les  Harlav. 

Aurait-il  pu  du  moins  s’excuser  par  le  désir  de  défen- 
dre une  bonne  cause  injustement  opprimée  par  le  Saint- 
Siège?  Mais  il  a formellement  avoué  que,  sur  les  points 
en  litige  entre  les  deux  cours,  Louis  XIV  avait  tort.  Les 
prétendus  droits  du  prince  n’étaient  pour  lui  qu’une  $age 
condescendance  de  r Église  à tolérer  ce  qu  elle  ne  pouvait 
empêcher^  — et  il  ne  pouvait  aller  jusqu'à  trouver  bon 
le  droit  du  Roi 

11  apercevait  mieux  que  personne  les  conséquences  de 
la  Déclaration  que  l’on  voulait  arracher  à l’Assemblée  sur 
le  pouvoir  du  Pape.  Le  même  Bossuet  qui  dira  plus  tard, 
quand  l’Assemblée  aura  cédé  au  roi , que  rien  n'est  plus 
propre  que  les  Quatre  Articles  à ramener  les  princes  et 
les  peuples  protestants  dans  le  sein  de  l’Église  % est  le 
meme  qui,  dans  le  récit  de  Fleury,  répugnait  h voir  cette 
question  traitée,  et  qui  disait  à l’évôque  de  Tournai  : « On 
augmentera  la  division  qu'on  veut  éteindre  \ » 

Il  connaissait  mieux  que  personne  l’esprit  peu  épiscopal 
qui  animait  l’Assemblée.  Il  savait  que  Harlay  avait  dit  : 
« Le  Pape  nous  a poussés,  il  s’en  repentira.  » C’est  lui 
qui  écrivait  à M.  de  Rancé  : « Vous  savez  ce  que  c’est  que 
les  assemblées  du  clergé,  quel  esprit  y domine  ordinai- 
rement. Je  vois  certaines  dispositions  qui  me  font  un  peu 
espérer  de  celle-ci  ; mais  je  n’ose  me  fier  à mes  espéran- 
ces; et  en  vérité  elles  ne  sont  pas  sans  beaucoup  de 

* Jjellres  à Dirois,  29  décembre  1681.  6 février  1682. 

* L.  28  octobre  1682. 

* Notes  de  Fleur». 
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crainte^  ; » et  à l’évêque  de  Castorie  : « Tu  qu()i\ue  vos  et 
Ei'cleniam  gallicanam , mox  jussu  regio  congregandamy 
commendare  velis  assiduis  prccihua  Optimo  Patrie  nti  no^ 
pacem  seclari  donel^  alque  Ecclesiæ  valmra  curare,  non 
multiplicare.  Id  futurum  spero,  nec  aine  timoré  spes^,  » 

11  était  sous  l’impression  de  ces  craintes,  lorsqu’il 
prononça,  le  9 novembre  1681,  le  sermon  d’ouverture  de 
l’Assemblée.  Tout  a été  dit  depuis  longtemps  de  cet  admi- 
rable discours  sur  V Unité  de  t Église,  où  des  protesta- 
tions d’inviolable  üdélité  au  Saint-Siège  précédaient  et 
suivaient  quelques  passages  peu  précis,  destinés  à satis- 
faire les  oreilles  gallicanes.  A l’honneur  de  Bossuet,  ce 
chef-d’œuvre  d’éloquence  et  d’adresse  fut  pleinement  ap- 
prouvé à Rome  et  ne  fut  critiqué  qu’à  Paris.  Le  Pape  n’i- 
gnorait pas  les  difficultés  qu’avait  à vaincre  l’évêque  de 
Meaux,  et  quand  il  l’entendait  dire  à scs  collègues  : c<  Trem- 
blez à l’ombre  d’une  division  avec  le  Saint-Siège,  » il  se 
rassurait  et  applaudissait.  En  effet,  l’évêque  qui  tenait  un 
pareil  langage  pouvait  encore,  comme  l’événement  l’a 
prouvé,  affliger  le  Saint-Père  et  l’Église;  mais  il  ne  devait 
jamais  aller  jusqu’à  sortir  de  l’orthodoxie  et  à rompre 
l’union.  Attentif  à plaire  au  roi,  il  avait  ménagé  aussi 
teneras  Romanorim  aures,  comme  il  disait  ailleurs  : 

Je  fis  hier,  ccrivait-il,  le  sermon  de  T Assemblée  et  j’aurais 
prêché  dans  Rome  ce  que  j’y  dis,  avec  autant  de  confiance 
que  dans  Paris  ; car  je  crois  que  la  vérité  peut  se  dire  haute- 
ment partout,  pourvu  que  la  discrétion  tempère  le  discours 
et  que  la  charité  l’anime.  Je  puis  dire  que  tout  le  mônde 

* Septembre  168t. 

* 22  septembre  1681. 
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jugea  que  le  sermon  était  respectueux  pour  les  ileux  puis- 
sances, pacifique,  de  bonne  intention,  et  si  reffet  de  la  lec- 
ture est  semblable  à celui  de  la  prononciation,  j’aurai  sujet  de 
louer  Dieu,  Tout  ce  qu’on  pourrait  dire  en  toute  rigueur,  c’est 
qu’il  n’est  pas  besoin  de  remuer  si  souvent  ces  matières,  cl  sur- 
tout dans  la  chaire  et  devant  le  peuple  ; et  sur  cela,  je  me  condam- 
ne rais  moi-mème  si  la  conjonctu  re  ne  m’avait  forcé , et  si  je  n’avais 
parlé  d’une  manière  qui  assurément,  loin  de  scandaliser  le 
peuple,  l’a  édifié.  Je  puis  dire  en  général  que  l’autoritc  du 
Saint-Siège  parut  bien  grande  à tout  l’auditoire.  Je  pris  soin 
d’en  relever  la  majesté  autant  que  je  pus  ; et  en  exposant  avec 
tout  le  respect  possible  l’ancienne  doctrine  de  France,  je  m’é- 
tudiai autant  à donner  des  bornes  à ceux  qui  en  abusaient, 
qu’à  r expliquer  clle-mémc*. 

Et  longtemps  après,  il  disait  avec  une  juste  fierté  : 
« De  grands  cardinaux  m’ont  écrit  de  Rome  que  le  Pape 
avait  lu  et  approuvé  mon  discours*.  » Il  avait  ce  jour-là 
trompé  l’espoir  de  ceux  dont  les  intentions  n’étaient  pas 
droites  comme  les  siennes  : « M.  de  Ilarlay,  dit  Ledieu 
dans  ses  Mémoires'^ ^ chicana  sur  le  discours  qu’il  trou- 
vait trop  favorable  à Rome.  Il  en  fallut  venir  à une  expli- 
cation devant  le  Roi,  qui  fut  persuadé  des  raisons  du 
prédicateur.  » 

; Mais  enfin  si  Bossuet  était  peu  disposé  à seconder  les 
.'vues  de  la  puissance  civile,  pourquoi  a-t-il  rédigé  les 
Quatre  Articles?  Cachait-il  donc  ses  desseins,  et  ce  fait 
capital  ne  donne-t-il  pas  raison  à ceux  qui  le  représen- 
tcnt.comme  Pâme  de  l’Assemblée?  11  n’était  qu’un  des 


* L.  1"  décembre  i08t. 

* L.  à Madame  de  Luynes.  1693. 
» P.  t75. 
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douze  commissaires  désignés  pour  préparer  le  projet 
de  Déclaration  : le  président  était  l’archevêque  de  Paris, 
et  le  rapporteur,  Gilbert  de  Choiseul  du  Plessis  Praslin,  à 
qui  la  rédaction  des  articles  devait  appartenir.  Comment 
lut-elle  ensuite  confiée  à Bossuet? 

Les  procès-verbaux  de  T Assemblée,  cachés  au  clergé 
lui-même  par  le  roi  et  ses  ministres  jusqu’en  1710 ne 
fournissaient,  tels  qu’ils  ont  été  publics  soixante  ans  plus 
tard,  aucune  lumièfesur  ce  point  ; mais  un  manuscrit  de 
Fénelon,  mis  au  jour  par  M.  Emery  au  commencement 
de  ce  siècle,  nous  apprend  que  Bossuet,  fidèle  à ses  sen- 
timents, ne  s’était  chargé  de  dresser  le  texte  de  la  Décla- 
ration que  pour  en  écarter  des  propositions  contraires  è 
la  foi  catholique  et  conserver  Tunité  de  l’Église. 

Fleury,  raconte  M.  Emery*,  nous  dit  bien  que  les  propo- 
sitions avaient  été  mal  et  scolastiquement  dressées  par  Mgr 
l’évêque  de  Tournai  ; mais  il  nous  laisse  ignorer  quelles  étaient 
CCS  propositions.  Nous  les  avons  inutilement  cherchées  dans  les 
procès-verbaux  manuscrits  et  imprimes  de  l’Assemblée  de  1682, 
ainsi  que  dans  les  histoires  du  temps.  Les  uns  et  les  autres  gar- 
dent aussi  un  profond  silencesur  une  vive  contestation  qui  s’éleva 
à ce  sujet  entre  ce  prélat  et  M.  Bossuet.  L’évêque  de  Tournai 
établissait,  dans  ses  propositions,  que  le  Saint-Siège,  aussi 
bien  que  le  Pape,  pouvait  tomber  dans  l’hérésie,  et  par  là,  il 
ruinait  Pindéfectibilité  du  Saint-Siège.  M.  Bossuet,  choqué  de 
cette  doctrine,  la  combattit  hautement.  L’évêque  de  Tournai 
la  défendit  avec  chaleur;  il  prétendait  que,  si  on  admettait  le 
principe  de  l’indéfectibilité  du  Saint-Siège  dans  la  foi,  il  fau- 
drait conséquemment  reconnaître  l’infaillibilité  du  Pape. 

* Procès-verbaux  du  clergé,  t.  V,  p.  3ü3. 

* Nouveaux  Opuscules,  p.  214  et  s. 
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M.  Bossuet  niait  cette  conséquence  et  soutenait  que  cette  indé- 
feclibilité  devait  être  mise  en  principe  incontestable.  La  dispute 
dura  longtemps  : elle  finil,  de  la  part  de  Mgr  Tévéque  de 
Tournai,  par  renoncera  la  rédaction  des  articles;  et,  sur  son 
désistement,  M.  Bossuet  en  fut  chargé.  C’est  M.  de  Fénelon, 
dans  un  traité  latin,  encore  manuscrit,  sur  rinfaillibilité  du 
Pape,  qui  nous  apprend  cette  anecdote  et  qui  raconte  en  détail 
toute  cette  dispute  intéressante,  telle  qu’il  l’avait  apprise  de  la 
bouche  de  M.  Bossuet. 

Ainsi,  révêque  de  Meaux  ne  prit  la  plume  des  mains  de 
Févêque  de  Tournai  que. 

Pour  faire  avorter  un  projet  de  rédaction  coniraire  au 
dogme  de  rindéfcctibililé  delà  foi  dans  le  Saint-Siège,  et  dont 
l’approbation  aurait  peut-être  été  surprise  à l’Assemblée  ; et 
par  là  il  rendit  à la  religion  et  au  clergé  de  France  un  ser- 
vice inappréciable.  Aussi  M.  Bossuet  se  rendait  hautement 
le  témoignage  qu’il  avait  bien  servi  le  Saint-Siège  dans  l’As- 
semblée de  108"2.  Ses  adversaires,  dans  le  démêlé  qu’il  eut 
avec  M.  de  Fénelon,  voulaient,  pour  le  décréditer  à Rome,  tirer 
avantage  de  ce  qui  s’était  passé  dans  cette  Assemblée  dont  on 
le  regardait  comme  l’àme;  du  moins  c’est  ce  que  mandait  à 
l’évèque  de  Meaux  l’abbé  Bossuet,  son  neveu,  qui  était  alors 
à Rome.  M.  Bossuet  lui  répondit  le  9 décembre  1697  : « Sur 
le  sujet  de  ce  qu’on  dit  du  clergé  de  France,  vous  savez  quelle 
fut  ma  conduite  dans  l’Assemblée,  et  ce  que  je  lis  pour  em- 
pêcher*. » Et  l’abbé  Ledieu,  traduisant  la  pensée  de  Bossuet, 
a pu  dire  avec  vérité,  dans  scs  Mémoires^  y avait  même 
servi  Rome  très-utilement ^ car  on  proposait  de  porter  les 
choses  à une  extrémité  danyereuse 

Telle  est  la  part  de  louange  qu’il  convient  d’accorder 

’ Nous  rectifions  la  citation  de  M.  Éniery,  qui  n'élail  pas  conforme  au 
texte  même  de  Bossuet. 

* F.  135. 
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-à  Bossuet  ; mais  la  justice  et  la  vérité  commandent  de 
faire  aussi  la  part  du  blâme,  qui  malheureusement  est 
plus  large  que  la  première.  Bossuet  le  sentait  bien  lui- 
mèmc,  et  depuis  ce  jour  il  perdit  la  sérénité  de  sa  con- 
science. La  publication  des  Quatre  Articles  ayant,  comme 
nous  le  verrons  dans  un  chapitre  suivant,  et  contraire- 
ment à ce  qu’on  nous  fait  lire  presque  partout,  produit  un 
déchaînement  de  l’opinion  publique  contre  leurs  auteurs, 
Bossuet,  attentif  au  soin  de  sa  réputation , s’empressa  d’al- 
ler au-devant  des  reproches  qu’il  savait  bien  avoir  mérités. 

Ce  soulèvement,  qui  était  quasi-général,  produisit  des  écrits 
piquants  où  M.  de  Harlay  était  le  plus  maltraité,  parce  qu^on 
le  regardait  comme  le  premier  mobile,  et  quasi  comme  l’u- 
nique auteur  de  tout  ce  qui  s’y  était  fait.  Les  prélats  qui  en 
avaient  été  étaient  les  premiers  à le  dire,  nommément  M.  Le 
Tellier,  archevêque  de  Reiras,  etM.  Bossuet^  évêque  de  Meaux. 
C’était  par  ressentiment  de  ce  que  M.  de  Harlay  leur  avait, 
disaient-ils,  fait  jouer,  malgré  eux  et  par  jalousie,  un  rôle  im- 
portant dans  l’Assemblée  ^ 

Bossuet  faisait  part  à l’abbé  de  Rancé  des  soupçons  dont 
il  SC  voyait  l’objet  : 

Il  ne  faut  pas  s’étonner  de  ce  que  M.  de  Grenoble* 
ne  m’a  pas  fait  de  réponse.  Comme  je  lui  parlais  des  af- 
faires de  l’Église,  peut-être  n’a-t-il  pas  voulu  s’expliquer 
avec  moi  sur  cela,  n’approuvant  peut-être  pas  ma  con- 
duite, ou  ayant  des  raisons  de  ne  pas  s’expliquer  sur  ces 
matières.  Il  ne  m’a  peut-être  pas  assez  connu.  La  règle  de  la 
vérité  étant  sauvée,  le  reste  est  de  ces  choses  où  saint  Paul 
permet  que  chacun  abonde  en  son  sens  *.  » 

* Mémoires  de  Le  Gendre,  p.  47. 

* Le  Camus,  cardinal. 

* 6 février  1685. 
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Vainement  il  ajoute  : « Je  ne  me  sens  jusqu’ici  aucun 
. reproche  de  ce  que  j’ai  fait.  » Il  comprend  que  sa 
bonne  renommée  n’est  plus  intacte  : il  sent  le  besoin  de 
se  défendre,  et  il  a en  effet  déjà  commencé  cette  Defensio 
Declaralionis^  à laquelle  il  travaillera  jusqu’au  dernier 
jour,  et  qu’il  n’osera  publier,  de  peur  d’accroître  le  scan- 
dale. Il  ne  parlera  plus  qu’avec  amertume  de  la  Décla- 
ration et  de  ses  principaux  auteurs.  Il  suffit  de  rappeler 
le  fameux  Abcat  Dcclaratio  quo  voluerit  ! et  scs  paroles 
à ses  familiers  en  1700  : « Feu  M.  de  Paris  ne  faisait  en 
tout  cela  que  flatter  la  Cour,  écouter  les  ministres  et 
suivre  à l’aveugle  leurs  volontés  comme  un  valet.  » 

I <*  Bossuet  eût  été  plus  indulgent  pour  les  autres,  s’il  avait 
I ‘ été  lui-méme  irréprochable.  Entre  les  membres  del’Assem- 
//  blée,  les  uns,  comme  Harlay  etplusieui*s  de  ses  collègues, 
j 1 avaient  agi  par  intérêt  et  par  haine  contre  la  cour  de 
Boine  : les  autres  n’étaient  coupables  que  de  faiblesse  : 

- Bossuet  fut  de  ce^  derniers. 

11  donna  dès  les  premières  séances  de  l’Assemblée  une 
preuve  encore  ignorée,  mais  bien  frappante,  de  cette  com- 
plaisance qui  eut  des  suites  si  funestes.  Le  prélat  qui 
traita  plus  tard  son  métropolitain  de  valet  est  le  meme 
qui  Ct,  en  termes  bien  différents  et  qu’il  est  pénible  de 
lire,  la  motion  de  lui  conférer  la  présidence. 

30  octobre  1081.  Mgr  l’archevêque  de  Paris  dit  qu’attendu 
l’éminente  science  et  les  ra^es  qualités  qui  se  rencontraient 
dans  Mgr  l’archevêque  de  Reims,  son  sentiment  était  qu’il 
fallait  le  supplier  de  vouloir  bien  présider  à une  assemblée  de 
laquelle^  toute  la  France  attendait  de  si  grandes  choses.  Apres 
que  M.  de  Paris  eut  parlé,  Mgr  l’évéque  de  Meaux  ajouta  que 
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la  province  de  Paris  ne  pouvait  pas  s’empêcher  de  témoigner 
le  désir  qu’elle  aurait  que  son  archevêque,  qui  a déjà  donné 
tant  de  preuves  de  sa  haute  capacité,  voulût  bien  se  joindre 
à Mgr  de  Reims  pour  présider  à une  si  illustre  assemblée,  et 
qu’on  pouvait  lui  donner  justement  le  titre  qu’on  donnait 
autrefois  au  grand  Osius,  qu’on  appelait  le  Président  des 
Conciles.  Tout  le  monde  conclut  dans  la  suite  qu’on  prendrait 
Mgr  de  Paris  et  Mgr  de  Reims  pour  présidents ^ 

% 

J’ai  cherché  avidement  si,  pour  racheter  une  si  misé- 
rable flatterie,  Bossuet  avait  en  quelque  endroit  protesté 
contre  les  injures  que  plusieurs  orateurs  de  l’Assemblée 
adressèrent  au  Saint-Siège.  Je  n*ai  rien  découvert  jusqu’à 
présent.  Ces  évêques  et  ces  prêtres,  dont  pas  un  seul 
n’était  en  règle  avec  les  lois  canoniques,  purent  énumérer 
avec  amertume,  avec  exagération,  avec  mauvaise  foi,  des 
abus  que  la  cour  de  Rome  connaissait  et  déplorait  plus 
que  personne,  faciles  à réformer  si  l’Église  eût  été  libre; 
et  dont  l’existence  et  le  maintien  étaient  dus  au  pouvoir 
civil,  sans  que  Bossuet  ni  aucun  de  ses  collègues  prît  la 


* Ms,  de  Saint-Sulpice,  i.  IV.  — Ce  manuscrit  nous  apprend  que.  dans 
la  même  séance,  Harlay,  pour  célébrer  son  joyeux  avènement,  annonça  aux 
députés  du  deuxième  ordre  qu’on  allait  « leur  faire  bailler  ce  qui  serait  né- 
cessaire pour  leur  subsistance  » pendant  la  tenue  de  l’Assemblée,  .ajoutant 
que,  pour  ceux  du  premier  ordre,  il  croyait  qu’ils  voudraient  bien  imiter 
R les  évêques  de  Rimini , qui  voulurent  eux-memes  faire  toute  la  dépense 
nécessaire  pour  ce  concile.  » — Ces  souvenirs  d’Osius  et  du  Concile  de  Ri- 
mini n’étaient  pas  heureux.  Si  Osius  avait  eu  la  gloire  d’être  légat  du  Pape 
au  Concile  de  Nicée,  il  se  déshonora  plus  tard  en  souscrivant  la  formule 
arienne  de  Sirmium,  qui  lui  fut  dictée  par  l’empereur  Constance.  Et  le  Con- 
cile de  Rimini  (359),  après  d'heureux  commencements,  finit  par  trahir  la 
foi  en  adoptant  la  formule  équivoque  dite  de  Rimini  pour  plaire  au  même 
empereur.  C’était  placer  l’assemblée  du  clergé  de  France  et  le  roi  qui  l'avait 
réunie,  sous  les  auspices  d’évéques  qui  avaient  sacrifié  leur  devoir  et  leur 
conscience  par  lûcheté,  et  d’uft  de  ces  princes  byzantins  qui  avaient  usurpé 
les  droits  les  plus  sacrés  de  l'Église. 
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défense  du  Saint-Siège.  Un  jour  seulement,  le  25  novem- 
bre 1681,  suivant  le  môme  récit,  M.  Chérôn,  Fun  des 
Promoteurs,  ayant  terminé  un  discours  par  ces  paroles  : 
« En  un  mot.  Messieurs,  on  fait,  tout  à Rome  pour  de 
Fargent.  C’est  à vous  à remédiera  tous  ces  désordres,  à 
mettre  des  bornes  à ce  déluge  qui  inonderait  toute  la  face 
de  FÉglise,  » il  y eut  plusieurs  membres  de  FAssemblée 
qui  témoignèrent  être  choqués  ; mais  aucune  discussion 
ne  s’éleva  : il  n’y  eut  qu’un  murmure  auquel  l’arche- 
vêque de  Paris  répondit  le  lendemain  en  expliquant  que 
ces  paroles  s’adressaient  non  à la  personne  du  Pape,  mais 
aux  officiers  de  sa  cour;  il  n’eut  d’ailleurs  que  des  éloges 
pour  Chéron  qu’il  « loua  de  son  éloquence  et  de  son  zèle 
pour  la  discipline  de  FÉglise  de  France*.  » 

Le  récit  d’une  autre  séance  achève  de  peindre  les  dispo- 
sitions des  esprits.  Le  17  mars  1682,  Févêque  de  Tour- 
nai termina  ainsi  son  rapport  sur  les  limites  de  la  puis- 
sance du  Pape  : 

Je  puis  dire  avec  sincérité  qu'il  n’y  a personne  qui  ait  plus 
de  respect  pour  l’Église  romaine  que  moi  ; mais  il  n’y  a per- 
sonne qui  ait  tant  d’horreur  contre  la  flatterie.  — C’est  ainsi, 
continue  le  narrateur  anonyme,  que  finit  M.  de  Tournai  avec 
un  peu  de  colère.  On  fit,  après  cela,  parler  les  autres  com- 
missaires-, même  ceux  du  second  ordre  qui  parlèrent  assez 
mal.  M.  Feu  dit  en  parlant  qu'il  ne  croyait  pas  que  les  décisions 
des  Papes  fussent  infaillibles,  à moins  qu’elles  ne  fussent  con- 
firmées par  un  Concile  général  *.  Il  y eut  quelques  personnes 
de  FAssemblée  qui  murmurèrent  entendant  cela;  mais  ils 

‘ Ms.  de  Saint-Suif ice,  t.  IV. 

* Ce  qui  est  une  hérésie,  niénio  dans  le  système  des  gallicans. 
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n’osèrent  s’en  plaindre  tout  haut,  voyant  que  ceux  qui  de- 
voient  relayer  cela  ne  disaient  mot  K 

Si  le  Saint-Siège  était  impunément  insulté,  calomnié 
dans  r Assemblée,  en  revanche  on  y prodiguait  à 
Louis  XIV  les  plus  serviles  flatteries.  Depuis  les  temps  du 
Bas-Empire,  jamais  prélats  de  cour  n’avaient  rendu  un 
pareil  culte  à un  prince  séculier.  Les  députés  du  clergé 
faisaient  écho  à ces  légistes  qui  écrivaient  à la  môme 
éjioque  : 

On  a toujours  tenu  en  France  que  les  rois  n’étaient  pas  dans 
un  état  purement  laïque,  mais  comme  dans  un  état  mixte*. 

Depuis  le  premier  jour  jusqu’au  dernier,  ils  paraphra- 
sèrent à Tenvi  le  langage  tenu  dans  la  séance  du  24  no- 
vembre par  le  Promoteur  Chéron,  qui,  après  avoir  dit 
que  Louis  XIV  surpassaiten  douceur  les  David,  en  sagesse 
les  Salomon,  en  religion  les  Constantin,  en  valeur  les 
Alexandre,  en  puissance  tous  les  Césars  et  tous  les  rois  de 
la  terre,  lui  avait  appliqué  ce  texte  byzantin  : 

In  exercitu  plus  quam  rex,  in  acic  plus  quam  miles,  in 
regno  plus  quam  imperator,  in  disciplina  civili  plus  quam 
prætor,  in  consistorio  plus  quam  judex,  m ecclesia  plus  quam 

SACERDOS*  I 

Voilà  les  excès  d’adulation,  si  publics  et  si  dangereux, 
qui  auraient  dû  exciter  le  courroux  et  les  protestations  de 
Bossuet,  plutôt  que  la  dédicace  ridicule  mais  innocente 
d’un  pauvre  religieux  d’Aix  qui  fut  déféré  à la  Sorbonne, 

* Ms.  de  Saint-Sulpice,  ibid. 

* Ibid.,  t.  IV,  traité  manuscrit  de  la  Régale. 

* Procès-verbal  de  T Assemblée. 
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sur  la  plainte  de  l’évêque  de  Meaux,  comme  trop  flatteuse, 
oui  eu  vérité,  trop  flatteuse  pour  Louis  XIV 1 Le  seul  effet 
de  ces  scrupules  tardifs  et  de  cette  rigueur  partiale  fut  de 
faire  sourire  la  cour  aux  dépens  du  roi  et  de  l’évêque. 

On  nous  mande,  écrivait  madame  de  Sévigné  le  4 5 juin  1685, 
que  les  Minimes  de  votre  Provence  ont  dédié  une  thèse  au 
roi,  où  ils  le  comparent  à Dieu , mais  d’une  manière  où  Ton 
voit  clairement  que  Dieu  n’est  que  la  copie.  On  l’a  montrée  à 
M.  de  Meaux,  qui  l’a  montrée  au  roi,  disant  que  Sa  Majesté  ne 
doit  pas  laf  souffrir.  Il  a été  de  cet  avis  : on  l’a  renvoyée  en 
Sorbonne  pour  juger  : elle  a dit  qu’il  la  fallait  supprimer. 
Trop  est  trop. 

Bossuet,  écrivant  à Innocent  XI  trois  ans  auparavant, 
le  24  novembre  1678,  pour  le  remercier  d’avoir 
approuvé  son  Exposition  de  la  foi  calholiqney  lui 
disait  : 

. Quant  à moi,  très-saint  Père,  je  ne  mérite  les  bontés  ex- 
trêmes dont  il  a plu  à Votre  Sainteté  de  m’honorer  que  par  un 
désir  immense  de  voir  la  foi  étendue  et  la  discipline  ecclésias- 
tique heureusement  rétablie. 

Quelques  joui*s  à peine  avant  l’ouverture  de  l’Assemblée, 
le  4 •‘‘novembre  1681,  remerciant  le  même  Pape  d’une 
nouvelle  faveur,  il  se  prosternait  à ses  pieds  avec  la  plus 
grande  humilité  : « Je  ne  suis  que  cendre  et  poussière, 
disait-il  ; vox  ad  me  pulverem  et  cinerem,  » etc.  Et  il  sou- 
mettait son  épiscopat  à la  plénitude  de  puissance  du  Saint- 
Siège:  « Inpartem  ergo  vocandus  sollicitudinis,  pleni- 
Ivdinem  potestatis  omni  obsequio  venerabor.  » 

< Comment  accorder  sa  conduite  actuelle  avec  des  pro- 
messes  si  récentes  ? Sa  mémoire  peut-elle  se  relever  des 
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reproches  adresses  à toute  l’assemblée  par  Innocent  XI 
dans  ce  bref  du  11  avril  1682,  où  éclatent  la  douleur  et 
la  majesté  du  chef  de  l’Église  ? 

Cogimur  multis  cum  lacrymis  usurpare  prophclicum  illud  : 
« Filii  matris  meæ  pugnaverunt  adversum  me.  » — Id  unum 
limendum  vobis  eral,  ne  apud  Deum  et  homines  redar- 
gui  rite  possetis,  loco  atque  honori  vestro  et  pastoralis  officii 
debito  defuisse.  — Officii  vestri  erat  Sedis  Apostolicæ  aucto- 
ritati  vos  adjungere,  et  paslorali  pectore,  humilitate  sacerdo- 
lali,  causam  ecclesiarum  vestrarum  apud  Regem  agere,ejus 
conscientiam  de  tola  re  instruendo , etiam  cum  periculo  re- 
gium  in  vos  animum  irritandi,  ut  possetis  in  posterum  sine 
nibore  in  quotidiana  psalmodia  Deum  alloquentes  Davidica 
verba  proferre  : « Loquebar  de  testimoniis  tuis  in  conspectu 
regum  et  non  confundebar.  » 

Et,  retournant  contre  les  faibles  évêques  les  louanges 
qu’ils  donnaieni  à leur  prince,  le  Souverain  Pontife  con- 
tinuait ainsi  : 

Quanto  magis  id  vobis  faciendum  fuit,  tam  perspecta  et  ex- 
plorata  optimi  principis  justifia  et  pietate , quem  singulari 
pietate  Episcopos  audire,  ecclesiis  favere,  et  episcopalem  po- 
teslalein  intemeralam  velle,  vos  ipsi  scribilis,  et  nos  magna 
cum  vohiptate  legimus  in  yestrislitleris. 

Que  pouvaient  répondre  Bossuet  et  ses  collègues  à ces 
accablantes  questions  : 

Ecquis  vestrûm  in  arenam  descendit  ut  opponeret  murum 
pro  domo  Israël?  Quis  ausus  est  invidiæ  se  offerre?  Quis  vel 
voeem  unam  emisit  memorem  pristinæ  libertatis^? 

* Les  brefs  relatifs  à la  Régale  sont  au  nombre  des  documents  les  plus 
remarquables  de  la  ciinncellerie  pontificale  : celui  du  11  avril  1682  frappa 
surtout  les  esprits  par  la  force  et  la  dignité  du  langage.  Nul  n’en  appréciait 
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/ De  toutes  parts  des  voix  s’élevèrent  pour  signaler 
^ cette  pusillanimité.  Le  30  avril  1682,  Arnauld  écrivait  à 
Dodarl  : 

Les  évêques  font  les  généreux  contre  le  Pape  qui  ne  s’est 
engagé  dans  cette  affaire  que  pour  soutenir  la  liberté  cano- 
nique  de  leurs  églises,  et  de  l’autre  ils  se  laissent  amuser 
par  de  prétendues  négociations  qui  leur  font  croire  que  tout 
tend  à une  bonne  paix,  et  que  le  Roi  même  y est  bien  disposé, 
lorsque  les  violences  continuent  toujours  à Pordinairc...  Mais 
ce  qui  me  parait  plus  inconcevable , c’est  qu’il  ne  se  soit  pas 
trouvé  un  seul  évêque  qui  ait  représenté  à ses  confrères  l’obli- 
gation qu’ils  avaient,  se  trouvant  assemblés,  de  faire  réparer 
l’injure  qu’on  avait  faite  à l’Église,  en  condamnant  à mort  le 
grand  vicaire  d’un  diocèse  pour  avoir  défendu  le  droit  d’un 
chapitre.  Cette  lâcheté*  universelle  me  parait  horrible  et  me 
fait  perdre,  je  vous  l’avoue,  la  bonne  opinion  que  j’avais  de 

quelques-uns  de  ces  prélats  L 
» 

On  peut  voir  à la  Bibliothèque  impériale,  à la  fin  d’un 
des  manuscrits  de  Bossuet,  un  recueil,  rédigé  par  un  in- 
connu, anecdotes  sur  M.  Bossuet^  évêque  de  Meaux ^ 


mieux  le  mérite  littéraire  que  Harlay  de  Champvallon,  qui  était,  comme  on 
sait,  plein  de  science  et  de  goût.  En  voici  un  curieux  témoignage  : « De 
longtemps  on  n'avait  vu  de  si  beaux  brefs.  Quoiqu’on  eût  tout  lieu  de  se 
plaindre  du  zèle  de  ce  secrétaire  (Favoriti)  qui  porta  les  choses  trop  loin,  on 
ne  pouvait  nier  que  ce  ne  fût  un  bel  esprit,  et  que  dans  les  actes  qu’il  a 
dressés,  il  n’ait  fait  parler  le  Pontife  avec  force  et  délicatesse  et  une  grande 
dignité.  — Le  P.  Dubuc,  Ihéatin,  causant  avec  M.  de  Harlay  sur  l'assem- 
blée du  clergé  de  1G82,  le  prélat  lui  dit  qu'il  n'était  pas  content  des  tra- 
ductions qui  avaient  paru  du  fameux  bref  d'inndeent  Xi  à celte  assemblée, 
et  qu'il  aurait  fort  souhaité  qu!il  s’en  Ht  une  traduction  aussi  exacte  que  de 
bon  goût,  et  qui  représentât  toutes  les  beautés  du  latin.  » Mémoires  de  Le 
Gendre,  p.  22  et  24. 

* Œuvres  d'Amauld,  édit.  1783,  t.  II. 
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tirées  des  lettres  de  M.  Armuld,  édition  de  Hollande  • on 
y lit  ce  qui  suif  : 

Dans  la  lettre  205,  M.  Arnauld  se  plaint  amèrement  des 
évêques  assemblés  et*s'en  prend  principalement  à ceux  qui 
font  profession  d etre  gens  de  bien.  Il  leur  applique  cette  pa- 
rôle  de  saint  Augustin  au  pasteur  mercenaire,  qui  abandonne 
j le  troupeau,  quand  il  voit  le  loup  : fugisti  quia  tacuisti.  Il  s’a- 
gissait alors  de  la  grande  affaire  de  la  Régale  et  des  rigueurs 
, qu’on  exerçait  à Damiers  contre  ceux  qui  étaient  attachés  à 
leur  saint  évêque.  Les  prélats  étaient  assemblés,  et  personne 
n’ouvrait  la  bouche  pour  détromper  le  Roi.  Il  y a lieu  de 
craindre  que  M.  Bossuet  ne  fût  un  de  ceux  que  M.  Arnauld 
avait  en  vue,  tant  dans  cette  occasion  que  dans  d’autres,  où  il 
fait  les  mêmes  plaintes. 

Lettre  464...  Le  Roi  se  serait  fait  plus  d’honneur  s’il  avait 
nommé  M.  Bossuet  au  cardinalat.  Il  y a néanmoins  un  Venm- 
tamen  dontj  appréhende  qu’il  n’ait  un  grand  compte  à rendre 
à Dieu  ; c est  qu’il  n’a  pas  le  courage  de  rien  représenter  au 
Roi.  C est  le  génie  du  temps  à l’égard  de  ceux  mêmes  qui  ont 
d ailleurs  de  fort  grandes  qualités,  beaucoup  de  lumières  et  peu 
de  générosité 

« ^ 

C est  bien  le  même  évêque  dont  M.  de  Tréville  disait 
qu'i/  n'avait  pas  d'os. 

Bossuet  en  effet,  remarque  M.  Sainte-Beuve  qui  rappelle  ce 
mot,  était  pliant  et  un  peu  faible  devant  les  puissances  et  il  avait 
bien  des  égards  au  monde.  Il  était  le  premier  à sentir  ce  faible 
de  son  caractère,  et  un  jour  qu’en  quittant  la  supérieure  d’une 
communauté  de  Meaux,  il  lui  disait  l’adieu  d’usage  : Priez 
Dieu  pour  moi  ; comme  cette  supérieure  lui  répondit  : Que  lui 
demanderai-je?  il  répliqua  : Que  je  n aie  pas  de  complaisance 
pour  le  monde, 

* Ms.  12844  fr. 
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M.  Saiiile-Bcuve  ajoute  qu’un  des  hoinincs  les  plus 
distingués  do  notre  temps, 

parlant  de  révêque  politique  en  Bossuet,  cl  des  considéra- 
tions de  cabinet  qui  influèrent  si  fort  siir  sa  conduite,  sur  ses 
discours  officiels  en  toute  circonstance,  disait  il  y a plus  de 
trente  ans  : « Après  tout,  c'est  un  conseiller  d'Etat^  » 

Bossuet  cependant  a voulu  justifier  sa  conduite  : il  a 
imagine  et  l’on  a développé,  après  lui  et  en  son  honneur, 
un  syslèmede  défense  qu’il  importe  d’examiner  : 

lime  semble,  écrivait-il,  qu’il  n’y  a rien  de  plus  odieux  que 
les  opinions  des  ultramontains,  ni  qui  puisse  apporter  un  plus 
grand  obstacle  à la  conversion  des  rois  hérétiques  ou  infidèles. 
Quelle  puissance  souveraine  voudrait  se  donner  un  maître  qui 
lui  piît  par  un  décret  ôter  son  royaume?  Les  autres  choses  que 
nous  disons  en  France  ne  servent  pas  moins  à préparer  les  es- 
prits au  respect  dû  au  Saint-Siège;  et  c’est,  encore  une  fois, 
servir  l’Église  et  le  Saint-Siège  que  de  les  dire  avec  modéra- 
tion. 

J’oubliais,  dit-il  ailleurs,  l’un  des  articles  principaux  qui  est 
celui  de  l’indépendance  de  la  temporalité  des  rois,  il  ne  faut 
plus  que  condamner  cet  article  pour  achever  de  tout  perdre. 
Quelle  espérance  peul-on  avoir  de  ramener  jamais  les  princes 
du  Nord,  et  de  convertir  les  rois  infidèles,  s’ils  ne  peuvent  se 
faire  catholiques  sans  se  donner  un  maître  qui  puisse  les  dépos- 
séder quand  il  lui  plaira?  Cependant  je  vois  par  votre  lettre  et 
par  toutes  les  précédentes  que  c’est  sur  quoi  Rome  s’émeut  le 
plus.  — On  perdra  tout  par  ces  hauteurs  : Dieu  veuille  donner 
des  bornes  à ces  excès.  Ce  n’est  pas  par  ces  moyens  qu’on  ré- 
tablira l’autorité  du  Saint-Siège.  Personne  ne  souhaite  plus 
que  moi  de  la  voir  grande  et  élevée  : elle  ne  le  fut  jamais  tant 
au  fond  que  sous  saint  Léon,  saint  Grégoire  et  les  autres,  qui 
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ne  songeaient  pas  à une  telle  domination.  La  force,  la  fermeté, 

la  vigueur,  se  trouvent  dans  ces  trois  grands  Papes  : tout  le 

monde  était  à genoux  quand  ils  parlaient  : ils  pouvaient  tout 

dans  l’Eglise,  parce  qu’ils  mettaient  la  règle  pour  eux 

• * 

Ainsi,  les  évêques  de  France  ont  fait  les  Quatre  Articles 
|K)ur  ramener  au  Saint-Siège,  malgré  lui,  les  princes  et 
les  peuples  protestants  que  les  opinions  des  ultramontains  ' 
sur  la  temporalité  des  Rois  on  tenaient  écartés  ! Mais  à 
quel  homme  de  bonne  foi  fera-t-on  croire  cela?  Est-ce 
qu’innocent  XI  menaçait  la  couronne  de  Louis  XIV?  Est- 
ce  que  la  cour  de  Rome  revendiquait  alors  une  de  ces  an- 
tiques et  redoutables  prérogatives,  que  la  chrétienté  avait 
répudiées  pour  son  malheur,  qui  en  définitive  n’avaiènt 
jamais  été  funestes  qu’aux  mauvais  princes,  et  dont  le 
dernier  exercice  avait  valu  à la  France  Fabjuralion  elle 
règne  de  Henri  IV  ? Est-cê  que  d’ailleurs  les  Quatre 
Articles  ont  converti,  je  ne  dis  pas  un  peuple  ou  un 
prince,  mais  un  seul  protestant?  S’il  est  un  fait  prouvé  en 
histoire,  c’est  le  scandale  produit  dans  toute  l’Europe  par 
la  conduite  du  roi  et  du  clergé  de  France,  en  168'2.  Le 
moment  choisi  par  nos  évêques  était  précisément  celui 
où  le  grand  pape  Innocent  XI  poursuivait  dans  les  pays 
protestants  les  négociations  les  plus  actives  pour  ramener 
le  Nord  de  l’Europe  dans  sa  communion,  et  où  il  avait 
le  plus  d’espoir  de  réussir.  Les  œuvres  de  Leibniz, 
publiées  récemment  par  M.  le  comte  Foucher  de  Careil, 
nous  apprennent’ quel  fut  le  jugement  j)orté  par  les  Ré- 
formés sur  les  actes  de  l’Assemblée  de  IG82,  et  quelle 

* Le  1®'  décembre  1681  el  28  octobre  1082. 
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funeste  influence  ils  exercèrent  sur  l’entreprise  d’inno- 
cent XI  : 

/ 

Plusieurs  évêques  de  France,  disait  Leibniz,  ayant  aban- 
donné les  droits  et  les  libertés  de  leurs  églises^  par  une  com- 
. plaisance  peu  digne  de  leur  caractère,  le  Pape,  qui  veille  pour 
toutes  les  églises,  a eu  le  droit  de  s’y  opposer.  La  Régale  est 
une  charge  imposée  à quelques  églises  par  la  connivence  ou 
par  la  concession  expresse.  Le  Roi  Très  Chrétien  demande  im- 
périeusement qu’on  l'étende  aux  églises  qui  en  ont  été  jus- 
qu’ici exemples  : le  Pape  le  refuse.  Peut-on  l’accuser  pour 
cela  d’être  ennemi  de  la  France  ? Le  Roi  Très-Chrétien,  pour  se 
venger  de  lui,  fait  tenir  une  assemblée  des  députés  du  Clergé, 
gens  entièrement  dépendants  des  volontés  de  la  cour,  qui  en- 
treprennent de  décider  hardiment  les  plus  grandes  questions 
de  l’infaillibilité  du  Pape  et  de  la  supériorité  du  Concile,  et 
tout  cela,  sans  cause  et  sans  besoin,  l’esprit  de  vengeance  et  de 
flatterie  paraissant  manifestement  dans  les  actions  de  ces  ins- 
truments de  la  passion  d’autrui.  Le  Pape,  ayant  eu  soin  de 
ne  pas  souffrir  (ju’unc  poignée  d’évêques  de  cour  entrepren- 
nent sur  les  droits  de  l'Église  générale,  y oppose  des  censures 
et  refuse  des  bulles  à ceux  qui  y ont  assisté.  Peut-on  dire  que 
c’est  une  partialité?  Pouvait-il  moins  faire  contre  des  ecclésias- 
tiques insolents  et  désobéissants  au  dernier  point,  qui  s’écar- 
tent de  leur  devoir,  malgré  le  serment  formel  de  l’obéissance 
jurée  dans  leur  sacre,  malgré  toutes  les  apparences  de  l’humi- 
lité extérieure  et  malgré  les  mesures  que  des  évêques,  au  ju- 
gement des  protestants,  devaient  garder  avec  le  Pape  ‘ ? 

Et  il  faut  ajouter  avec  M.  Foucher  de  Gareil,  qui  résume 
ainsi  les  faits  désormais  établis  par  les  documents  dont  il 
est  rédileur  : . ^ ’ 

Jamais  peut-être  la  réunion  ne  fut  plus  près  de  se  faire  <pie 
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dans  cette  période  marquée  par  ces  dates  fatales  de  1682  et 
1685.  On  se  rappelle  les  résultats  inespérés  obtenus  à Rome  et 
ailleurs  par  le  zèle  infatigable  de  Spinola,  le  Pape  et  le  Sacré 
Collège  consultés  et  exprimant  leur  approbation  par  écrit, 
l’Empereur  lui  donnant  une  mission  confirmée  par  le  Souverain 
Pontife,  l’Allemagne  protestante  enfin  se  déclarant,  par  la  voix 
de  quatorze  princes  régnants,  favorable  à la  réunion.  Quelle 
sera  la  part  de  la  France  dans  ce  concert?  — La  Déclaration  de 
1682  portait  ses  fruits,  et  le  pape  Innocent  XI  n’avait  pas 
parmi  les  protestants  d’ennemi  j)lus  à craindre  que  ce  fils  aîné 
de  l’Église,  qui  lui  prodiguait  l’insulte  et  ramertiime,  et  le 
bravait  dans  Rome  môme.  On  savait  déjà  tout  ce  que  This- 
toire  a consigné  de  ces  insultes  et  de  la  triomphante  ambas- 
sade de  Lavardin,  et  de  l’affaire  des  Franchises  et  de  celle  des 
Régales.  Il  semblait  que  la  coupe  fût  pleine  ; mais  voilà  qu’une 
relation  secrète  des  plus  infatigables  des  négociateurs  j)Our 
la  pacification  religieuse,  publiée  par  nous  à la  suite  de  cette 
Introduction,  nous  apprend  que  Louis  XIV  entravait  la  paix 
de  l’Église  ; que,  non  content  d’affaiblir  l'autorité  du  Pape 
dans  scs  États  par  la  Déclaration  de  1682,  il  traversait  sa  po- 
litique jusque  dans  Rome,  et  qu’il  s’opposait  de  tout  son  pou- 
voir, par  son  ambassadeur,  à la  réussite  de  ces  projets  d'union. 
H paraît,  d’après  la  relation  secrète  dcSpinola,  que  de  sourdes 
menées  du  parti  gallican,  à la  tète  duquel  était  le  duc  d’Es- 
trées,  avaient  pour  but  de  faire  échouer  cette  affaire  au  mo- 
ment où  elle  avait  le  plus  de  chances  de  réussir,  et  que  le  Pape 
était  obligé  de  dissimuler  avec  elle,  de  se  cacher  pour  agir 
dans  un  intérêt  aussi  éminemment  chrétien,  que  dis-je,  de 
transiger  avec  les  ennemis  de  l’Église  élevés  dans  son  sein,  et 
d’ordonner  à Spinola  de  tenir  secrètes  les  instructions  qu’il  lui 
donnait 

Quelle  part  Bossuet  eut-il  à ces  faits?  Assurément  il 
désirait  la  réunion  des  protestants  à l’Église,  et  l’on  sait 

* T.  I,  p.  Cl. 
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que,  pour  la  préparer,  il  entretint  plus  tard  une  longue 
correspondance  avec  Leibniz  et  l’abbé  de  Lockum;  mais 
ses  efforts  n’eurent  aucun  résultat.  Il  aurait  pu  du  moins 
tenter  une  démarche  auprès  de  Louis  XIV  pour  obtenir  que 
ce  prince  ne  s’opposât  pas  à l’œuvre  si  heureusement  com- 
mencée en  Allemagne  par  Innocent  XI.  On  connaissait 
son  crédit  a la  cour,  et  deux  lettres  de  Leibniz  nous 
apprennent  que  l’évêque  de  Thina  avait  à celte  époque 
écrit  par  ordre  de  r Empereur  à 3/f/r  rérêquc  de  Meaux 
de  faire  s(w  possible  auprès  du  Roi  pour  empêcher  le 
cardinal  d'Eslrées  d'entraver  raffairc  à Rome  \ Mais, 
comme  le  fait  justement  obsener  M.  Foucher  de  Careil, 

Bossuet  eût  pu  difficilement  seconder  Innocent  X(  dans  ses 
projets  de  pacification  religieuse,  car  il  combattait  énergique- 
ment lui-même  contre  l’autorité  du  Pape,  rédigeait  et  signait 
la  fameuse  Déclaration,  et  protestait  avec  les  autres  évêques 
contre  les  brefs  d’innocent  XI,  par  lesquels  on  voit,  disait-il, 
la  liberté  des  églises  asservie,  les  formes  de  la  discipline  ec- 
clésiastique détruites,  riionneur  de  l’épiscopat  avili,  et  les 
bornes  sacrées  que  la  main  de  nos  ancêtres  avait  été  si  long- 
lenqjs  à poser,  renversée  en  un  moment  *. 


; Quelle  fatale  contradiction  entre  les  discours  et  les 
.actions de  Bossuet!  L’unité  dd’figlise,  qu’il  avait  si  élo- 
, quemment  vantée  dans  son  sermon  d’ouverture,  était-elle 
• possible  sans  l’union?  Le  Pape  n’élait-il  pas  le  centre  de 
cette  unité,  et  le  mépris,  oui,  le  mépris  manifesté  par  Bos- 
suet pour  les  Papes  sous  lesquels  il  a vécu,  se  peut-il  accor- 
der avec  ses  protestations  de  fidélité  à l’Église  romaine? 


* T.  Il,  p.  245  et  250. 
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I*eut-on,  |K)ur  excuser  Bossuet,  alléguer  Tindignilé  ou 
l’incapacité  des  pontifes  qui  occupaient  le  Saint-Siège? 
Le  Pape  contre  lequel  il  soutint  Louis XIV  est  Innocent  XI. 
Or  il  eut  le  malheur  de  méconnaître  ce  grand  Pape  et 
de  clierclier  à communiquer  à d’autres  son  dédain.  Parce 
qu’innocent  XI  n’approuvait  pas  la  conduite  du  roi  et  des 
évéques,  c’étai(,à  l’entendre,  un  Pape  sans  intelligence, 
et  l’Eglise  n’avait  qu’à  gémir  d’avoir  à sa  tète  un  pareil 
chef  : « Les  affaires  de  l’Église  vont  très-mal,  écrivait-il 
à Bancé,  le  Pape  nous  menace,  etc.  Une  bonne  intention 
avec  peu  de  lumières,  c’est  un  grand  mal  dans  de  si 
hautes  places.  Prions,  gémissons*. 

Bien  mieux,  c’est  le  Pape  qui  trahit  la  cause  de  l’Église  : 
« Nous  serions  ici  bien  surpris  qu’ayant  trouvé  dans  le  roi 
tant  de  facilité  à les  obtenir  (de  prétendues  concessions 
sur  le  droit  de  Régale),  la  difficulté  nous  vînt  du  côté 
de  Rome,  d’où  nous  devons  attendre  toutes  sortes  de 
soutien*.  » 

Bossuet  ajoutait  une  foi  aveugleaux  relations  des  agents 
envoyés  en  Italie  pour  épier,  importuner,  critiquer,  divi- 
ser la  cour  de  Rome  : « Votre  lettre,  écrit-il  à l’un  d’eux, 
me  fait  une  peinture  de  l’état  ju’ésent  de  la  cour  de  Rome 
qui  me  fait  trembler.  Quoi!  Bellarmin  y tient  lieu  de 
tout  et  y fait  seul  toute  la  tradition*  ! » 

Pourquoi,  au  lieu  de  s’en  rapporter  à des  témoins  inté- 
ressés, n’allait-il  pas  lui-même  ad  limina  apontolonnn^ 
comme  il  en  avait  prêté  le  serment  à son  sacre?  Pourquoi 
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préférait-il  à celle  prescription  canonique  la  volonté  du 
Roi  qui  défendait  alors  à tout  évêque  de  visiter  le  Pape,  et 
même  de  lui  écrire  une  lettre  sans  sa  permission?  « La  cour 
regardait  comme  un  crime  tout  commerce  direct  d’un 
évêque  avec  Rome.  Ce  qui  regardait  les  bénéfices,  ils  le 
traitaient  par  les  banquiers.  Sur  toute  autre  malière,  ils 
étaient  obligés  de  passer  par  la  permission  du  Roi  et  par 
le  secrétaire  des  affaires  étrangères.  Écrire  directement 
au  Pape,  à ses  ministres  ou  à des  personnes  en  place  de 
celle  cour,  ou  en  recevoir  des  lettres,  sans  qu’à  chacune 
le  Roi  et  son  secrétaire  d’Élat  l’eût  permis,  c’était  un 
crime  d’État  qui  ne  se  pardonnait  point  et  qui  était  puni, 
de  sorte  que  l’usage  s’en  était  entièrement  aboli  \ » 

Si  Rossuet  fût  allé  à Rome,  il  en  eût  rapporté,  comme 
tous  ceux  qui  approchaient  Innocent  XI,  une  vive  admi- 
ration pour  ce  pontife.  Je  n’ai  qu’à  choisir  entre  mille 
témoignages  contemporains  : je  citerai  d’abord  un  des 
moins  connus  et  des  plus  intéressants,  celui  du  publiciste 
Dumont,  qui  lit  un  séjour  à Rome,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  ce  Pape  : 

On  ne  trouve  personne  ici  qui  ne  s’empresse  de  raconter 
aux  étrangers  curieux  les  circonstances  de  sa  vie  et  de  faire 
l’éloge  de  ses  vertus.  Les  protestants  et  les  juifs  mêmes,  quoi- 
que ennemis  déclarés  du  siège  papal,  ne  sauraient  s’empêcher 
d’en  parler  avec  éloge,  tant  il  est  vrai  qu’une  conduite  sim- 
ple, quoique  austère,  unie  avec  une  piété  douce,  a de  force 
pour  enlever  les  suffrages  des  hommes.  La  vénération  que  l’on 
a dans  Rome  pour  ce  pontife  est  si  grande,  que  bien  des  gens 
ne  font  point  dilficulté  de  lui  adresser  leurs  prières,  et  le  bruit 
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court  déjà  qu’il  s’est  fait  des  miracles  à son  tombeau.  Toute 
sa  vie  n’a  été  qu’une  suite  d’actions  exemplaires...  Élu  le  21 
septembre  1676,  depuis  ce  jour-là  on  le  vit  uniquement  appli- 
qué à remplir  les  devoirs  de  son  pontificat,  réformant  les 
abus  qui  s'étaient  glissés  dans  Home,  visitant  les  hôpitaux  et 
secourant  les  pauvres.  La  première  chose  qu'il  fit,  après  son 
élévation  à la  tiare,  fut  de  supprimer  le  népotisme  et  même  de 
lui  donner  le  coup  de  mort  par  une  bulle  que  nul  autre  Pape 
avantiui  n’avait  osé  fulminer.  11  secourut  de  tout  son  pouvoir 
l'Empereur  et  les  Vénitiens  contre  les  Tiirc.s,  cl  il  défendît  les 
droits  de  l’Église  avec  une  fermeté  qui  seule  mériterait  l’ad- 
miration universelle.  Scs  démêlés  avec  le  Roi  Très-Chrétien 
sur  la  Régale  et  sur  les  Franchises  seront  célèbres  à jamais 
(lans  l’histoire,  et  contribueront,  comme  tout  le  reste  de  sa  vie, 
à faire  admirer  son  zèle  et  sa  patience*. 


Mais,  sans  aller  à Rome,  Bossuet  n’avait  qu’à  prêter 
l’oreille  à ce  qui  se  disait  autour  de  lui.  A Paris  môme, 
d’où  l’on  attaquait  Innocent  XI,  on  connaissait  sa  vie 
apostolique,  ses  grands  desseins,  son  zèle  pour  la  chré- 
tienté. Voici  ce  qu’écrivait  de  lui  dans  ses  Mémoires  le 
secrétaire  de  Ilarlay  de  Ghampvallon  : 

« Avare  pour  lui-même,  sa  dépense  de  bouche  n’allait 
guère  qu’à  trente  sous  par  jour.  Libéral  envers  les  autres, 
prodigue  dans  les  nécessités  publiques,  c’est  lui  qui  par 
son  argent  soutint  le  siège  de  Vienne  en  1683  et  qui  le 
fît  lever.  Ce  sont  ses  profusions  qui  furent  la  principale 
cause  des  victoires  que  remportèrent  et  des  prodigieux 
progrès  que  firent  sur  les  Ottomans  l’Empereur,  le  roi  de 

Pologne  et  la  république  de  Venise*.  9 L’abbé  Le  Gendre 

■ 

* Voyages  en  France,  en  Italie,  etc.,  1699,  t.  I,  p.  287  et  suiv. 

* P.  87. 
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ne  craignait  pns  de  s’exprimer  on  termes  plus  énergicpies 
encore  dans  son  j)anogyri(pio  latin  et  public  de  Harlay  : 

« Summam  morum  iiUajritalem,  nullam  prop{nqnt>- 
rum  cxUiUemhn'Hin  curam^  boni  pnblici  invlctam  sollici- 
tuclinem^  flaqranlmimim  religionis  et  ecclesiasticæ  di- 
Hciplinæ  zelum^  magnam  domi  frugalitatem^  foris  incre- 
dibilem  libcralitatcm , immenso  in  Turciciim  bellum 
profmo  anro\  » 

Le  gallican  Baillel,  faisant  l’iiistoirc  des  querelles  de 
Bonifacc  Vlll  avec  Philippe  le  Bel,  et  y introduisant  de 
fréquentes  allusions  aux  événements  dont  il  avait  été 
témoin,  parlait  ainsi  d’innocent  XI  : 

11  était  doux  et  paisible,  difficile,  à la  vérité,  à faire  revenir 
de  ses  préventions,  mais  plein  de  piété,  ne  respirant  que  la 
charité,  la  paix  et  l’union  des  fidèles,  attentif  aux  devoirs 
d’un  véritable  pasteur,  simple,  modeste,  ennemi  du  vice, 
respecté  et  chéri  des  siens*. 

Les  lettres  du  temps  sont  remplies  de  nouvelles  comme 
celles-ci  : 


22  juillet  1085.  Le  Pape  a envoyé  des  sommes  considéra- 
bles entre  les  mains  de  ses  nonces  à Vienne  et  à Varsovie  pour 
les  armées  allemandes  et  polonaises,  et  son  nonce  en  France 
a fait  l'achat  des  remèdes  et  des  médicaments  pour  les  en- 
voyer, s’y  trouvant  bien  plus  facilement  et  meilleurs  qu’en 
Allemagne  et  en  Pologne. 

5 janvier  1680.  Depuis  que  le  Pape  est  au  Vatican,  il  n’a 
donné  audience  à personne.  Il  ne  voit  que  son  neveu,  le  car-, 
dinal  Cibo  et  son  médecin.  11  gémit  cl  pleure,  disant  qu’il  ne 

* De  Vitn  îlarlxi,  lib.  V. 

* P.  0. 
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verra  pas  de  ses  jours  les  inliilclcs  chassés  de  la  Hongrie,  cl 
l’on  sait  qu’il  est  attaqué  de  la  dyssenteric. 

6 février  16(S6.  Le  Pape,  pour  obliger  le  roi  de  Pologne  de 
se  mettre  cette  année  de  bonne  heure  en  campagne,  fait  un 
fond  pour  lui  envoyer  une  somme  considérable  L 

Les  cardinaux  ont  envoyé  à l’Empereur  cent  mille  écus*,  les 
dames  romaines  autant,  et  le  Pape  deux  fois  autant'*. 


Voilà  quel  usage  le  Pape  Liisait  de  ces  faibles  contribu- 
tions que  les  eveques  de  France  payaient  à la  chanil)re 
apostolique  sur  leurs  riches  bénéllces,  ([iPils  lui  dispu- 
taient bonteusenient,  et  dont  ils  sollicitaient  d’ailleurs 
et  obtenaient  souvent  l’exemption,  et  Bossuet  tout  le 
premier  î 

Entre  tous  les  témoignages  contemporains  en  faveur 
du  grand  Innocent  XI,  il  y en  a un  qui  rn’a  particulière- 
ment touché  et  que  je  veux  encore  citer.  Un  jésuite  fran- 
çais, le  P.  Maimbourg,  s’était  jeté  dans  les  querelles  de 
la  Régale  avec  quelques-uns  de  scs  confrères,  et  avait 
résisté  aux  ordres  de  ses  supérieurs  et  du  Pape  lui-même  : 
c’est  un  épisode  curieux  qui  mérite  un  ebapitre  à part 
et  que  nous  raconterons  un  jour.  Maimbourg  fut  chassé 
de  la  Compagnie  ; mais  il  resta  en  France,  pensionné  par 
Louis  XIV,  et  continua  d’écrire  en  Aivcur  des  prélen- 
lions  gallicanes.  Quand  il  mourut,  en  1686,  l’heure  du 
repentir  était  venue,  et  voici  l’amende  honorable  qui 
termine  son  dernier  ouvrage,  V Histoire  du  'pontifical 
de  saint  Grégoire  le  Grand  *. 


‘ Ms.  fr.  10265. 

* L’écu  romain  valait  plus  de  5 livres. 
5 Bacine,  Fragments  hisiorùiues. 

* Paris,  1686,  chez  Barbin. 
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Comme  on  sait  asscï  dans  le  monde  que  je  ne  puis 
jamais  rien  prétendre  de  la  cour  de  Rome  et  qu’on  n’ignore  pas 
aussi  que  je  n’ai  pas  lieu  d’en  rien  craindre  en  l’étal  où  je  suis, 
on  verra  bien  que  ce  n’est  que  ce  pur  amour  que  j’ai  toujours 
eu  pour  la  vérilé  qui  m’oblige  de  dire  une  chose  qu’on  n’at- 
tendait pas  peut-être  de  moi;  c’est  que  je  crois  qu’il  y a bien 
de  l’apparence  que  ç’a  été  dans  la  connaissance  que  Dieu  avait 
des  grandes  et  magnifiques  libéralités  que  ferait  de  nos  jours 
le  pape  Innocent  XI,  qui  épuise  si  saintement  l’épargne  de  la 
chambre  apostolique  pour  fournir  aux  princes  ligués  de  quoi 
faire  la  guerre  aux  infidèles,  tandis  qu’il  les  combat  hii-mèmc 
par  les  armes  spirituelles  de  ses  prières  et  de  scs  larmes;  que 
ç’a  été,  dis-je,  en  cette  vue,  que  la  Providence  divine  l’a  voulu 
élever  sur  le  trône  de  saint  Pierre  d’où  il  répand  sur  la  Hongrie 
et  la  Pologne,  avec  le  trésor  céleste  des  indulgences,  cette 
pluie  d’or  qui  a beaucoup  servi  à faire  naître  et  croître  les 
palmes  de  tant  de  belles  victoires  qu’on  a remportées  sur  les 
Turcs.  C’est  en  faisant  cette  rétlexion  à la  gloire  du  |)apc  In- 
nocent XI,  qui  imite  si  bien  saint  Grégoire  dans  les  saintes 
profusions  qu’il  faisait  des  trésors  de  l’Église,  que  je  veux 
achever  Phisloire  du  pontificat  de  cet  admirable  pontife. 

Pourquoi  ne  lisons-nous  rien  de  pareil  dans  Bossuet? 
Pourquoi  au  contraire  l’évéque  de  Meaux  se  fit-il  l’auxi- 
liaire de  cette  politique  antichrétionne  de  Louis  XIV, 
qui  appelait  les  Turcs  en  Europe?  L’année  IC85  vit  un 
événement  dont  le  récit  fait  battre  encore  tous  les  cœurs 
catholiques.  La  défaite  des  armées  ottomanes  sous  les 
murs  de  Vienne  sauva  une  fois  de  plus  la  chrétienté, 
comme  avait  fait,  un  siècle  auparavant,  la  Ijataille  de 
Lépante.  Il  y eut  cependant  une  cour  en  Europe  qui 
s’affligea,  comme  d’un  désastre,  de  ce  succès  des  armes 
chrétiennes,  c’est  celle  de  Louis  XIV.  Ouï,  le  fils  aîné  de 
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l’ÉgI  iso  se  fût  réjoui  que  les  Turcs  entrassent  en  vain- 
queurs dans  Vienne.  Aussi  s’empressa-t-il  d’ourdir  ses 
trames  pour  empêcher  l’Empereur  de  poui'suivre  ses 
succès  : 

La  malheureuse  campagne  de  Vienne,  dit  rhistorien  de 

l’empire  ottoman*,  rapprocha  le  Divan  du  cabinet  français. 

\ 

Les  historiens  de  notre  pays  n’ont  pas  assez  flétri  cette 
détestable  alliance  du  Roi  Très-Chrétien  et  du  Grand-Turc. 
Un  jour  viendra  où  l’on  fera  justice  comme  il  convient 
de  cette  habileté  que  mettait  Louis  XIV  tantôt  à s’unir 
aux  Turcs  contre  l’Empereur,  tantôt  à combattre  le  Pape 
pour  l’empêcher  d’aider  utilement  l’Empereur  contre  les 
Turcs. 

Le  Saint-Siège,  dii  rhistorien  deSobieski,  ne  pouvait  répon- 
dre que  par  ses  vœux  aux  appels  de  l’Empereur.  Les  Quatre  Dé- 
clarations de  l’Église  gallicane,  alors  fulminées  par  l’Assemblée 
du  clergé  de  France,  lui  étaient  une  plus  grande  affaire  que 
l’invasion  ottomane.  Peut-être  était-elle  la  réponse  du  Roi 
Très-Chrétien  aux  dispositions  trop  antioltomanes  jusqu’alors 
du  Souverain  Pontife,  et  une  manière  de  distraire  sa  pensée 
des  périls  de  l’Autriche  par  ceux  de  son  autorité,  tant  il  y a 
de  ressorts  ignorés  et  de  faces  inattendues  dans  les  choses 
humaines*! 

M.  de  Salvandy  raconte  ensuite,  à la  data  de  168S, 
comment  Louis  XIV  « offrit  à Soliman  son  alliance  contre 
l’Empire.  Les  Turcs  encouragés  acceptèrent  les  proposi- 
tions de  Louis  XIV,  à condition  qu’ils  en  verraient  les 

* Hammer,  l.  XU,  p.  166,  traduclion  Hellert,  1836. 

» * Uisloire  de  Sobienki,  t.  II,  p.  123. 
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effets  sur-le-chamj).  Celfc  condition  élait  absolue.  I^uis 
alors  prit  pour  prétcxle  (G  octobre)  des  difficultés  sur- 
venues dans  rélection  de  révéque  de  Cologne,  pour  rom- 
pre sa  trêve  de  vingt  ans  avec  rEmj)irc.  11  envoya  tout 
à coup  le  Dau|)hin  forcer  Stalireinberg  dans  Pliilipsbourg 
(29  octobre).  L’incendie  du  Palatinat,  qui  fit  horreur  à 
l’Europe  et  qu’on  a eu  tant  do  peine  à expliquer,  acheva 
de  tranquilliser  le  Divan » 

Les  négociations  entamées  avec  succès  pour  la  réunion 
des  prot(‘Stants  d’Allemagne,  et  les  subsides  donnés  à la 
Pologne,  à l’Empereur  et  à Venise  contre  les  Turcs,  n’an- 
noncent pas  chez  Innocent  XI  cet  esprit  étroit  dont  Bos- 
suet voulait  bien  gémir.  Ce  Pajæ  avait  précisément  sur 
toutes  les  grandes  questions  qui  préoccupaient  le  plus 
alors  la  chrétienté,  les  vues  les  plus  larges  cl  les  plus 
généreuses.  11  résistait  à Jaccjues  II  et  blâmait  justement 
son  imprudente  ardeur  à braver  les  passions  et  les  préju- 
gés de  ses  sujets  protestants.  11  n’approuva  pas  la  révoca- 
tion de  l’édit  de  Nantes  cl  condamna  les  violena*s  exer- 
cées au  nom  de  Louis  XIV  contre  les  liugueuots  de  son 
royaume. 

’il  juin  1685.  Dans  la  dernière  audience,  disent  les  nou- 
velles du  temps,  que  M.  le  nonce  a eue  du  roi,  il  lui  parla  des 
temples  que  l’on  démolissait  en  France,  et  de  tous  les  édits 
et  déclarations  que  l’on  faisait  contre  ceux  de  la  religion,  ce 
qui  avait  un  très-mauvais  effet  en  Allemagne,  parce  que  cela 
servait  de  prétexte  aux  princes  protestants  de  ne  point  se- 
courir l’Empereur  d’hommes  et  d’argent  pour  faire  la  guerre 
aux  infidèles. 


‘ Histoire  de  Sobieshi,  l.  Il,  p.  351. 
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27  octobre  1685.  Le  Pape  ne  reçoit  pas  fort  Lien  les  nou- 
velles de  toutes  les  conversions  qui  se  font  en  France,  et  a 
même  dit  qu’on  se  relevait  d’une  erreur  pour  retomber  dans 
une  autre. 

3 novembre  -1685.  Le  Pape  ne  se  peut  contenter  de  la 
manière  que  se  font  les  conversions  en  France,  et  dit  que 
c’est  mettre  la  main  à l’encensoir  ^ 

Le  croira-t-on,  dit  Le  Gendre*,  ce  sera  sans  doute  avec 
peine;  cependant  la  chose  n’est  pas  moins  vraie.  Quelque  joie 
qu’eussent  les  catholiques  d’un  si  heureux  événement,  on  ne 
s’en  réjouit  guère  à Rome,  Innocent  XI  moins  qu’un  autre, 
disant  pour  se  disculper  qu’il  ne  pouvait  approuver  ni  le  motif 
ni  les  moyens  de  ces  conversions  à milliers,  dont  aucune 
n’était  volontaire. 

Tous  les  écrits  français  de  ce  temps  atteslent  le  même 
fait.  Les  poètes  mêmes* tiennent  là-dessus  le  même  lan- 
gage que  les  ecclésiastiques  et  les  magistrats  : 

Pour  nouvelles  d'Italie, 

écrivait  La  Fontaine*, 

Le  Pape  empire  tous  les  jours; 

Expliquez,  seigneur,  ce  discours 
Du  côté  de  la  maladie; 

Car  aucun  saint  Père  aiitreincnt 
Ne  doit  empirer  nullement. 

Celui-ci  véritablement 

N’est  envers  nous  ni  saint  ni  père. 

Nos  soinSy  de  l'erreur  triomphants, 

Ne  font  qn  au(jmenter  sa  colère 
Contre  l'ainê  de  ses  enfants. 

Et  ailleurs, 

Le  chevalier  de  Silleri, 

En  parlant  de  ce  Pape-ci, 

* Ms.  fr.  10265.  ^ 

* Mémoires,  p.  67. 

5 Lettres  au  prince  de  Conii  et  an  duc  de  Vendôme. 
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Souhaitait  pour  la  paix  publique 
Qu'il  se  fût  rendu  catholique 
Et  le  roi  Jacques  huguenot. 

Je  trouve  assez  bon  ce  mot. 

Louis  a banni  de  la  Fi-ance 
L'hérétique  et  trés-solle  engeance,  etc. 

Racine  lui-même,  dit  Daunou  \ faisait  allusion  au  meme 
pape  dans  ces  vers  du  prologue  d’Estlier  : 

Et  l'enfer,  couvrant  tout  de  ses  vapeurs  funèbres, 

Sur  les  yeux  les  plus  saints  a jeté  les  ténèbres. 

L’avocat  général  Talon  tonnait  contre  la  cour  de  Rome 
sur  le  même  le.xte,  et  le  Pape  faisîtit  répondre  ainsi  à ses 
invectives  furibondes  : 

La  réunion  de  tous  les  protestants  de  France  à TÉglise 
romaine  est  sans  doute  un  ouvrage  (pii  aurait  acquis  au  roi 
une  gloire  immortelle,  si  la  manière  dont  on  a entrepris  d’exé- 
cuter ce  grand  dessein  ne  l’avait  flétri.  Le  Pape  n’aurait  pas 
manqué  de  reconnaître,  non-seulement  de  parole.^,  mais  par 
effet  et  par  de  nouvelles  grâces,  le  grand  service  que  Sa  Majesté 
aurait  rendu  en  cela  à FÉglisc  romaine.  L’Église  et  tous  ses 
ministres  lui  auraient  témoigné  par  de  nouvelles  marques 
d’estime  et  de  respect  combien  elle  serait  obligée  à un  prince 
qui  aurait  travaillé  d^unc  manière  si  puissante  et  si  efficace  à 
augmenter  le  nombre  de  ses  enfants,  en  faisant  rentrer  dans 
son  sein  ceux  qui  s’en'étaient  injustement  séparés.  Mais  le  Pape, 
l’Église  et  ses  plus  sages  ministres  savent  qu’une  augmenta- 
tion de  peuple  n’est  pas  toujours  un  accroissement  de  joie, 
selon  ces  paroles  : « Mulliplicasli  gentem,  sed  non  magnilicasti 
lælitiam  »(lsa.,  ix,  5.)  Ils  ont  trop  de  discernement  pour  se  faire 
un  grand  sujet  de  joie  d’une  conversion  extérieure  et  appa- 
rente de  près  de  deux  millions  de  personnes,  qui  pour  la  plu- 

^ Essai  sur  la  puissance  des  Papes,  1. 1,  p.  254:  — M.  Paul  Mesnard,  lo 
dernier  é.lileiir  de  Racine,  confirme  l'opinion  de  Raiinou. 


bOSSUET  ET  L’ASSEMBLÉE  DE  1682.  321 

part  ne  sont  rentrées  dans  le  sein  de  l’Église  que  pour  le 
souiller  pûr  un  nombre  infini  de  sacrilèges,  et  pour  profaner 
ce  qu’elle  a de  plus  saint,  en  faisant  profession  de  la  religion 
romaine,  sans  changer  de  sentiments*. 

Si  Bossuet  avait  daigné  consulter  plus  souvent  le  chef 
et  le  modérateur  de  l’épiscopat,  il  n’aurait  pas  fait  reten- 
tir la  chaire  de  ces  funestes  paroles  : 

# 

Que  ceux  qui  n’ont  pas  la  foi  assez  vive  pour  craindre  les 
coups  invisibles  du  glaive  spirituel  tremblent  à la  vue  du 
glaive  royal.  Ne  craignez  rien,  saints  évêques  : si  les  hommes 
sont  assez  rebelles  pour  ne  pas  croire  à vos  paroles  qui  sont 
celles  de  Jésus-Christ,  des  châtiments  rigoureux  leur  en  feront^ 
malgré  qn'Us  en  aient,  sentir  la  force;  et  la  puissance  royale 
ne  vous  manquera  jamais  *. 

Nos  pères  n’avaient  pas  vu,  comme  nous,  une  hérésie  invé- 
térée tomber  tout  à coup,  les  troupeaux  égarés  revenir  ea 
foule,  et  nos  églises  trop  étroites  pour  les  recevoir;  leurs  faux 
pasteurs  les  abandonner  sans  même  en  attendre  l’ordre,  et 
heureux  d’avoir  à leur  alléguer  leur  bannissement  pour  excuse  ; 
tout  calme  dans  un  si  grand  mouvement;  l’univers  étonné 
de  voir  dans  un  événement  si  nouveau  la  marque  la  plus 
assurée  comme  le  plus  bel  usage  de  Vautorité,  et  le  mérite  du 
prince  plus  reconnu  et  plus  révéré  que  son  autorité  même. 
Touchés  de  tant  de  merveilles,  épanchons  nos  cœurs  sur  la 

piété  de  Louis  : poussons  jusqu’au  ciel  nos  acclamations*,  etc. 

• 

Son  zèle  pour  la  conversion  des  -hérétiques  était  assu- 
rément sincère  ; mais  il  y joignait  des  sentiments  moins 
purs  et  un  désir  outré  de  flatter  Louis  XIV  et  la  puissance 

* Réflexions  sur  le  plaidoyer  de  M.  Talon,  brochure  imprimée  en  1688, 
cl  recueillie  dans  les  portefeuilles  de  Harlay.  Ms.  179,  1"  vol. 

* Discours  sur  VUnité,  9 novembre  1681. 

^ Oraison  funèbre  de  Le  Tellier,  25  janvier  1686. 
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royale.  Un  de  ses  convertis  de  Tannée  1685  fui  le  jeune 
duc  de  Richmond,  bâtard  de  Charles  II  et  de  mademoiselle 
de  Kerouen,  celte  maîtresse  française  que  Louis  XIV  avait 
procurée  au  roi  d’Angleterre,  qu’il  pensionnait,  et  pour 
laquelle  il  venait  d’ériger  (1684)  en  duché  la  terre  d’Au- 
bigny.  Le  21  octobre  1685,  cet  enfant  de  dix  ans  abjura 
le  protestantisme  dans  la  chapelle  de  Versailles,  et  ce  fut 
Bossuet  qui  prononça  le  sermon.  Dangeau  lui-mème  con- 
state avec  étonnement  dans  son  journal  que  M.  de  Meaux 
y traita  toujoim  M,  de  Richmmd  de  prince.  Saint-Si- 
mon observe,  dans  une  note,  que  Bossuet  en  nsa  à la  mo~ 
derne  française^  Nous  avons  parlé  plusieurs  fois  de  ces 
prélats,  si  nombreux  alors,  qui  abandonnaient  leurs  dio- 
cèses et  se  montraient  empressés  aux  sermons  d’un  pré- 
cepteur des  enfants  de  madame  de  Montespan,  ou  au  sacre 
de  la  sœur  de  mademoiselle  de  Fontanges.  Pourquoi  faut-il 
que  Bossuet  ait  autorisé  aussi  par  son  exemple  ce  culte 
public  des  bâtards  royaux  qui  déshonora  la  monarchie  * ! 

N’est-ce  pas  ce  dévouement  idolàlrique  pour  le  Roi  qui 
lui  fil  accepter  sans  murmure  la  plus  honteuse  des  servi- 
tudes gallicanes,  la  nécessite  du  placet  royal  prescrite  par 
Louis  XIV  pour  tous  les  décrets  du  Sainl-Sicge,  meme  en 
matière  de  foi?  N’eut-il  pas  un  jour  le  malheur  de  faire 
appel  à la  puissance  séculière  et  de  menacer  Je  Saint-Siège 
de  la  colère  du  Roi,  pour  obliger  Innocent  XII  à prononcer 

‘ Journal  avec  Additions  de  Sainl-Siraon. 

* Ajoutons  que  le  duc  de  Richmond  ne  persévéra  pas.  Après  la  révolution 
de  1088,  il  retourna  en  Angleterre,  et  embrassa  le  protestantisme,  tandis 
que  sa  mère  demeurait  en  France  avec  une  pdnsion  de  12000  livres,  qu'a- 
près  l'abjuration  du  jeune  duc,  Louis  XIV  avait  portée  k 20000  livres. 
Ms.  abbé  Dangeau,  7660. 
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la  condamnation  de  Fénelon  ? Ne  lit-on  pas  à chaque  page 
de  sa  correspondance  avec  son  indigne  neveu,  pendant 
cette  controverse,  des  mots  comme  ceux-ci  : « Le  Roi  s’eét 
enfin  déclaré.  — Le  Roi  donnera  des  ordres  à M.  l’ambas- 
sadeur. — Le  Roi  est  très-irrité  contre  M.  de  Cambrai. 
— Le  Roi  ne  permettra  pas  qu’on  biaise  en  cette  affaire,  » 
etc.,  etc.?  N’est-ce  pas  lui  enfin  qui  a rédigé,  sous  le 
nom  de  Louis  XIV,  la  dépêche  qui  se  terminait  par  ces 
paroles  inouïes  : 

li  serait  douloureux  à Sa  Majesté  de  voir  naître  parmi  ses 
sujets  un  nouveau  schisme,  dans  le  temps  qu'elle  s’applique 
de  toutes  ses  forces  à éteindre  celui  de  Calvin  ; et  si  elle  voit 
prolonger,  par  des  ménagements  qu’on  ne  comprend  pas,  une 
affaire  qui  paraissait  être  à sa  fin,  elle  saura  ce  qu'elle  aura 
à faire  et  prendra  des  résolutions  convenables;  espérons  tou- 
jours néanmoins  que  Sa  Sainteté  ne  voudra  pas  la  réduire  à 
de  si  fâcheuses  extrémités  ^ 

S’il  traitait  ainsi  le  Pape  en  matière  de  doctrine  et  de 
foi,  il  ne  lui  témoignait  pas  plus  de  respect  dans  les 
affaires  de  simple  discipline.  Il  voulut  avec  raison,  en 
1689,  mettre  la  réforme  dans  le  monastère  de  Jouarre, 
qui  avait  été  exempté  de  la  juridiction  des  évêques  de 
Meaux  sous  le  règne  de  saint  Louis.  On  sait  que  ces 
exemptions  étaient  justifiées  à cette  épofjue  par  les  abus 
de  pouvoir  et  les  désordres  de  certains  évêques,  et  qu’elles 
furent,  pendant  plusieurs  siècles,  le  plus  sûr  moyen  em- 
ployé par  les  Papes  pour  rétablir  la  discipline  monasti- 
que. Files  avaient  plus  tard,  comme  les  meilleures 

* Voy.  Lellrcs  et  Mémoires  sur  le  quiétisme,  dans  les  ÛEttvres  complètes. 
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choses,  donné  naissance  à d’autres  abus,  et  il  est  incon- 
testable que  le  monastère  de  Jouarre,  par  exemple,  avait 
besoin  d’être  réformé.  Les  lois  de  l’Église  prévoient  ce 
cas,  et  rien  ne  lui  est  plus  facile  que  de  mettre  fin  à de 

V 

pareils  maux,  à la  condition  qu’elle  soit  libre,  que  le  Pape 
puisse  exercer  son  autorité  souveraine,  et  que  les  évêques, 
sous  sa  haute  direction,  aient  eux-mêmes  la  faculté  de  se 
réunir  en  concile.  Mais  le  gouvernement  de  Louis  XIV 
avait  peur,  dit  Fleury^,  de  quatre  évêques  assemblés. 
Bossuet  s'adressa-t-il  au  Pape?  Provoqua-t-il  un  concile 
provincial?  Réclama-t-il  en  faveur  de  ces  prérogatives  ina- 
liénables de  l’Église?  Non  ; mais  il  appela  comme  d’abus 
au  Parlement  de  Paris  d’une  ordonnance  rendue  par  un 
, légat  du  Pape  plus  de  quatre  cents  ans  auparavant  ! Oui, 
Bossuet  invoqua  l’article  71  de  Pithou  et  ût  casser  par 
une  cour  séculière,  en  1690,  une  sentence  pontificale 
rendue  en  1225*! 

Et  le  même  Bossuet,  qui  vengeait  si  bien  la  discipline 
dans  son  diocèse,  acceptait  lui-même  du  Roi  la  commende 
de  prieurés  et  d’abbayes  qu’il  ne  visita  jamais,  et  con- 
courait ainsi  à la  destruction  des  ordres  monastiques.  Il 
avait  depuis  1672  le  prieuré  de  GassicourI,  près  Mantes 
(ordre  de  Saint-Benoît),  et  le  Dktionmire  des  bienfaits 
du  Roi^  nous  apprend  a qu’il  eut  pour  ce  prieuré  des 
procès  qui  furent  apaisés  par  l’arebevêque  de  Reims, 
pour  lors  grand  vicaire  de  Cluny,  qui  donna  un  prieuré 
au  religieux  qui  disputait  celui-ci.  » Quand  il  se  démit 

* Nouveaux  Opuscules,  p.  157. 

* T.  V de  ses  Œuvres,  édit.  Lâchât. 

s Manuscrit  très-curieux  de  l’abbé  Danjeau,  7655-58,  fr. 
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de  l’évêché  de  Condom,  le  Roi  lui  donna  encore  le  prieuré 

de  Saint-Elienne  du  Plessis  (ordre  de  Saint-Augustin, 

diocèse  de  Bayeux),  de  10000  livres  de  revenu,  qui  lui  fut 

cédé  par  l’abbé  de  Matignon,  son  successeur  au  siège  de 

Condom,  et  l’année  suivante,  l’abbaye  de  Saint-Lucien 

de  Beauvais  (ordre  de  Saint-Benoît),  de  25000  liv.de  rente  : 

il  cumula  ces  bénéfices  avec  l’évcché  de  Meaux  qu’il  eut 

en  1681  ^ Il  arrachait  à Rome,  à force  d’importunités, 

la  mise  en  commende  de  monastères  réguliers  pour  en 

gratifier  un  ‘misérable  Phélippeaux,  son  agent  ; et  il  don- 

• 

nait  le  scandale  d’un  honteux  népotisme*  en  sollicitant 
l’épiscopat  pour  son  neveu,  qui  appelait  Fénelon  une  hèle 
féroce,  et  que  ses  mauvaises  mœurs,  son  caractère  violent,' 
et  ses  opinions  jansénistes  auraient  dû  faire  chasser  de 
PÉglise^. 

« Les  libertés  gallicanes  ne  sont,  a dit  spirituellement 
le  comte  de  Maistre,  qu’un  accord  fatal  signé  par  l’Église 
de  France,  en  vertu  duquel  elle  se  soumettait  à recevoir 
les  outrages  du  Parlement,  à la  charge  d’être  déclarée 
libre  de  les  rendre  au  Souverain  Pontife.  » 

• Il  eut  en  outre  une  pension  de  12000  livres,  et  le  traitement  de  la 
charge  de  conseiller  d'État  titulaire  d'Églisc;  s'il  cessa  d’être  aumônier  de 
la  grande  Dauphine  à la  mort  de  cette  princesse,  il  sollicita  (Lettre  à M.  de  la 
Broue,  4 septembre  1696)  et  obtint  ia  même  charge  auprès  de  la  duchesse 
de  Bourgogne,  avec  son  logement  à Marly  comme  à Versailles. — Voy.  Jour- 
nal  de  Dangeau,  29  juin,  10  juillet  et  30  octobre  1697,  et  12  avril  1704. 
— Ms.  abbé  Dangeau,  7652. 

* Voy.  Corresp.  de  Bossuet  avec  son  neveu,  de  1697  à 1699,  et  Dausset, 
Histoire  de  Bossuet,  liv.  Xlll,  n*  11.  L’indulgent  Baussel  condamne  lui- 
même  cette  espèce  de  faiblesse. 

P * Bossuet  avait  Phélippeaux  et  son  neveu  pour  grands  vicaires  : joignez-y 
le  plat  abbé  Ledieu,  son  secrétaire.  Quel  entourage  à mettre  eu  parallèle 
avec  les  amis  de  Fénelon,  les  abbés  de  Beaumont,  de  Langeron  et  de  Chan- 
térac,  et  les  ducs  de  Cihevreuse  et  de  Beauvilliers  ! 
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On  voit  que  la  conduite  de  Bossuet  lui-mênie  justifie 
cette  observation.  Au  reste,  il  expia  cruellement  sa  faute. 
La  puissance  séculière,  qui  l’avait  trouvé  si  soumis,  ne 
lui  épargna  pas  les  humiliations.  Chaque  jour  rendit  plus 
pesant  le  joug  que  les  officiers  royaux  imposaient  au 
clergé.  Les  prérogatives  spirituelles  des  évêques  ne  furent 
pas  plus  respectées  que  leurs  droits  temporels.  Bossuet, 
ayant  à porter  un  jugement  doctrinal  sur  la  version  du 
Nouveau  Testament  par  Richard  Simon,  prépara  iineor- 
. donnance  et  une  instruction  pastorale.  chancelier  de 
Ponlchar train,  ancien  conseiller  *au  Parlement  de  Paris, 
défendit  d'imprimer  ces  actes  épiscxipaux  jusqu’à  ce  qu’ils 
eussent  été  soumis  à l’approlialion  d’un  docteur  cirthéolo- 
gic  qu’il  désigna  lui-même.  Bossuet  ressentit  vivement 
le  coup  porté  à tous  les  évêques  en  sa  personne,  et  il 
exprima  dans  le  langage  le  plus  amer  son  indignation  et 
sa  douleur  : 

J1  est  Icmps^  écrivit-il  au  cardinal  de  Noailles  son  métro- 
politain, que  Votre  Eminence  fasse  les  derniers  efforts  pour 
la  défense  de  la  religion  et  de  l’épiscopat.  II  me  sera  bien 
douloureux  d’être  le  premier  qu’on  assujettisse  à un  traite- 
ment si  rigoureux  ; mais  le  plus  grand  mal  est  que  ce  ne  sera 
qu’un  passage  pour  mettre  les  autres  sous  le  joug.  C’est  à 
quoi  je  ne  consentirai  jamais,  parce  que  c’est  une  injure  à 
tous  les  évêques  qu’on  veut  mettre  par  là  sous  le  joug,  dans 
le  point  qui  les  touche  le  plus,  dans  l’essentiel  de  leur  minis- 
tère, qui  est  la  foi.  Il  semble  à présent  que  ce  soit  une  des 
affaires  les  plus  importantes  que  de  nous  humilier  ‘. 

Il  est  bien  extraordinaire , écrivit-il  encore,  que  pour 
exercer  nos  fonctions,  il  nous  faille  prendre  l’attache  de  M.  le 


• Baussel,  ibid.,  liv.  .\H. 
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chancelier  et  achever  de  mettre  l’Église  sous  le  joug.  Pour 
moi,  j’y  mettrai  la  tête.  Je  ne  relâcherai  rien  de  ce  côté-là, 
ni  je  ne  déshonorerai  le  ministère  dans  une  occasion  où  la 
gloire  de  mon  métropolitain,  autant  que  l'intérêt  de  l’épis- 
copat, se  trouve  mêlée.  Ce  ne  fut  jamais,  disait-il  enfin  à 
Louis  XIV  hii-mème,  l’intention  de  Votre  Majesté,  ni  celle 
des  rois  vos  prédécesseurs,  que  les  décrets  des  évê(|ues,  leurs 
statuts,  leurs  mandements,  leurs  ordonnances,  dépendissent 
de  ses  magistral».  Tous  les  évêques  de  votre  royaume  sont 
et  ont  toujours  été  dans  la  possession  incontestable  de  les  pu- 
blier selon  la  règle  de  leur  conscience*. 

Pourquoi,  pouvait-orî  lui  répondre,  les  ordonnances 
des  évêques  ne  dépendraient-elles  pas  des  magistrats 
cQmmeles  constitutions  des  Papes?  Le  Roi  et  les  Parlements 
ne  disaient-ils  pas  tous  les  joui's  qu’une  décision  du  Saint- 
Siège  ne  pouvait  être  exécutée  en  France  qu’après  avoir 
été  soumise  à leur  approbation?  Pourquoi  Bossuet  et  les 
autres  évêques  se  taisaient-ils  devant  cet  empiétement  du 
pouvoir  séculier,  et  pourquoi  ne  réclamaient-ils  que 
lorsque  les  ennemis  de  l’Église,  poursuivant  avec  une 
inflexible  logique  le  cours  de  leurs  usurpations,  diri- 
geaient contre  les  évêques  les  mêmes  traits  dont  ils 
avaient  frappé  le  Pape-? 


* Baussol,  ibid. 

* Les  magistrats  de  Louis  XVI  gardaient  encore  pour  le  Saint-Siège  une 
apparence  de  respect,  et  ils  étaient  en  cela  fidèles  au  mot  d’ordre  du  plus 
habile  d’entre  eux.  Un  jour,  le  roi  ayant  dit  au  premier  président  de  Ilarlay 
qu’on  ne  pouvait  avoir  trop  d'égards  pour  les  Papes  : « Oui,  Sire,  répondit 
le  vieux  parlementaire,  il  faut  leur  baiser  les  pieds  et  leur  lier  les  mains.  » 
(Daguesseau,  t.  XIII,  p.  221.)  Mais  on  n’avait  pas  les  mêmes  ménagements 
pour  les  évêques,  et  personne  ne  lira  sans  une  pénible  surprise  les  pièces 
suivantes,  que  le  secrétaire  de  Bossuet  a insérées  dans  son  Journal  et  qui 
ont  été  publiées  récemment  : 
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Au  reste,  si  Bossuet  avait  alors  voulu  résister  avec 
éclat  au  pouvoir  civil,  Topinion  publique  ne  l’eût  pas 
soutenu,  tant  on  était  habitué  à le  voir  courber  humble- 
ment la  tête  devant  la  moindre  volonté  du  Roi.  Il  est 
curieux  et  triste  de  rapprocher  des  Notes  de  1G63  qu’on 
a lues  plus  haut,  trois  lignes  d’un  manuscrit  intitulé  : 
Caractères  de  la  famille  royale  de  France^  des  ministres 

(T État ^ et  des  principales  personnes  de  la  cour^  tracés 

« 

en  i 703.  A quarante  ans  de  distance,  on  retrouve  dans  le 
vieil  évoque  le  jeune  docteur  de  Navarre  : 

C’est  un  des  plus  savants  ecclésiastiques  et  des  plus  raf- 
tinés  courtisans.  Défenseur  infatigable  des  sentiments  de  la 
cour,  cette  circonstance  corrompt  ses  ouvrages.  On  i’cslimc- 
rait  plus  s’il  était  moins  partial*. 

Bossuet  mourut  en  1704.  Fénelon,  qui  vécut  encore 

i*  « Le  chancelier  de  Ponlcharlrain  ù M.  Anisson,  dirocleur  de  l'impri- 
racrie  du  Louvre. 

« L'ordonnance  de  M.  l’évt'que  de  Meaux,  dont  j’ai  arrêté  chez  vous  T im- 
pression et  le  débit,  demeurera  supprimée.  11  en  a fait  une  autre  dont  je 
suis  convenu  avec  lui,  qui  n'esl  différente  de  cette  première  qu'à  deux  ou 
trois  endroits,  mais  très-importants.  Vous  pouvez  rirapriraer  sur  sa  parole  : 
envoyez-in’en  cependant  ou  une  copie  ou  la  première  épreuve  avant  de  la 
débiter.  Vous  pouvez  aussi  imprimer  son  livre  sans  y mettre  l'approbation 
de  M.  Pirot;  son  mérite  personnel  m’a  engagé  à lui  donner  celle  marque 
de  distinction.  A Versailles,  le  25  novembre  1702.  » 

2*  « Le  même  au  même  : 

« La  nouvelle  ordonnance  de  M.  l’évêque  de  Meaux,  dont  vous  m’envoyez 
un  exemplaire,  me  parait  bien  : elle  est  du  moins  comme  j’en  suis  convenu 
avec  lui.  Vous  pourrez  en  continuer  l'impression  et  le  débit,  comme  il  lui 
plaira.  A l’égard  de  la  suppression  des  e.\emplaires  de  sa  première  ordon- 
nance, je  consens  volontiers  qu’elle  se  fasse  chez  lui  ou  chez  vou.s,  comme 
il  voudra;  mais  j’exige  de  vous  que,  quelque  part  que  ce  soit,  vous  y soyez 
aussi,  afin  que  les  exemplaires  en  soient  brûles  ou  déchirés  en  votre  pré- 
sence, comme  en  la  sienne  ou  de  qui  il  lui  plain»  do  sa  part.  — 2 décem- 
bre 1702.  • [Journal  de  l’abbé  Ledieu,  t.  1,  p.  541.) 

‘ Ms.  Clérambault,  vol.  228. 
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dix  ans  après  lui,  n’était  pas  moins  affligé,  à ses  derniers 
moments,  de  l’état  où  il  laissait  l’Église  de  France.  L’ar- 
chevéque  de  Cambrai,  ayant  préparé  un  mandement 
contre  un  livre  favorable  au  jansénisme,  reçut  défense  de 
le  publier  de  la  même  autorité  qui  avait  supprimé  les 
ordonnances  de  l’évêque  de  Meaux. 

Le  Roi,  écrivit-il  en  gémissant  au  P.  Letellier,  m'ordonne 
de  me  taire;  mais  Dieu,  dans  l’Écriture,  me  commande  de 
parler.  Le  dépôt  de  la  foi  est  confié  solidairement  à tous  les 
évêques  en  commun.  Ceux  qui  ne  parlent  pas  pour  défendre 
la  maison  de  Dieu  sont  nommés  par  le  Saint-Esprit  chiens 
muets.  Malheur  à moi,  disait  un  prophète,  parce  que  j’ai 
gardé  le  silence  I Quand  la  puissance  souveraine  imposa  si- 
lence aux  apôtres,  ils  répondirent  : « Jugez  vous-même  s’il 
est  juste  devant  Dieu  que  nous  vous  obéissions  plutôt  qu’à 
Dieu.  Nous  ne  pouvons  point  nous  abstenir  de  dire  ce  que 
nous  avons  vu  et  entendu.  Saint  Paul  enchaîné  disait  : « Je 
« suis  captif,  mais  la  parole  de  Dieu  n’est  point  liée.  » Elle 
demeure  libre  dans  ma  bouche  ; nous  ne  sommes  évêques 
que  pour  veiller  et  pour  crier  contre  ceux  qui  altèrent  le 
dépôt.  » Je  conclus,  mon  Révérend  Père,  en  me  jetant  en 
esprit  aux  pieds  du  Roi,  pour  lui  demander,  par  tout  ce  qu’il 
y a de  plus  sacré  dans  la  religion,  la  liberté  d’exercer  mon 
ministère  *. 

Et  des  notes  précieuses,  recueillies  après  sa  mort,  nous 
révèlent  toute  sa  pensée  : 

Maintenant  les  entreprises  viennent  de  la  puissance  sécu- 
lière, non  de  celle  de  Rome.  Le  Roi,  dans  la  pratique,  est 
plus  chef  que  le  Pape  en  France.  Libertés  à l’égard  du  Pape, 
servitude  vers  le  Roi.  L’autorité  du  Roi  sur  l’Église  est  dévo- 

* Lettre  du  8 mai  1711. 
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lue  aux  juges  laïques.  Les  laïques  dominent  les  cvéques,  etc.  : 
Abus  de  ne  souffrir  les  conciles  provinciaux;  abus  de  ne 
laisser  les  évêques  concerter  tout  avec  leur  chef.  Abus  de 
vouloir  que  des  laïques  demandent  et  examinent  des  bulles 
sur  la  foi  : maximes  schismatiques  du  Parlement  *,  etc. 

Mais  du  moins  Fénelon  n’avait  pas  manqué,  comme 
Bossuet,  du  courage  épiscopal  : il  rie  s’était  jamais  séparé 
du  Pape,  protecteur  naturel 'des  droits  de  PÉglise  uni- 
verselle et  des  Églises  particulières,  et  n’avait  rien  fait 
qui  pût  donner  prétexte  aux  ennemis  de  l’Église  d’usurper 
son  nom  pour  couvrir  et  autoriser  leurs  attaques  contre 
le ‘Saint-Siège.  Il  laissa  derrière  lui  un  monument  impé- 
rissable de  sa  soumission  à l’Église  romaine,  et  l’on  ne 
trouva  dans  ses  manuscrits  rien  de  pareil  à la  Defensio 
Declarationis*. 

‘ T.  XXII,  p.  586.  — Voici  encore  quelques  traits  du  tableau  que  Fcne- 
lou  a tracé  ailleurs  des  malheurs  de  l'Église  gallicane  : 

« Episcoporum  quippe  sors  ex  solo  regum  nutu  omnino  pendel.  Spiri- 
tiialis  jurisdictio  prostrata  jacet  ; iiildl  est,  si  sola  peccatu  clam  confessario 
dicta  exceperis,  de  quo  laid  magistrat  us  ex  uomine  régis  non  judicent,  et 
Ecclesiæ  judicia  non  vilipendant.  Frequens  vero  ac  jugis  ille  recursus  a<l 
Sedem  Apostolicam,  quo  singuli  episcopi,  singulis  tum  iidei  tum  moriim 
quæstionibus,  Pelrum  adiré  et  consulcre  consueverant,  ita  jam  inolevit  ut 
vil  supersit  mirabilis  hujus  disciplinæ  vestigium.  Quantum  ad  rem  ipsain, 
reges  ad  nutum  omnia  regunt  et  ordinant.  Sedes  vero  Apostolica  inani  tan* 
tum  forma  et  raro  compellatur.  Nomen  est,  quod  ingens  aliquid  sonat,  et 
suspicilur  ut  magni  nominis  umbra.  Neque  certe  quid  possit  hæc  Sedes  jam 
usu  norunt,  nisi  dum  efliagitant  a canonum  disciplina  dispensari.  l’nde  ipsi 
laici  culpant  et  ludibrio  vertunt  liane  præcclsam  auctoritalem  quam  non 
adeunt,  nisi  ut  commodo  suo  inserviat.  » 

{De  Auctorilale  Romani  Pontificis,  Gip.  xxvi.) 

* Louis  XIV  n'autorisa  jamais  la  publication  de  cet  ouvrage,  dont  le  ma- 
nuscrit lui  fut  remis  après  la  mort  du  prélat.  On  ne  saurait  s’étonner  assez 
de  lire  ce  qui  suit  dans  un  livre  fort  répandu,  que  M.  Dupin  a composé  pour 
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Heureusement  Bossuet  alliait  à celte  faiblesse  de  carac- 
tère, outre  le  génie  qui  éclate  dans  les  Oraisons  funèbres^ 
dans  le  Discours  sur  l’histoire  îmiverselle,  dans  les  Va- 
riations, un  don  plus  admirable  encore  et  plus  précieux, 
la  profonde  piété  qui  respire  dans  ses  Sermons,  dans  les 
Lettres  à la  sœur  Cornuau  et  dans  les  Méditations  sur 

l'instruction  du  public  et  spécialement  du  clergé*  : « Bossuet  sentit 
qu'il  était  temps  de  dérouler  aux  yeux  du  inonde  chrétien  les  preuves  qui 
appuyaient  la  doctrine  de  la  Déclaration  de  1682,  et  de  faire  taire  ses  con- 
tradicteui's.  11  les  confondit  par  l'admirable  ouvrage  auquel  il  avait  travaillé 
depuis  longtemps,  et  qu'il  pubua  seulement  alors  sous  le  litre  de  Défense 
de  la  Déclaration  du  clergé  de  France.  » La  vérité  est  que  Bossuet  n’a 
jamais  public  la  Défense^  qui  parut  vingt-six  ans  après  sa  mort,  contraire- 
ment 'a  sa  volonté,  dans  un  pays  étranger  et  par  les  soins  du  parti  jansé- 
niste ! Il  ne  déroula  rien  de  pareil  aux  yeux  du  monde  chrétien,  et  ses 
contradicteurs  ne  furent  ni  confondus  ni  forcés  de  se  taire.  La  confusion 
et  le  silence  conviendraient  surtout  h M.  Dupin  pour  s'étre  permis  de  telles 
assertions.  Si  l’auteur  du  Manuel  avait  seulement  soulevé  la  couverture  du 
premier  volume  de  la  Defensio,  ses  yeux  auraient  rencontré  h la  seconde 
ligne  de  la  Préface  les  mots  opus  posthumum,  et  il  n’aurait  pas  écrit  l'in- 
croyable phrase  qu’on  vient  de  lire.  — La  Defensio  a été  réfutée  plusieurs 
fois  avec  une  supériorité  de  raison  et  de  talent  que  l’esprit  de  parti  peut 
seul  méconnaître.  Qu'il  nous  suffise  de  rappeler  ici  le  jugement  qu'en  a 
porté  le  grand  Pape  Benoit  XIV  et  devant  lequel  tout  catholique  doit  s'in- 
cliner ; 

« Vous  devez  savoir,  disait-il  dans  un  bref  du  31  juillet  1749  à l’arche- 
véque  de  Compostelle,  que  depuis  peu  d'années  on  a public  et  imprimé  un 
ouvrage  dont  le  but  est  de  soutenir  les  propositions  établies  par  le  clergé 
de  France  dans  l'Assemblée  de  1682.  Quoique  le  nom  de  l’auteur  ne  s'y 
trouve  pas,  tout  le  monde  sait  qu'il  a été  compose  par  Bossuet,  évêque  de 
Meaux.  11  serait  difficile  de  trouver  un  autre  ouvrage  aussi  contraire  à la 
doctrine  professée  sur  l'autorité  du  Saint-Siège  par  toute  l'Église  catholique, 
la  France  seule  exceptée.  Sous  le  pontifical  de  notre  prédécesseur  Clé- 
ment XII,  il  fut  question  de  le  condamner,  mais  on  s’abstint  de  le  faire  par 
la  double  considération  et  des  égards  dus  à un  homme  tel  que  Bossuet  qui 
avait  si  bien  mérité  de  la  religion,  et  de  la  crainte  trop  fondée  d’exciter  de 
nouveaux  troubles.  » 


’ Manuel,  p.  xxxv  et  xxxvi. 
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r Évangile.  Mais,  quelques  hommages  qu’on  lui  décerne, 
un  juge  sincère  répétera  toujours  avec  Arnauld  : « Il  y 
a néanmoins  un  verümtamen  dont  j’appréhende  qu’il  n’ait 
un  grand  compte  à rendre  à Dieu  ! » 


CHAPITRE  VllI 


RéSISTARCB  Aül  QUATRE  ARTICLES.  — LE  PARLENB2«T  ET  LA  FACULTÉ 

DE  TnÉOLOGIE. 


La  Sorbonne  défend  la  foi, 
Et  le  clergé,  l'édit  du  Roi... 

ChaMon  du  temp». 


n De  trouver  si  étrange  que  la  Faculté  se  plaigne... 
lorsqu’une  Assemblée  du  clergé,  dont  la  plupart 
changeraient  demain  et  de  bon  cœur  si  l'on  le  leur 
permettait,  cela  n'est  pas  tout  A fait  sans  prétexte.  » 

(Le  Procureur  général  de  HAiair,  juin  1682.) 


Les  premiers  adversaires  de  la  Déclaration  furent,  le 
croirait-on,  ceux  mêmes  qui  avaient  le  plus  vivement 
excité  le  Roi  contre  le  Pape,  les  légistes  du  Parlement  de 
Paris.  Aussitôt  que  l’assemblée  du  clergé  eut  présenté 
au  Roi  les  Quatre  Propositions,  l’édit  qui  les  transformait 
en  loi  du  royaume  fut  signé  et  envoyé  au  Parlement  pour 
y être  enregistré.  Ce  que  nous  n’avions  vu  nulle  part  jus- 
qu’aujourd’hui c’est  que,  dans  l’audience  à huis-clos  du 
27  mars,  où  cet  enregistrement  eut  lieu,  le  Procureur 
général  de  Harlay  ne  se  borna  pas  à le  requérir  : mais  il 
protesta  contre  la  Déclaration  du  clergé  et  il  obtint  du 
Roi  que  sa  protestation  fût  mise  aussi  dans  le  registre, 
pour  y demeurer  secrète.  Cette  pièce,  qui  fut  en  même 
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temps  transcrite  sur  le  registre  du  secrétariat  du  Roi, 
commence  ainsi  : 

PROTESTATION  DE  M.  LE  PROCUREUR  GÉNÉRAL  LORS  DE  l’eNREGIS- 

TREMENT  DE  i/ÉOIT  CONCERNANT  LA  DÉCLARATION  DU  CLERGÉ  SUR 

LA  PUISSANCE  ECCLÉSIASTIQUE. 

« 

Ce  jour,  le  procureur  général  du  roi  entré  a dit  h la  cour 
qu’il  apportait  l’édit  donné  par  le  roi  sur  la  déclaration  que 
les  députés  du  clergé,  assemblés  par  sa  permission  en  cette 
ville, .ont  présentée  à Sa  Majesté,  contenant  leurs  sentiments 
sur  la  puissance  ecclésiastique  ; 

Que  si  l’aveu  qu’ils  font  par  le  premier  article  que  le  roi 

ne  tient  sa  couronne  que  de  Dieu,  que  l’Église  n’a  aucun 

pouvoir  direct  ni  indirect  sur  le  temporel  des  princes,  qu’elle 

ne  les  peut  déposer,  ni  dispenser  leurs  sujets  de  la  fidélité 

qu’ils  leur  doivent,  était  conçu  en  forme  de  décision,  il  ne 

manquerait  pas  de  représenter  à la  cour  que  ces  vérités 

certaines,  incontestables,  évidentes  par  elles-mêmes,  établies 

0 

par  la  parole  de  Dieu,  ne  peuvent  être  la  matière  d'une  déli- 
bération, et  que  les  députés  du  clergé,  ni  même  l’Église 
universelle  assemblée,  n’a  aucun  droit  de  prononcer  sur  ce 
sujet.  Mais,  comme  la  prudence  conduit  le  zèle  avec  lequel 
agissent  les  (b’pulés  du  clergé  pour  la  gloire  de  Dieu,  pour 
l’avantage  de  l’Église  et  pour  le  service  du  roi,  ils  se  sont 
contentés  de  rendre  témoignage  à ces  vérités  par  une  simple 
déclaration,  et,  pour  cimenter  davantage  l’union  qui  doit 
être  dans  l’Église,'  ils  ont  arrêté  d’envoyer  à leurs  confrères 
cette  exposition  des  sentiments  qu’ils  ont  puisés  dans  les 
sources  de  la  vérité  même,  que  la  tradition  a conserves  par 
les  écrits  des  saints  Pères,  et  que  les  plus  grands  prélats  dont 
ils  occupent  si  dignement  la  place  leur  ont  transmis. 

Et,  quoique  des  considérations  dignes  de  leur  sagesse  les 
aient  empêchés  d’expliquer  leurs  sentiments  sur  l’opinion 
contraire,  il  suffit  qu'ils  reconnaissent  que  nos  maximes  sur 
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ce  sujet  sont  conformes  à l’Ecriture,  puisque,  n’y  ayant 
..qu’un  Évangile,  et  la  vérité  étant  une,  il  est  aisé  de  porter 
son  jugement  sur  ce  qui  s'y  trouve  opposé. 

Et,  lorsque  l’on  se  souviendra  des  discours  qu’un  cardinal 
du  Perron  débita  en  1614  sur  ces  matières,  de  ce  qui  arriva 
quelques  années  apres  dans  l’Assemblée  du  clergé,  et  de  la 
manière  en  laquelle  la  faculté  de  théologie  de  Paris  expliqua, 
en  1665,  ses  sentiments  sur  la  iidélité  que  les  sujets  doivent 
à leurs  princes,  on  recevra  sans  doute  avec  beaucoup  d’es- 
time et  d’applaudissement  ce  que  fait  aujourd’hui  l’Assenablée 
du  clergé,  etc... 

Le  Procureur  général  concluait  en  ces  termes  : 

Dans  ces  pensées,  et  pour  obéir  au  commandement  que 
ledit  procureur  général  a reçu  du  roi,  il  a demandé  par  ses 
conclusions  l’enregistrement  de  cet  édit,  qui  contient  plu- 
sieurs précautions  pour  assurer  davantage  la  conservation  de 
cette  doctrine  si  utile  et  également  nécessaire  pour  l’Église 
et  pour  l’État 

^ Ainsi,  d’une  part,  les  magistrats  ont  craint  d’etre  pris 
J dans  leurs  propres  lacs.  N’étant  pas  sûrs  que  les  prélats 
I de  1682  ou  leurs  successeurs  pensent  toujours  de 
j môme,  ils  récusent  d’avance  la  décision  contraire  d’une 
j autre  assemblée.  D’autre  part,  irrité  de  ce  que  les  évoques  ' 
’ n’ont  pas  décidé  que  la  doctrine  opposée  à celle  des  Quatre 
Articles  est  hérétique,  le  Procureur  général  de  Harlay 
veut  suppléer  à leur  silence  et  donne  à entendre  qu’ils 
ont  implicitement  condamné  les  opinions  antigallicanes. 
Sophisme  pur  et  mensonge  ; car,  de  ce  que  l’on  cite  plus 
ou  moins  exactement,  comme  l’ont  fait  les  auteurs  de  la 

* Archives,  Beg.  secr.  O,  26. 
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Déclaration,  tel  ou  tel  texte  de  l’Écriture  à l’appui  d’une 
doctrine,  il  ne  s’ensuit  pas  que  l’on  regarde  la  doctrine 
contraire  comme  hétérodoxe.  Auiremcnt,  il  faudrait  dire 
avec  Harlay  que  l’Assemblée  a entendu  mettre  en  dehoi's  de 
l’Église  la  plus  grande  partie  de  la  catholicité,  qui  a tou- 
jours rejeté  les  Quatre  Propositions. 

« La  Déclaration  de  l’Assemblée  de  1682,  a dit  M.  de 
Dausset,  n’éprouva  et  ne  pouvait  éprouver  aucune  oppo- 
sition en  France.  Elle  ne  faisait  que  confirmer  une  doc- 
trine qui,  dans  tous  les  temps,  avait  été  chère  à l’Uni- 
versité et  h là  Faculté  de  théologie  de  Paris*.  » Il  est  im- 
possible d’avancer  avec  plus  de  candeur  un  fait  absolu- 
ment contraire  à la  vérité.  Certains  préjugés  encore 
vivaces  au  temps  où  écrivait  M.  de  Dausset,  amoindris- 
saient à ses  yeux  la  gravité  des  témoignages  déjà  publiés 
et  qui  contredisaient  son  assertion.  Hâtons-nous  d’ajouter 
que  desdocuments  qui  auraient  modifié  son  opinion  n’ont 
pas  été  connus  de  lui.  Si  l’on  veut  dire  que  l’autorité 
royale  triompha  de  toute  opposition  par  la  séduction  et 
par  la  force,  et  qu’elle  obtint  pendant  quelque  temps 
un  silence  qui  pouvait  passer  pour  de  l’assentiment,  rien 
n’est  plus  exact  ; mais  la  vérité  tout  entière  est  que  les 
Quatre  Articles  ne  furent  approuvés  ni  en  France  ni  à 
l’étranger,  et  qu’ils  rencontrèrent  la  plus  énergique  ré- 
sistance au  foyer  de  l’école  de  Paris,  en  pleine  Sor- 
bonne. 

Écoutons  d’abord  un  témoin  non  suspect  : 

La  Déclaration  du  clergé , dit  Le  Gendre,  ne  fut  point 
d’abord  applaudie.  Loin  de  là,  plusieurs  l’attribuèrent  à la 

* Hist.  de  liossuety  t.  VI,  xv. 


.1 


RÉSISTANCE  AUX  QUATRE  ARTICLES.  357 

lâcheté,  disant  que  c’était  l’effet  de  Tobéissancc  servile  des 
> ‘ évêques  pour  la  volonté  de  la  cour.  D’autres  trouvèrent  qu’il 
h’y  avait  ni  prudence  ni  hoiinêtclé  à s’élever  de  gaieté  de 
cœur  contre  les  prétentions  du  Pape,  dans  le  temps  même 
que  le  pontife  risquait  tout  pour  soutenir  les  leurs.  Ce  sou- 
lèvement, qui  était  quasi  général,  produisit  des  récits  pi- 
quants, où  M.  de  Harlay  était  le  plus  maltraité,  parce  qu’on 
le  regardait  comme  le  premier  mobile  et  quasi  comme 
l’unique  auteur  de  tout  ce  qui  s’y  était  fait  ^ 

L’édit  du  20  mars  ordonnait  que  les  Quatre  Articles 
fussent  enregistrés  dans  toutes  les  Univei'sités  et  Facultés 
de  théologie,  et  enseignés  par  leurs  professeurs.  Si,  comme 
le  prétendent  M.  de  Dausset  et  beaucoup  d’autres  écri- 
vains, la  Déclaration  n’avait  fait  que  confirmer  une  doc- 
trine chère,  dans  tous  les  temps,  à l’IIniversité  et  à la 
Faculté  de  théologie  de  Paris  ; si  elle  avait  été  réellement 
priscailla  senlentm  Parisiensium,  comme  l’a  dit  Bossuet 
quelque  part,  elle  aurait  été  accueillie  avec  empressement, 
avec  orgueil,  avec  enthousiasme,  par  la  Faculté  tout  en- 
tière, par  cette  antique  Sorbonne,  ce  concile  permanent 
des  Gaules,  comme  on  l’appelait  quelquefois.  Or  qu’arri- 
va-t-il  ? 

Le  Parlement,  lui  ayant  enjoint  sur-le-champ  d’enre- 
gistrer la  Déclaration  et  l’édit,  y rencontra  une  opposi- 
tion qui  ne  céda  qu’à  la  force.  Nous  soupçonnions  déjà 
quelque  chose  de  celle  résistance,  que  les  conseillers  du 
Roi  avaient  mis  tous  leurs  soins  à dissimuler,  surtout  aux 
yeux  de  Home;  mais  les  papiers  de  Harlay  et  de  Colbert 
nous  font  connaître  l’iiisloire  complète  de  celte  lutte,  cl 

t 

* Mémoires,^.  47. 
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nous  apprennent  que  les  magistrats  gallicans,  les  plus 
ardents  défenseurs  de  ces  prétendues  maximes  de  France, 
s’avouaient  entre  eux  que  la  doctrine  des  Quatre  Articles 
n’était  ni  la  plus  ancienne  ni  la  plus  constante  de  l’Église 
gallicane,  et  que  ce  n’ctail  pas  même  celle  des  prélats  de 
1682. 

Enseigner  les  Quatre  Articles  ! Il  était  plus  facile  de 
l’ordonner  que  de  le  faire  exécuter.  Qui  était  chargé 
alors  de  l’enseignement  du  clergé  français  ? Les  Facultés 
de  théologie,  et  surtout  cellede  Paris,  qui,  en  1682,  comp- 
tait 753  docteurs.  Les  maisons  de  Sorbonne,  de  Navarre, 
des  Cholels,  de  Sainl-Sulpicc,  etc.,  et  les  diverses  commu- 
nautés qui  florissaientà  Paris  et  qui  composaient  le  corps  de 
la  Faculté,  formaient  la  plupart  des  évêques  et  des  prêtres 
de  l’Église  de  France.  Le  vœu  du  Roi  et  de  ses  conseillers 
était  donc  de  forcer  la  Faculté  à recevoir  la  Déclax*ation  et 
à la  perpétuer  par  l’enseignement.  S’ils  eussent  triomphé, 
c’en  était  fait,  en  France,  de  l’unité  catholique. 

La  Déclaration  se  réduit  à ces  trois  règles  : 1®  soustrac- 
tion du  pouvoir  civil  et  de  ses  dépositaires  au  contrôle  et 
ciu  jugement  de  l’Église  ; 2®  suj)ériorilé  du  Concile  sur 
le  Pape  ; 5®  subordination  des  décisions  pontilicales  au 
jugement  de  l’Église.  Or,  avec  la  première  maxime,  inter- 
prétée par  les  jurisconsultes,  le  Roi  Très-Chrétien  et  le 
dernier  de  ses  officiers,  quelque  attentat  qu’ils  se  permis- 
sent contre  les  lois  divines  et  humaines,  se  déclaraient 
affranchis  du  pouvoir  des  clefs,  auquel  cependant  tout  est 
soumis,  peuples  et  princes,  et  se  tenaient  prêts  h braver 
les  censures  et  l’excommunication  pontificales,  comme  le 
fit  Lavardin  à Rome,  aux  portes  mêmes  du  Vatican,  en 
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1688.  La  puissance  laïque  trouvait  dans  la  seconde 
maxime  le  moyen  d’entreprendre  impunément  sur  It^ 
prérogatives  temporelles  ou  même  spirituelles  de  l’Église, 
et  de  tenir  le  Pape  éternellement  en  échec  par  un  appel 
au  futur  Concile.  Enfin  le  troisième  axiome  gallican  pou- 
vait conduire  à de  plus  étranges  conséquences.  Comme 
le  Roi  s’était  arrogé  le  droit  de  placet  sur  les  décrets  pon- 
tificaux, et  avait  usurpé  le  privilège  de  permettre  ou  de 
défendre  la  réunion  des  Conciles  dans  ses  États,  iCpou- 
vait  empêcher  les  évêques  d’exprimer  leur  adhésion  aux 
décrets  du  Saint-Siège  et  même  de  les  connaître.  Il  pouvait 
dire  au  Pape  : Vos  bulles  sont  sans  force  dans  mon 
royaume  tant  que  l’Église  de  France  ne  les  aura  pas 
approuvées,  — et  se  tourner  ensuite  vers  ses  évêques  en 
leur  disant  : J’ai  arrêté  cette  bulle  au  passage  ; je  vous 
défends  de  la  lire,  et  à plus  forte  raison  devons  assembler 
en  concile  pour  délibérer  si  vous  lui  donnerez  votre  assen- 
timent.— C’était  condamner  le  Saint-Siège  à l’isolement 
et  à l’impuissance,  séparer  le  troupeau  du  pasteur,  pré- 
parer le  schisme. 

Les  membres  de  l’Assemblée  de  1682  savaient  bien  de 
quel  danger  les  légistes  menaçaient  l’Église.*  Rappelons-le 
à leur  louange,  ils  proclamaient  bien  haut  qu’ils  n’enten- 
daient pas  les  libertés  gallicanes  comme  les  entendaient 
les  magistrats*  ; et  quand  la  Déclaration  et  Pédit  arrivèrent 
à la  Faculté  de  théologie,  la  foi  et  la  piété  des  docteurs 
prirent  l’alarme. 

Quelques  auteurs  avaient  déjà  mentionné  brièvement 
cette  opposition  de  la  Sorbonne.  Picot,  dans  ses  Mémoires 
* Bossuet,  Leur,  au  card.  d'Estrées;  — Oraison  fun.  de  Le  Tellier,  etc. 
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ecclésiasti(jues^  avait  donné  quelques  détails,  mais  les 
historiens  le  plus  consultés  ne  disaient  pas,  le  public 
ignorait  jusqu’où  avait  été  portée  la  résistance.  On  se 
croyait  quitte  envers  la  vérité,  quand  on  avait  dit  que 
quelques  ultramontains  avaient  bien  pu  organiser  une 
cabale  contre  les  Quatre  Articles,  mais  que  leurs  voix 
avaient  été  couvertes  par  celles  de  l’immense  majorité  de 
leurs'collégues. 

Il  faudra  désormais  renoncer  à celte  commode  et  banale 
assertion,  et  reconnaître  que  les  docteurs  opposés  aux 
maximes  gallicanes  étaient  les  plus pieux^  les  plus  savanls 
et  les  plus  nombreux. 

Déjà  nous  pouvions  lire  dans  le  Dhcours  de  Fleury  sur 
les  libertés  gallicanes  (du  moins  dans  les  éditions  de  ce 
discours  qui  n’ont  pas  été  mutilées  par  les  gallicans  du 
siècle  dernier*),  les  aveux  suivants  : 

En  France  on  ne  trouvera  guère  de  réguliers  qui  ne 
soient  persuadés  de  Tinfaillibilité  ; et  non-seulement  les  reli- 
gieux, mais  les  communautés  de  prêtres,  quoique  sans  pri- 
vilèges et  soumis  aux  évêques,  inclinent  de  ce  côté  comme 
plus  favorable  à la  piété.  Les  réguliers,  qui  ont  conservé 
presque  seuls  la  tradition  des  pratiques  de  dévotion,  y ont 
joint  leui^  opinions,  et  les  ont  fait  passer  par  leurs  écrits,  par 
leurs  conversations,  dans  la  direction  des  consciences.  La 
doctrine  ancienne  (Fleury  appelle  ancienne  la  doctrine  dite 
gallicane;  ce  n’est  pas  ici  le  lieu  de  démontrer  que  c’est  une 
grave  erreur)  est  demeurée  à des  docteurs  souvent  moins 
pieux  et  moins  exemplaires  dans  leurs  mœurs  que  ceux  qui 
enseignent  la  nouvelle.  Quelquefois  même,  ceux  qui  ont 
résisté  aux  nouveautés  ont  été  des  jurisconsultes  où  des  po- 

* Nouveaux  Opuscules,  (féjà  cités. 
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litiqucs  profanes  et  libertins,  qui  ont  outré  les  Térités  qu’ils 
soutenaient  et  les  ont  rendues  odieuses. 

Nous  pouvonsjuslifîer  et  compléter  ces  paroles  par  les 
documents  encore  moins  suspects  dont  nous  avons  déjà 
parlé,  par  les  rapports  secrets  que  Colbert  demandait  à 
des  docteurs  affidés  sur  leurs  confrères  de  la  Faculté  de 
théologie.  On  y trouve  des  notes  personnelles  sur  la  plu- 
part des  membres  de  la  Faculté  qui  sont  rangés  en  deux 
classes  : pour  Rome  ou  contre  Rome;  et,  comme  les  rédac- 
teurs de  ces  notes  sont  des  gallicans  déclarés,  les  éloges 
qu’ils  décernent  à ceux  qui  sont  pour  Rome  ont  une  au- 
torité que  personne  ne  sera  tenté  de  récuser. 

Nous  disions  tout  à l’heure  que  les  antigallicans  étaient 
alors  à Paris  ‘ les  plus  nombreux,  les  plus  savants  et  les 
plus  pieux.  Nous  le  prouvons  sur-le-champ  : 

1®  Les  plus  .nombreux. 

Voici  un  tableau  des  753  docteurs  de  la  Faculté  de 


* il  y avait  encore  moins  de  gallicans  en  province  qu’à  Paris.  Une  lettre 
curieuse  de  Domat  conûrinc  les  révélations  de  Fleury.  Le  cél^ljre  ami  de 
Pascal,  janséniste  comme  lui,  détestait  également  les  jésuites  et  le  Pape. 
Procureur  du  roi  à Clermont,  il  fit  dresser,  en  iC73,  un  procès-verbal 
contre  un  jésuite  de  cette  ville,  le  P.  Duhamel,  qui  avait  invoqué  en  chaire 
l’infaillibilité  du  pontife  romain,  et  demanda  au  procureur  général  de  Uar- 
lay,  parla  lettre  suivante,  l’autorisation  de  le  poursuivre  : 

« 1*'  mars  1675. 

« Je  crois,  monseigneur,  devoir  ajouter  qu’il  est  d'une  conséquence  ex- 
trême de  réprimer  cette  entreprise,  car  je  puis  rendre  ce  témoignage  que 
les  réguliers  et  quelques  ecclésiastiques  de  leur  cabale  ont  tellement 
répandu  cette  doctrine  de  l’infaillibilité  du  Pape,  ou  dans  les  confessions,  ou 
dans  les  entretiens,  ou  par  d’autres  voies  qui  ne  viennent  pas  à notre  con- 
naissance et  qu'il  ne  nous  est  pas  possible  de  répritner,  qu’encore  que  les 
personnes  intelligentes  et  particulièrement  ceux  qui  sont  instruits  de  Par- 
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théologie  de  Paris  en  1682 , tiré  des  papiers  de  Col- 
l)cr^  : 


Archevêques  et  évêques  . . . 

Maison  de  Sorbonne 

arre  •••••••••• 

Mendiants 


Bernardins  et  de  Cluny  . . . 
Chanoines  de  Prémonlré  et  de 

Saint- Victor • 

Choiets 

Cardinal- Lemoine 

Saint- Sulpice 

Missions  étrangères 

Lbiquistes 


44  La  plupart  de  Sorbonne. . 
169 
83 

134  Cordeliers. 

58  Jacobins. 

33  Auguslins. 

19  Carmes. 

43 


6 


10 

1 

12 

5 

258 


Total 755 

Eh  bien  ! rapprochons  de  ces  chiffres  les  renseignements 
donnés  au  ministre  non-seulement  par  les  créatures  qu’il 
comptait  entre  les  docteurs,  mais  encore  par  le  Procureur 
général  au  Parlement  de  Paris,  sur  l’esprit  de  ces  diverses 
maisons  et  communautés  qui  distribuaient  alors  rensei- 
gnement théologique  à toute  la  France. 


rêt  et  de  la  déclaration  du  roi  (de  1663)  sur  cette  matière,  qui  sont  en  tré^- 
petit  nombre,  aient  été  extrêmement  scandalisés  de  ce  sermon,  le  peuple 
et  la  pluralité  des  personnes  même  de  condition  qui  ne  sont  pas  in- 
struites de  CCS  matières  ni  des  consé-queiices  de  cette  doctrine  contre  Tauto- 
rité  légitime  de  l'Église  et  contre  riiilérêt  du  Roi  et  de  l'État,  se  laissent 
persuader  de  cette  infaillibilité,  et  je  crois,  monseigneur,  en  celte  occision, 
que  cette  doctrine  est  devenue  si  commune,  que  non-seulement  elle  passe 
pour  catholique,  mais  que  la  doctrine  contraire  passe,  dans  l’esprit  de  ces 
personnes,  pour  une  hérésie.  » 

{Journal  des  savants,  1845.  Article  de  M.  Cousin  sur  Domat.) 

* Nss.  Mél.  Colbert,  vol.  Vil. 
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liaison  de  Sorbonne, 

169  docteurs,  auxquels  il  faut  ajouter  î a plupart  des 
évêques  et  archevêques. 

La  maison  de  Sorboouc,  excepté  six  ou  sept,  est  élevée  dans 
des  sentiments  contraires  à la  Déclaration.  Les  professeurs,  ex- 
cepté M.  le  syndic  y ont  une  si  grande  opposition,  que  ceux 
memes  qui  sont  payés  par  le  roi  n’ont  voulu  enseigner  au- 
cune des  propositions  qui  ont  été  présentées  à Sa  Majesté  en 
1 063,  quoique  dans  les  collèges  de  Sorbonne  et  de  Navarre 
il  y ait  dea  chaires  fondées  pour  enseigner  la  controverse*. 

Le  nombre  de  ceux  qui  demeurent  dans  le  collège  de  Sor- 
bonne est  très* considérable.  Ils  sont  tous  unis  dans  les  sen- 
timents ultramontains,  excepté  quatre  ou  cinq.  Tous  les 
professeurs,  même  les  royaux,  excepté  M.  Pirot,  syndic  de 
la  Faculté,  sont  dans  les  mêmes  maximes.  Ce  grand  nombre, 
qui  demeure  dans  ce  collège,  est  encore  fortifié  par  M.  Gran- 
din,  qui  est  entièrement  lié  avec  eux,  et  qui  leur  attire  du 
monde  du  dehors.  Le  principal  du  collège  du  Plessis  et  ceux 
qu’il  emploie  et  protège  dans  son  collège  et  hors  du  collège 
sont  absolument  unis  avec  ceux  de  Sorbonne’. 

Navarre.’ 

Cette  maison  suivait  depuis  longtemps  la  tradition 
antigallicane.  Cornet,  son  célèbre  grand-mailre,  mort  en 
1665,  avait  en  pour  disciples  Ions  les  docteui*s  qui  illus- 
traient Navarre  en  1682.  Les  professeurs  qui  lui  avaient 

* C’élail  Éti.  Pirot,  nommé  el  maintenu  dans  cette  charge  depuis  un 
grand  nombre  d’années,  contrairement  aux  statuts  qui  voulaient  que  le  syn- 
dic fût  élu  par  ses  confrères  et  pour  deux  ans  seulement. 

* Projet  de  Réforme  pour  la  Faculté,  1682.  Pap.  Harlay.  Voy.  ci-après 
la  pièce  entière. 

’ Autre  Projet  4e  réforme,  1685.  Pap.  Harlay.  — Nous  donnons  la  pièce 
entière  ci-après. 
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survécu  continuèrent  son  enseignement.  Ce  sont  leurs 
adversaires  qui  nous  l’apprennent  : 

Guyard  parle  facilement  latin,  a l’esprit  fort  ouvert  et  fort 
propre  aux  affaires.  Tout  à fait  dévoué  à Rome,  aux  jésuites, 
aux  moines  religieux  ; cherchant  à se  les  acquérir  aussi  bien 
que  les  gens  ignorants.  Sait  bien  son  métier  de  docteur  ; n’a 
pourtant  pas  lu  les  originaux,  et  c’est  pour  cela  qu’il  est  si 
entêté  des  opinions  de  delà  les  monts.  Navarre,  les  moines 
et  les  ignorants  le  suivent  volontiers. 

Saussay,  professeur  de  Navarre.  Bon  thomiste.  Je  ne  le 
ouïs  parler  dans  la  Faculté  qu’en  faveur  de  Rome  et  pour 
applaudir  à M.  d’Auch. 

Ligny,  professeur.  Tout  à fait  à Guyard,  professeur  de 
Navarre. 

Vinot,  professeur;  sait  quelque  chose;  bien  la  scolas- 
tique ; mais  tout  à Guyard  ',  etc.,  etc. 

Voilà  ce  qu’était  Navarre  en  1663.  Qu’est-il  devenu^in 
1682  ? Aucun  des  professeurs  n’enseigne  les  maximes  du 
royaume^  à l’exception  d’un  seul,  le  docteur  Lefèvre. 
Aussi  propose-t-on  de  les  destituer  : 

Le  grand-maître  de  Navarre  prétend  être  obligé  d’enseigner 
en  qualité  de  grand-maître;  mais  la  profession  publique 
qu’il  fait  est  en  exécution  de  la  fondation  du  roi  qui  le  paye. 
Ainsi,  on  le  pourrait  priver  de  cette  chaire,  et  la  conférer  à 
une  personne  qui  fût  dans  les  sentiments  de  l’Église  galli- 
cane *. 

Saint- Sulpice^  Saint-îSicolas  du  Chardonnet^  Missions 

étrangères,  etc. 

1665.  Saint-Sulpice.  On  assure  que  tout  y est  extrême 
pour  l’autorité  du  Pape.  Cette  communauté  est  d’autant  plus  ^ 

* CC.  Colberl,  l.  155.  Voy.  ci-après. 

• Projet  de  réforme.  Voy.  ci-après. 
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redoutable  que  l’on  y nourrit  plusieurs  personnes  de  qualité 
et  qu’elle  s’intitule  le  séminaire  de  tout  le  clergé  du  royaume, 
où  elle  a déjà  bien  des  maisons  qui  la  reconnaissent  pour  leur 
mère  et  maîtresse^. 

1682.  Ceux  de  Saint-Sulpice,  des  Missions  étrangères  et. 
de  Saint-Nicolas,  qui  ont  opiné  dans  cette  afTairc  (des  Quatre 
Articles),  ont  été  de  l’avis  des  Sorbonistes 

dont  1er  même  écrivain  a dit  quelques  lignes  plus  haut: 

Qu’ils  étaient  tous  unis  dans  les  sentiments  ultramontains, 
excepté  quatre  ou  cinq. 

Les  quatre  ordres  Mendiants,  les  autres  moines,  les 
chanoines  de  Prémontré,  de  Saint-Victor,  etc, 

1665.  On  ne  peut  rien  espérer  ni  des  Pères  Carmes,  ni  des 
Pères  Augustins,  ni  des  Pères  Cordeliers  surtout,  qui  font 
profession  de  favoriser  Sa  Sainteté  en  toutes  choses,  etc. 

Aussi,  le  Parlement  et  le  Grand  Conseil  avaient,  par 
un  abus  de  pouvoir  manifeste,  décidé  que  chacun  des 
ordres  Mendiants  n’aurait  que  deux  voix  dans  la  Faculté*. 

1682.  Il  y a,  parmi  les  docteurs  réguliers,  54  Cordeliers, 
58  Jacobins,  55  Augustins,  19  Carmes,  soit  124  Mendiants 
dont  les  voix  sont  réduites  à huit  en  Faculté  par  les  arrêts 
du  Conseil  et  du  Parlement,  qui  ne  laissent  que  deux  suffrages 
à’ chaque  ordre  Mendiant. 

Il  y a,  outre  cela,  45  tant  Bernardins  que  de  Cluny,  et 
6 chanoines  réguliers,  tant  de  Prémonlré  dont  il  n’y  a qu’un 
seul,  que  de  Saint-Victor  dont  il  y a cinq  docteurs. 

Mais  comme  ils  sont  aussi  pour  Rome,  on  va  les  traiter 
comme  les  ordres  Mendiants. 

1)  faudrait  réduire  de  même  les  docteurs  des  autres  com- 

• ce.  Colbert,  1. 155. 

- Ibid. 
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munautés  : 2 de  Saint-Victor,  2 de€luny,  5 des  Bernardins, 
1 de  Prémontré  où  il  n’y  en  a pas  beaucoup,  1 de  la  Merci,  1 
de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie,  etc.;  et  faire  une  semblable 
règle  pour  les  communautés  qu’on  érigerait  dans  la  suite*. 

2®  Les  plus  savants.  ♦ 

En  1063,  les  conCdenls  de  Colbert  rangent  eux-mêmes 
à la  tête  des  ultramontains  les  plus  illustres  dqdeurs  de 
la  Faculté,  Cornet,  grand-maître  de  Navarre;  Grandin, 
syndic  et  professeur;  les  professeurs  Chamillard,  de  Les- 
tocq,  Proust,  Leblond,  Despérier,  Guyard,  Saussay,  Vinot, 
Ligny;  — tous  les  membres  de  la  communauté  de  Saint- 
Sulpice,  qui  est  déjà  le  séminaire  de  tout  le  clergé  de 
France  y etc. 

En  1682,  tous  les  professeurs  de  Sorbonne,  excepté 
Pirot;  tous  les  professeurs  de  Navarre,  excepté  un  seul, 
Lefèvre,  enseignent  les  opinions  ultramontaines.  Est-il 
besoin  de  prouver  que  les  professeurs  de  la  Faculté 
étaient  les  plus  savants  de  leur  corps  ? Je  ne  veux  invo- 
quer que  le  témoignage  du  correspondant  de  Colbert*. 

5®  Les  plus  fieux. 

C’est  encore  la  même  autorité  que  je  citerai  avec 
confiance  : 

M.  Cornet  est  un  bel  esprit,  un  fort  Iiabilc  homme,  d’wie 
vie  sans  reproche,  et  dans  une  telle  réputation  de  sagesse 
parmi  ceux  de  son  parti,  qu’il  en  est  sans  contredit  le  chef  et 
comme  ràme  de  leurs  délibérations. 

M.  Grandin  a beaucoup  d’esprit  et  de  capacité,  a eu  la  con- 
duite de  quelques  monastères,  etc. 

* Paj).  Harliiy,  ci-après 

s Ibid. 
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M.  Chamiilard  est  homme  tl’espril,  de  savoir  ei(\'une  piété 
vraiment  exemplaire.  Il  est  vénéré  comme  un  oracle  dans  la 
communauté  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  où  H de- 
meure, et  l’on  voit  reluire  les  memes  qualités  d’esprit,  de 
science  et  de  vertu  en  la  personne  de  monsieur  son  frère. 

M.  Charton,  pénitencier  de  Notre-Dame,  est  remarquable 
encore  plus  par  sa  piété  que  par  son  savoir/  Il  défère  fort  à 
M.  Grandin. 

M.  Dufournel  suit  en  toulM.  Chamiilard  dans  les  règles  de 
sa  doctrine  et  de  sa  piété. 

M.  Gilot,  véritable  homme  de  bien,  vendant  le  fond  de  son 
bien  pour  entretenir  de  pauvres  écoliers  <|u'il  fait  étudier 
pour  servir  l'Église...  Incapable  de  cabale,  non  moins  enclin 
aux  senliments  de  Sa  Sainteté. 

• 

M.  de  Murs  est  celui  qui  soutint,  l’année  passée,  la  propo- 
sition condamnée  par  rarrél,  et  qui  devait  présider  l’acte  où 
l’on  était  prêta  la  soutenir  de  nouveau.  Sa  vie  édifiante  le 
fait  passer  pour  un  homme  apostolique,  et  lui  a gagné  plus 
d’autorité  dans  le  monde  que  n’eût  pu  faire  sa  capacité. 

M.  de  la  Barmondière,  jeune  homme  d’environ  trente  ans, 
demeure  à Saiut-Sulpice  et  fait  profession  de  ce  zèle  ardent 
qui  anime  cette  vertueuse  communauté.  Mais  ce  zèle,  un  peu 
mal  réglé,  lui  fit  avancer,  en  pleine  Sorbonne,  cette  parole 
surprenante,  qu’il  ne  pen.sait  pas  qu’on  pût  consentir  à l’en- 
registrement de  l’arrêt  sans  un  véritable  péché  mortel , 
etc.,  etc.,  etc. 

Communautés  et  compagnies  à craindre  en  cette  occasion, 

La  communauté  du  P.  Bagot,  jésuite  renommé  par  son 
grand  savoir  et  sa  haute  piété.  — Celle  de  Saint-Sulpice,  oii 
l’on  élève  à la  vérité  des  ecclésiastiques  dans  un  esprit  d'une 
parfaite  régularité;  mais  on  assure  que  tout  y est  extrême  pour 
l'autorité  du  Pape.  — Celle  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet 
n’est  pas  moins  remplie  de  personnes  de  vertu  et  de  zèle,  etc. 
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Celle  qu’on  appelle  des  Trente-Trois,  conduite  pnr  M. Char- 
ton,  pénitencier. 

Or  : 

M.  Charton,  pénitencier  de  Notre-Dame,  est  remarquable 
encore  plus  par  sa  piété  que  par  son  savoir. 

Celle  de  M.  Gilot,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  est  animée 
à peu  près  du  même  esprit. 

Il  y a aussi  des  particuliers  dévots,  qui  contribuent  à 
l’avancement  de  l’ouvrage  que  les  bons  Français  et  les  véri- 
tables sujets  du  roi  essayent  d’empécber.  Les  principaux  sont 
MM.  d’Albon,  de  la  Molhe-Fénelon  et  quelques  autres  que 
Fon  connaît  assez.  On  y range  aussi  M.  Abély,  personne  d'un 
mérite  si  éprouvé  en  toute  $orte  d'exercices  spirituels  et 
ecclésiastiques,  que  Sa  Majesté  a cru  sagement  devoir  l’ho- 
norer  de  sa  nomination  à l’éveebé  de  Rodez*. 

Il  est  inutile  de  rien  ajouter  à ces  aveux  qui  confirment 
si  bien  ceux  du  gallican  Fleury,  que  nous  avons  cités 
tout  à l’heure. 

Voilà  donc  les  hommes  auxquels  un  édit  de  Louis  XIV 
ordonnait  de  professer  et  d’enseigner  les  Quatre  Articles. 
Nous  allons  voir  ce  que  firent  Colbert  et  son  fils  le  mar- 
quis de  Seignelay,  que  le  Roi  avait  mis  à la  tête  de  cette 
croisade  gallicane,  pour  triompher  du  nombre,  de  la 
science  et  de  la  piété.  Ils  invoquèrent  d’abord  le  secours 
des  légistes  du  Parlement  de  Paris,  qui  répondirent  avec 
joie  à cet  appel.  Le  premier  Président  de  Novion,  le 
Procureur  général  de  Harlay  et  six  conseillers  de  la 
grand’chambre  furent  chargés  de  porter  la  Déclaration  et 
l’édit  en  Sorbonne,  et  de  les  faire  inscrire  sur  les  re- 


* CG.  Colbeït,  l.  155. 
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gislres  de  la  Faculté.  La  Faculté  voulut  délibérer  sur  ce 
qu’elle  avait  à faire.  On  sera  tenté  de  croire  que  le  Parle- 
ment de  Paris,  qui  prétendait  lui-même  avoir  le  droit 
d’examiner  les  lois  et  ordonnances  avant  de  les  enregistrer, 
trouva  naturelle  et  légitime  la  demande  de  la  Faculté. 
Mais  il  ne  songeait  qu\à  se  venger  sur  les  autres  corps  de 
l’asservissement  où  le  tenait  Louis  XIV,  et  il  déploya  le 
zèle  le  plus  passionné  dans  une  entreprise  qui,  en  lui 
procurant  l’occasion  de  flatter  le  Roi,  satisfaisait  sa 
vieille  haine  contre  le  Saint-Siège  et  la  puissance  ecclé- 
siastique. 

Le  1"  mai  1682,  la  députation  du  Parlenient  se  rendit 
à la  Sorbonne.  Le  premier  Président  et  les  six  conseillers, 
assistés  du  Procureur  générai,  se  constituèrent  en  cour 
de  justice,  et,  contrairement  à toutes  les  règles  qui  vou- 
laient que  le  Parlement  ne  rendît  arrêt  que  sur  les  fleurs 
de  lis,  il  ordonna,  sur  les  réquisitions  conformes  de  M.  de 
Harlay,  que  la  Faculté  enregistrât  la  Déclaration  et 
l’édit. 

Les  trois  cents  docteurs  présents  à l’assemblée  n’a- 
vaient pas  . été  avertis  de  ce  qui  devait  s’y  passer.  Pirot, 
syndic,  à qui  sa  charge  donnait  le  privilège  de  proposer 
les  sujets  de  délibération,  était  depuis  longtemps  gagné  à 
la  cour,  et  avait  été  mis  dans  le  secret  ^ Le  doyen  d’âge, 
à qui  les  statuts  conféraient  le  droit  de  présider  l’assem- 
blée, de  recueillir  les  avis  et  de  proclamer  la  décision, 


* « Son  principal  talent  était  d’être  souple,  rampant  et  prêt  à tout  faire 
pour  plaire  aux  puissances.  C’était  à ces  conditions  que  Mgr  l’archevêque, 
tant  de  sa  propre  autorité  que  de  celle  du  roi,  l'avait  fait  maintenir  syndic.» 
de  Le  Gendre,  p.  52.)  ' ’ 
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était  alors  un  docteur  nommé  Bétille,  affaibli  par  les 
années,  et  sur  la  complaisance  duquel  on  croyait  pouvoir 
compter.  Après  avoir  prononcé  son  arrêt,  le  premier 
Président  se  retourna  vers  lui  : ^ 

Le  bonhomme,  dit  un  témoin  oculaire,  ne  répondit  que  trois 
mots  latins  ; Gratias  mjïmiis  ampUssimas.  Mais  M.  le  premier 
Président,  continuant  de  le  regarder  avec  les  conseillers 
comme  s’il  eût  témoigné  n’étre  j)as  content  de  la  réponse  et 
attendre  quelque  autre  chose  de  la  Faculté,  le  bonhomme 
ajouta  : Facilitas  polUcetiir  obsequium,  et  aussitôt  M.  le  pre- 
mier Président  se  leva  et  s’en  alla  avec  sa  compagnie,  étant 
reconduit  par  les  mêmes  docteurs  députés  qui  avaient  été  le 
recevoir  en  entrant.  Il  est  vrai  que  le  Doyen  sortit  aussi  avec 
eux,  quoiqu’on  fut  convenu  qu’il  ne  quitterait  point  sa  place  ; 
mais  tous  les  autres  docteurs,  au  nombre  de  près  de  trois  cents, 
demeurèrent  dans  rassemblée,  attendant  le  retour  de  leurs 
députés  pour  délibérer  île  cette  affaire  qui  parais.sait  assez 
importante  pour  être  examinée. 

Les  députés  étant  rentrés,  et  M.  le  Doyen  ne  paraissant 
plus,  on  proposa  au  Syndic  de  mettre  l’affaire  en  délibération  ; 
mais  il  refusa  de  le  faire,  disant  qu’il  n’y  avait  point  à délibé- 
rer sur  l’ordre  du  Roi,  surtout  après  l’arrêt  qui  venait  d’être 
prononcé.  Quehjues  docteurs  l’en  ayant  encore  pressé,  il  ré- 
pondit que,  M.  le  Doyen  n’y  étant  point,  il  n’avait  rien  àjpro- 
poser.  L’on  in.sista  ipie  la  compagnie  n’était  jamais  sans  chef,, 
mais  il  n’y  eut  pas  moyen  de  lui  faire  changer  de  résolution. 
De  sorte  qu’il  sortit  de  la  salle,  et  par  sa  sortie  il  donna  lieu 
à l’assemblée  de  se  séparer,  chacun  raisonnant  diversement 
mais  sans  bruit  sur  cette  affaire,  et  la  plupart  se  réservant  à 
en  parler  en  temps  et  lieu,  plus  amplement  et  plus  à fond. 

Quelques  jours  après  cette  assemblée,  M.  le  Procureur  géné- 
ral envoya  demander  l’acte  d’enregistrement  de  l’édit  de  Sa 
Majesté;  mais,  comme  l’usage  de  la  Faculté  est  que  ce  qui  a 


‘ rêsistancp:  aux  quatre  articles. 
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été  conclu  dans  une  assemblée  n’a  point  de  foice  qu’on  ne 
l'ait  relu  dans  l’assemblée  suivante,  on  lui  répondit  qu’on  ne 
pouvait  lui  rien  donner  avant  le  premier  jour  de  juin 

La  cour  voiiliil  étouffer  toute  discussion  et  le  Roi  écri- 
vit au  syndic  Pirot  la  lettre  suivante  : 


Écrit  à Veriailles,  le  iô*  mai  1082. 


Ayant  été  informé  que,  dans  renregislremcni  qui  se  doit 
faire  de  l’édit  donné  sur  la  Déclaration  du  clergé,  quelques 
docteurs  de  la  faculté  de  théologie  se  sont  disposés  à parler 
sur  celte  matière,  j’ai  bien  voulu  vous  faire  cette  lettre  pour 
vous  dire  que,  n’étant  question  que  de  l’enregistrement  de  cet 
édit,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’aucun  des  docteurs  de  ladite 
Faculté  parle  sur  des  matières  depuis  si  longtemps  décidées, 
et  je  veux  même  que  si  quelqu’un  se  mettait  en  état  de  le 
faireyWOJ/.s  ayez  à V empêcher,  en  lui  déclarant  P ordre  que  vous 
avez  reçu  de  ma  part  par  la  présente  lettre,  laquelle  n’étant 
à autre  ün,  je  prie  Dieu  qu’il  vous  ait,  monsieur  l’abbé  Pirot, 
en  sa  sainte  garde*. 

Mais  on  ne  croyait  pas  que  cette  lettre  fût  suflisante 
pour  empêcher  toute  discussion.  On  conseilla  au  Roi, 
pour  emporter  d’autorité  l’epregistrement,  d’envoyer  une 
nouvelle  députation  du  Parlement  au  sein  même  de  la 
Faculté.  Plusieurs  craignirent  l’éclat  d’une  pareille  dé- 
marche, et  il  fut  décidé  que,  si  un  nouveau  délai  était 
demandé  par  les  docteurs,  le  Parlement  rendrait  un 
second  arrêt,  ordonnant  que  l’enregistrement  se  fît  enfin 
au  prima  mensis  suivant  et  sans  discussion.  Les  pièces 

■ ^ Ms.  de  Sainl-Sulpice,  t.  IV. 

* Depping,  t.  IV,  p.  159. 
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suivantes  font  connaître  le  plan  de  cette  campagne  et  son 
résultat. 

Mémoire  de  Colbert  pour  le  Procureur  général. 

L’expédient  proposé  pour  l'enregistrement  de  la  Déclaration 
du  clergé  et  de  l'édit  donné  en  conséquence,  de  faire  retour- 
ner M,  le  premier  Président  et  M.  le  Procureur  général  pour 
faire  transcrire  cet  édit  dans  les  registres  de  la  Faculté,  fait 
paraître  beaucoup  d’autorité  et  ne  remédie  pas  à l’inconvé- 
nient qu*on  a craint  de  faire  connaître  à la  cour  de  Rome  que 
les  sentiments  de  ladite  Faculté  sur  le  sujet  de  la  Déclaration 
du  clei'gé  ne  sont  pas  conformes  à ce  qui  est  contenu  dans 
ladite  Déclaration. 

11  paraîtrait  plus  convenable  qu’en  conséquence  de  ce  qui 
a été  fait  la  première  fois  que  le  Parlement  y a été  en  corps, 
M.  le  Procureur  général  requît  lundi  malin  que  le  syndic  de 
la  Faculté  fût  appelé  pour  apporter  le  registre  dans  lequel 
l’édit  et  la  Déclaration  ont  dû  être  transcrits  ; en  suite  de  quoi, 
ledit  syndic  appelé  et  ayant  répondu  que  l’enregistrement  en 
a été  différé  à l’assemblée  du  prima  mensis,  il  serait  ordonné 
par  arrêt  qu’un  commissaire  du  parlement  se  transporterait 
dans  ladite  assemblée  pour  voir  enregistrer  ladite  Déclaration 
en  sa  présence,  et  il  serait  fait  défense  par  le  même  arrêt  à 
toutes  personnes  de  délibérer  dans  ladite  assemblée  sur  cette 
matière;  attendu  qu’il  n’est  plus  question  que  de  l’enregistre- 
ment, conformémenlr  au  premier  arrêt  donné  par  le  Parle- 
ment, ce  qui  pourrait  être  fortifié  par  une  lettre  de  cachet  du 
Roi  que  le  syndic  aurait  entre  les  mains,  et  dont  il  ne  se  ser- 
virait qu’en  cas  que  quelqu’un,  nonobstant  la  défense  du  Par- 
lement, entreprît  de  parler  sur  cette  matière 

La  veille  du  prima  mensis^  Colbert,  inquiet  de  ce  qui 

* Depping,  t.  IV,  p.  126, 
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SC  passerait  le  lendemain,  réclamait  aussi  le  concours  de 
l’archevêque  de  Paris  : 


Le  31  mai  (1682). 

Le  Roi  ayant  examiné  la  proposition  qui  a été  faite  de  ren- 
voyer le  Parlement  en  corps  à la  Faculté  de  théologie  pour 
renregistrement  de  la  Déclaration  du  clergé  et  de  Pédit  donné 
en  conséquence,  et  ayant  entendu  sur  cela  M.  le  Procureur 
général,  Sa  Majesté  a estimé  plus  à propos  que  M.  le  premier 
Président  envoyât  quérir  le  syndic  pour  lui  donner  ordre  de 
rapporter  au  Parlement  ce  qui  sera  fait  demain  sur  ce  sujet, 
et  de  lui  défendre  de  permettre  que  personne  parle  sur  ce 
sujet  de  ladite  Déclaration  dans  rassemblée,  ce  qui  étant  for- 
tiliépar  la  lettre  de  cachet  du  Roi,  qui  a été  remise  ès  mains 
dudit  syndic,  a paru  suftisaut  à Sa  Majesté  pour  empêcher 
les  suites  qui  seraient  à craindre.  C’est  de  quoi  j’ai  cru  devoir 
vous  donner  avis,  et  vous  dire  en  même  temps  qu’il  est  bon 
que  vous  fassiez  venir  le  syndic  et  que  vous  lui  ordonniez  de 
ne  SC  servir  qu’en  cas  de  nécessité  de  la  lettre  de  cachet  qui 
lui  a été  remise*. 

« 

Comme  on  s’y  attendait,  la  séance  du  juin  se  passa 
sans  que  l’enregistrement  fût  ordonné  ; il  se  manifesta 
une  opposition  beaucoup  plus  vive  encore  qu’on  ne  l’avait 
|)révu,  et  le  soir  même,  Colbert,  tout  en  émoi,  écrivait 
la  lellre  suivante  au  Procureur  général  : 


A Versailles,  le  i*'  juin  1682. 

.l’ai  rendu  compte  au  Roi  de  ce  que  vous  avez  pris  la  peine 
de  m’écrire  sur  ce  qui  s’est  passé  dans  l’assemblée  de  la  Fa- 

^ Deppiiig,  t.  IV,  p.  120. 
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culte  de  l’aris,  et  je  coirmiencerai  par  voiis  dire  que  Sa  Ma- 
jesté a reçu  en  même  temps  une  lettre  par  laquelle  il  parais- 
sait que  tout  était  perdit^  et  que  la  faute  qu’on  avait  faite  de 
n’y  point  faire  aller  le  Parlement  était  irréparable.  Sa  Majesté 
a eu  la  pensée  de  chasser  des  demain  les  sfeurs  Mazurc,  Des- 
périer  et  Blanger,  qui  paraissent  avoir  plus  de  part  à ce  qui 
s’est  passé  dans  ladite  assemblée,  et,  quoiqu’elle  ait  fait  ré- 
llcxion  depuis  que  c’était  en  quelque  sorte  manquer  au  prin- 
cipe qu’on  a suivi  jusqu’à  présent,  d'éviter  autant  qull  se 
peut  qu'il  ne  paraisse  de  la  contradiction  de  la  part  de  la 
Faculté,  et  de  VauUmté  de  la  part  de  Sa  Majesté,  elle  n’a  pas 
laissé  de  m’ordonner  de  vous  demander  votre  a^i  sur  le  sujet 
de  ces  trois  docteurs,  et  surtout  ce  que  vous  estimez  néces- 
saire de  faire  dans  la  conjoncture  présente.  Je  vous  dirai 
meme  qu’elle  m’a  ordonné  d’écrire  la  meme  chose  à 
Mgr  rarebevêque  de  Paris  qui  fera  réponse  entre  ci  cl  de- 
main matin,  et  qu’ainsi  il  serait  bien  nécessaire,  s’il  était 
possible,  que  vous  prissiez  la  peine  de  me  renvoyer  cet  extrait 
pour  demain  matin  à neuf  heures 


L’Iiabilo  Procureur  général  prévit  aussitôt  les  suites  fu- 
nestes des  mesures  de  rigueur  dont  on  menaçait  les  O])- 
posanls.  Un  éclat  aurait  rendu  manifeste  à tous  les  yeux 
cl  jusqu’à  Rome  celte  division  du  clergé  qu’on  tenait  à 
présenter  comme,  unanime.  Il  répondit  sur-le champ, 
cherclianl  à calmer  Colbert  et  ne  Craignant  pas,  pour  dé- 
sarmer le  courroux  dti  lloi  et  du  ministre,  de  plaider  la 
cause  des  docteurs  menacés,  cl  de  faire  sur  les  senfimenls 
réels  de  l’Assemblée  de  1082  des  aveux  que  l’Iiisloire  a 
ignorés  jusqu’aujourd’hui,  mais  qu’elle  va  relever  pour 
ne  les  oublier  jamais.  Nous  avons  trouvé  dans  ses  papiers 


* Dopping,  !.  tV,  p.  140.  * 
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le  brouillon  du  mémoire  qu’il  adressa,  le  2 juin,  à Col- 
bciT,  sous  le  titre  de  Projet  de  règlement  potvr  la  tenue 
des  assemblées  de  Sorbonne. 

kprh  avoir  exprimé  l’avis  qu’on  a eu  raison  de  ne  pas 
envoyer  le  Parlement  à la  Faculté,  et  de  ii’y  pas  déployer 
un  grand  appareil  d’autorité,  il  insiste  pour  ({u’on  mé- 
nage l’opinion  publique,  et  qu’on  laisse  à la  Sorbonne 
une  apparence  de  liberté.  Il  poursuit  en  ces  termes  ; 

De  trouver  si  étrange  que  la  Faculté  sc  plaigne  de  la  forme 
do  l’édit  du  Roi,  et  pour  la  nouvelle  soumission  et  pour  le 
cliancelier  de  l’Église  de  Paris,  et  enfin  pour  l’obligation  d’en- 
seigner une  doctrine,  lorsqu’une  assemblée  du  clergé  DONT 
LA  PLUPART  CHANGERAIENT  DEMAIN  ET  DE  RON  CŒUR, 

SI  L’ON  LE  LEUR  PERMETTAIT,  cela  n’est  pas  tout  à fait 
sans  prétexte;  mais  enfin  aucun  n’a  manqué  de  respect  à • 
l’édit  du  Roi  et  n’a  parlé  contre  la  doctrine  du  clergé  ; plu*, 
sieurs  ont  parlé  en  faveur  de  ces  sentiments,  et  s’ils  avaient 
opiné  au  fond,  d’honnêtes  gens  m’ont  assuré  qu’il  aurait  passé 
pour  prendre  le  bon  |)arti. 

Je  ne  saurais  que  désirer  que  l’autorité  du  Roi  n’éclate  pas 
si  souvent,  lorsque  les  choses  sc  peuvent  faire  par  d’autres 
voies,  et  sur  des  gens  qui  se  rebutent  et  s’aigrissent,  mais  qui 
ne  se  conduisent  point  assurément  par  ces  voies  qui  leur  ont 
déjà  donné  tant  d’éloignement  de  certaines  personnes.  2 juin 
18ü2‘. 


Une  lettre  qu’il  écrivit  le  15  juin  à Colbert  nous 
apprend  que  scs  conseils  furent  d’abord  suivis,  et  que  l’on 
essaya  de  ramener  les  esprits  par  la  douceur  et  d’obtenir 
l’assentiment  de  la  Faculté  apiés  une  délibération  régu- 


* Ribl.  iinp.,  Ms.  Iluil.iy  307,  5*  vol.,  p.  145. 
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Hère.  Mais  il  avoue  avec  dépit  au  ministre  que  ces  mesures 
ont  échoué,  et  qu’il  ne  reste  plus  qu’à  terminer  celte 
affaire  par  les  voies  qtie  le  roi  jugera  les  moins  man- 
taises. 


LE  PROCUilEUR  GÉNÉRAL  DE  HARLAT  A COLBERT. 


Le  15  juin  i68'2. 

Je  ne  doute  point  que  vous  ne  soyez  déjà  informé  de  ce 
qui  s'est  passé  ce  matin  dans  la  Faculté  de  lliéologic  ; mais, 
pour  plus  grande  précaution,  je  ne  laisserai  pas  de  vous  in- 
lormer  que  le  sieur  Grandin  ayant  ouvert  l’avis  d’obéir  aux 
ordres  du  Roi  et  de  faire  ensuite  des  remontrances  à Sa  Ma- 
jesté sur  la  difficulté  d’enseigner  et  de  soutenir  les  Proposi- 
tions du  clergé,  le  sieur  Chamillard  et  plusieurs  autres  de 
• cctle  secte  après  lui  ont  été  d’avis  de  faire  ces  remontrances 
avant  d’obéir,  et  particulièrement  sur  l’article  quatrième,  qui 
regarde  l’infaillibililé  du  Pape,  prétendant  que  rassemblée  du 
clerqé^  tenue  en  1G55,  n avait  pas  été  dans  les  sentiments 
où  celle  qui  se  tient  présentement^  se  trouve,  et  plusieurs 
parlant  avec  peu  de  respect  de  cette  assemblée.  Le  sieur  Pau- 
celier  d’autre  part  ayant  été  d’avis  d’ajouter  à la  relation,  dont 
vous  avez  vu  le  projet,  (pi’ils  n’approuvaient  pas  apparem- 
ment celte  doctrine,  plusieurs  ont  opiné  pour  ajouter  ces 
termes  non  approbantes  ou  improbantes.  Et,  comme  les  deux 
opinions  qui  se  seraient  réunies  eussent  été  les  plus  fortes,  et 
qu’il  eût  au  moins  passé  à ajouter  ces  deux  paroles,  le  syndic, 
par  l’avis  de  ceux  qui  sont  dans  de  bons  sentiments,  a fait 
remettre  l’assemblée  à demain  pour  achever  d’opiner.  Mais, 
comme  la  disposition  des  esprits  ne  changera  pas,  il  semble 
nécessaire  de  prévenir  la  fin  de  cette  déhhéralion  par  les  voies 

• L’;us  Ji.blcc  fi.l  «îss.MjUlc  le  du  même  mois. 
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que  le  Roi  jugera  les  moins  mauvaises  pour  finir  celle  affaire, 
où  Tou  a engagé  si  avant  son  autorité  avec  des  gens  que  l’on 
ne  gouverne  pas  si  aisément  que  d’autres.  Du  reste,  je  ne 
suis  ni  assez  sage  ni  en  meme  temps  assez  indiscret  pour  en 
proposer  des  moyens  ; et,  en  attendant  les  commandements 
du  Roi,  je  demeure  avec  respect*,  etc. 

Le  danger  fut  jugé  si  grand  que,  dans  la  nuit  même, 

II'  Roi  envoya  Seignelay  à Paris,  pour  préparer,  avec  Tar- 

clievêquc  et  les  chefs  du  Parlement,  un  petit  coup  d’État 

qui  fut  accompli  le  lendemain  matin. 

* 

Le  16  juin,  sur  les  six  heures  du  malin,  Thuissier  Huhy 
vint  signifier  au  doyen  de  la  Faculté  un  arrêt  du  Parlement 
donné  le  même  jour,  par  lequel,  sur  ce  que  le  Procureur  gé- 
néral avait  remontré  que  les  docteurs,  au  lieu*  d'enregistrer 
l’édit  ainsi  qu’on  leur  avait  ordonné,  avaient  Voulu  délibérer  ' 
sur  les  Articles  du  cler  gé,  bien  qu’ils  n’eussent  aucun  droit 
de  le  faire,  et  qu’ils  n’eussent  aucun  jugement  doctrinal  que 
par  loléra’nce,  la  cour  leur  défendait  de  continuer  leurs  as- 
semblées et  mandait  au  doyen  et  aux  six  professeurs  de  Sor- 
bonne, aux  grand-maître  et  quatre  professeurs  de  Navarre,  et 
à tous  ceux  que  le  Procureur  général  indiquerait,  de  se  trouver 
au  Parlement,  au  parquet  des  huissiers,  à sept  heures  du 
malin. 

MM.  Chamillard,  Blanger,  Iluinblot,  etc.,  furent  du  nombre 
des  indiqués.  La  cour  ne  pouvait  avoir  été  assemblée  assez 
matin  pour  donner  cet  arrêt,  et  l’on  dit  qu’il  avait  été  résolu 
le  lundi  au  soir  fort  tard,  entre  M.  l’archevêque,  M.  le  pre- 
mier Président,  le  Procureur  général  et  M.  le  marquis  de 
Seignelay  que  le  Roi  avait  chargé  de  celte  affaire,  et  qui,  sur 
les  nouvelles  qu’on  avait  portées  à Versailles  de  ce  qui  s’était 


* Depping,  l.  IV,  p.  142. 
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passe  à la  Faculté,  était  venu  exprès  à Paris  pour  y mettre 
ordre*. 

Aussitôt  qucjes  dcputés  de  la  Faculté  parurent  devant 
le  Parlement,  le  premier  Président  les  apostropha  en 
termes  d’une  insolence  inouïe  : 

Nous  apprenons  avec  douleur  que  l’esprit  de  paix  ne  règne 
plus  parmi  vous  et  que  la  cabale  empêche  la  soumission  que 
vous  devez  aux  ordres  de  la  cour.  On  vous  méconnaît  parfni 
ces  voix  indiscrètes,  que  le  plus  grand  nombre  aurait  dû 
étouffer.  Ce  n’est  plus  cette  sage  conduite  qui  fil  rechercher 
les  avis  de  vos  prédécesseurs  et  qui  leur  acquit,  sans  aucun 
titrey  la  liberté  de  s’assembler  dans  les  occasions  de  doc- 
trine. La  cour  n’aurait  jamais  cru  que  vous  eussiez  osé  dif- 
férer r enre(jistrement  qu'elle  vous  avait  ordonné.  Votre 
désobéissance  lui  fait  regretter  les  marques  d’estime  dont 
elle  vous  avait  honorés.  Persuadée  que  vous  ne  méritez  plus 
sa  confiance^  elle  vous  défend  de  vous  plus  assembler  iwsqn  h 
ce  qu’elle  vous  en  ait  prescrit  la  manière;  ce  qu’elle  aura  soin  . 
de  faire  avant  le  1"  juillet. 

Il  demanda  ensuite  si  le  greffier  de  la  Faculté  était  pré- 
sent, et  comme  on  Peut  fait  approcher  et  qu’on  lui  eut  de- 
mandé s’il  avait  apporté  ses  registres,  on  lui  ordonna  de 
passer  au  greffe  et  d’y  aller  faire  l’enregistrement  de  l’édit 
du  Roi,  de  la  Déclaration  du  clergé  cT  de  l’arrêt  qui  lui  serait 
dicté  par  le  greffier  de  la  cour.  Ce  qui  fui  exécuté  à l’heure 
même,  cl  les  docteurs  s’en  retournèrent*. 

Harlay  sentit  quel  coup  mortel  la  Faculté  venait  de 
porter  à la  Déclaiation.  Le  jour  meme  de  cet  enregis- 
trement forcé,  il  en  rendit  compte  au  chancelier  Le 

* Ms.  de  Sainl-Sulpice,  l.  IV. 

» Ibid. 
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Tollior,  dans  une  déjiècbe  très-remarquable,  où  il  avoue 
sans  détour  que  jamais  ces  maîtres  du  clergé  de  France 
ne  se  soumettront  aux  Quatre  Articles,  tant  qu’on  leur 
laissera  l’ombre  d’une  liberté.  La  lecture  de  cette  pièce 
achèvera,  nous  l’espérons,  de  dessiller  Jes  yeux  de  ceux 
qui  seraient  tentés  de  croire  qùe  les  Propositions  de  1682 
furent  l’expression  libre  et  volontaire  des  sentiments  de 
l’Église  de  France  au  dix-septième  siècle  : 

16  juin 

Monseigneur, 

* « ■ 

Apres  avoir  évité  autant  qu’il  a dépendu  de  nies  soins 
d’employer  avec  éclat  l’autorité  qu’il  plaît  au  Roi  de  nous 
donner  pour  faire  obéir  la  Faculté  de  théologie,  dans  l’cspé- 
rance  que  j’avais  que  les  docteurs,  lesquels  y sont  en  très- 
grand  nombre  très-savants  et  bien  intentionnés,  l’emporte- 
raient sur  le  parti  contraire,  les  commencements  qu’eut  hier 
leur  délibération,  et  l'assurance  que  Von  avait  que  le  mau~ 
vais  parti  prévaudrait  aujourd'hui  environ  de  \b  voix ^ ainsi 
que  vous  en  avez  sans  doute  été  informé,  m’ayant  fait  chan- 
ger d’opinion,  je  n’ai  plus  pensé  qu’à  exécuter  les  ordres  du 
Hoiy  que  nous  apporta  hier  au  soir  M.  de  Seignelay.  Vous 
verrez.  Monseigneur,  par  l’arrêt  dont  je  vous  envoie  copie, 
aussi  bien  (jue  du  discours  que  M.  le  premier  président  a 
fait  aux  docteurs  qui  sont  venus  au  Parlement,  la  manière 
on  laquelle  nous  y avons  procédé,  avec  bien  du  déplaisir  de 
ma  part,  qu’avec  autant  de  peine  que  je  suis  obligé  d’en 
avoir  pour  ces  affaires,  nous  apportions  des  remèdes  presque 
aussi  fâcheux  que  le  mal^  et  que  nous  soyons  encore  exposés 
à beaucoup  de  choses  désagréables. 

Cependant,  Monseigneur,  ce  serait  une  grande  consolation 
si  l’on  voidait  profiler  de  cette  extrémité  pour  le  service  du 
Roi,  en  travaillant  sérieusement  à la  réforme  nécessaire  de 
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ce  corps^  pour  le  consei'ver  en  état  de  servir,  et  les  laissant 
passer  le  1*' juillet  sans  avoir  permission  de  s’assombli'r.  La 
douleur  de  l’interniption  de  la  tenue  de  leur  tribunal,  les 
projets  de  réduction  du  nombre  infini  des  .docteurs  et  même 
des  licenciés,  de  règlement  pour  le  collège  de  Sorbonne  d’où 
vient  principaleinent  le  désordre,  d’une  bonne  réforme  des 
professeurs,  de  l’exécution  de  l’édit  du  Roi  à leur  égard,  aün 
de  faire  préparer  des  à présent  ceux  qui  devront  enseigner 
l’année  prochaine,  enfin  de  la  réduction  des  séminaires  et 
de  toutes  communautés  à certain  nombre  pour  entrer  dans 
les  assemblées,  tontes  ces  choses  répandues  engageront  les 
docteurs  à tâcher  de  les  éviter  par  quelque  démarche  de  leur 
pari  qui  pût  réparer  leur  faute  auprès  du  Roi,  comme  ils 
firent  leurs  articles  en  1665,  parles  soins  que  vous  en  prîtes 
après  l'interdiction  du  sieur  Grondin^  et  à quoi  MM.  les  pré- 
lats qui  sont  de  ce  corps  pourraient  travailler  utilement.  Kt 
si  ces  réflexions  et. les  offices  ne  faisaient  point  rentrer  ces 
docteurs  dans  leur  devoir,  on  exécuterait  tous  ces  projets  de 
règlements,  sans  lesquels  ce  corps  non-seulement  ne  sera  pas 
utile  au  Roi,  mais  même  il  y deviendra  enfin  contraire,  si  Ton 
le  laisse  sans  règles,  et  si  l’on  continue  à le  traiter  comme 
on  fait  depuis  quelques  années. 

Je  vous  explique.  Monseigneur,  mes  pensées  peut-être 
trop  librement.  Mais  votre  bonté  me  donne  cette  confiance  ; 
et  d’ailleurs  cette  affaire  me  paraît  si  importante  qu’il  me 
semble  que  tout  le  monde  doit  y travailler  avec  affection.  Je 
ne  doute  pas,  Monseigneur,  que  l’on  n’y  Irouve  beaucoup  de 
contradiction  ; et  vous  voyez  bien  mieux  que  moi  d’où  elle 
viendra.  Mais  sivousen  faites  connaître  l’importance  au  Roi, 
futilité  qu’on  en  peut  tirer  pour  son  service  et  la  nécessité 
de  n’avoir  autre  considération  (jue  le  bien,  et  de  ne  pas  re- 
culer quand  on  aura  avancé,  j’espère  que  le  malheur  aura  un 
bon  succès  qui  le  pourra  faire  oublier.  16  juin  1682 ‘. 


Bibl.  irnp.,  Ms.  Harlay,  105. 
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Lo  lundi  suivant,  deux  valets  de  pied  du  roi  allèrent,  dès 
le  m.ilin,  chez  M.M.  Boucher,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chai’- 
donnet,  et  Chamillard,  vicaire  et  supérieur  du  séminaire  de 
ladite  paroisse,  leur  porter  un  ordre  de  Sa  Majesté  de  se 
retirer  incessamment,  le  premier  à Guingamp,  en  Basse- 
Bretagne,  et  le  second  à Issoudun,  en  Berry.  Mais,  comme 
ils  ne  purent  partir  le  même  jour  à cause  que  les  carrosses 
d’Orléans  étaient  déjà  partis,  ils  furent  visités  d’une  infinité 
de  personnes  et  partirent  avec  joie  le  lendemain,  s’estimant 
honorés  de  ce  traitement  qu’ils  recevaient  pour  avoir  voulu 
défendre  les  intérêts  de  la  Faculté  et  de  l’Eglise. 

Les  jours  suivants,  M.  Humblot  fut  exilé  à Lcscar,  en 
Béarn,  M.  Joisel  à Brioude,  M,  Paucelier  à Bazas,  M.  Chaillou 
à Tulle,  M.  Blangerà  Yillefranche,  M.  de  Berliseà  Fontenay- 
le-Conite,  en  Poitou*. 


Tandis qiie  la  Facultéde théologie résistaitou vertement. 
Borne  menaçait,  et  l’Assemblée  du  clergé  qui  avait  voté 
les  Quatre  Articles  était  encore  réunie;  une  réaction  pou- 
vait se  produire  parmi  ces  prélats  (jui  auraient  changé  le 
lendemain  et  de  bon  cœur^  si  on  le  leur  avait  permis^  ou 
même  la  contradiction  et  l’ardeur  de  la  lutte  pouvaient  les 
entraînera  de  nouveaux  actes  d’Iiostilité  contre  le  Saint- 
Siège.  L’  opinion  publique  se  prononçait  chaque  jour  avec 
plus  de  vivacité  en  faveur  de  la  Sorbonne.  Des  couplets 
satiriques,  dont  voici  qiiel(|ues-uns,  se  répandant  de 
Paris  et  de  Versailles  dans  toute  la  France,  popularisaient 
la  résistance  des  docteurs  : 


Chanson  (sur  l’itirde  Jocondé)  sur  le  clerijé  de  France,  1682. 
Que  chacun  pleure  comme  il  doit, 

J’entends,  à toule  oulrancé, 

L'état  pitoyable  où  Ton  voit 
Ce  grand  clergé  de  France! 

‘ }Js.  de  Saint-Sulpice,  t.  IV. 
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Ce  corps  que  Ton  vit  si  brillant 
De  lumières  >i  vives, 

A recours  à saint  Innocent  ' 

Pour  faire  des  missives, 

Chamon  (sur  Pair  de  0 filii  et  filiæ)  sur  les  h'opositious  du  clergé 

de  France,  1682. 

La  Sorbonne  défend  la  foi, 

Et  le  clergé,  Pédit  du  roi; 

On  ne  sait  qui  l’emportera  ; 

Alléluia. 

Harlay,  Chaise  ei  Champvallon 
El  le  président  de  Novion, 

N’ont  voulu  que  le  roi  cédât; 

Alléluia. 

Qu'on  nous  tienne  pour  insensés 
S’ils  sont  jamais  canonisés, 

A moins  d'un  bon  mea  culpa; 

Alléluia  *. 


Dès  l’orij^ine,  le  roi  se  préoccupa  de  ces  critiques  et  de 
ces  chansons,  comme  le  témoigne  la  lettre  suivante  : 

I.E  MAIIQÜIS  DE  SEIfi.NEl.AV  A LA  DEYNIE. 

13  décembre  1C81. 


Sa  Majesté  a été  informée  qu’on  a fait  plusieurs  chansons 
sur  le  fait  de  la  régale  et  de  l’assemblée  du  clergé,  dans 
lesquelles  le  P.  de  La  Chaise  est  nommé.  Elle  m'ordonne  de 

* € Pour  Piiitclligcncc  de  ceci,  il  faut  savoir  qu'à  Paris  il  y a sous  les 
charniers  de  l'église  des  Saints-innocents,  viilgairnncnt  dite  de  Saint-Inno- 
cent, des  écrivains  qui  écrivent  des  lettres  pour  de  l’argent  Le  Pape  s’ap- 
pelait Innocent  et  l’auteur  joue  ici  sur  ce  mot,  et  parle  en  cet  en  iroit  d’une 
lettre  que  le  clergé  assemblé  écrivit  au  Pape.  » (Note  d’un  contemporain. 
C.  imp.  Ms.  CA(n}.so«77»er  Clérambault,  t.  II.) 

* Ibid. 
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vous  écrire  pour  que  vous  fassiez  toute  sorte  de  diligences 
pour  en  découvrir  les  auteurs,  et  que  vous  m’en  informiez 
aussitôt,  en  cas  que  vous  en  appreniez  quelque  chose 


Louis  XIV  ne  perdit  pas  un  instant,  et  mil  tous  ses 
soins  à calmer  les  esprits.  C’est  le  21  juin  qu’il  avait 
signé  les  ordres  d’exil  contre  huit  docteurs*  : le  29  du 
môme  mois,  il  congédia  l’Assemblée  par  une  simple  lettre 
de  cachet. 

Débarrassé  des  évêques,  il  négocia  plus  librement  avec 
Rome.  Restait  la  Faculté.  On  profila  de  la  terreur  inspi- 
rée par  l’exil  et  la  dc.stitulion  d’un  certain  nombre  de  ses 
membres,  et  l’on  sollicita  de  plusieurs  de  leurs  collègues 
une  démarche  qui  |)ût  sauver  en  apparence  l’honneur  de 
la  cour  cl  du  Parlement. 

Douze  docteurs,  membres  de  l’Assemblée  du  clergé, 
Cerbais,  Faure,  Feu,  Cocquelin,  Courcier,  Chéron  et 
autres,  déjà  connus  du  lecteur,  reçurent  l’ordre  de  pré- 
senter à la  signature  de  leurs  confrères  une  supplique 
dont  le  texte  avait  été  rédigé  à la  cour  et  qui  avait  pour 
objet  d’obtenir  le  rétablissement  des  assemblées  de  Sor- 
bonne. Si  la  supplique  avait  promis  adhésion,  obéissance, 
.soumission  aux  Quatre  Articles,'  elle  n’eût  rallié  personne. 
Mais  les  rédacleurs  de  celte  pièce  n’ayant  osé  parler  que 
de  rexpecl  pour  l’édit  du  Roi  et  pour  la  Déclaration  du 

clergé,  le  docteur  Oandin,  dont  les  opinions  antigalli- 

« 

canes  étaient  si  notoires,  consentit  à la  signer,  et  son 


‘ Roppiiig,  t.  U,  p.  571. 

* On  peut  lire  la  copie  do  ces  ordres  sur  les  Heyistre^  du  secrétariaL  de 
la  maison  du  roi,  aux  Archives. 
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exemple  fui  suivi  pnr  plusieurs  de  ceux  qui  élaienl  dans 
les  mêmes  sentimenls.  Les  docleurs  moines  élaienl  a üa- 
eliés  au  Sainl-Siége,  el,  pour  écarter  leurs  voix,  le 
Grand  Conseil  el  le  Parlemenl,  d'ailleurs  toul  à fail  incom- 
pélenls  pour  régler  colle  malièie,  avaicnl  ordonné  à plu- 
sieurs reprises  que  chacun  des  quatre  ordres  Mendiants 
ne  comptât  que  deux  suffrages  dans  la  Faculté.  Le  Par- 
lement viola  lui-même  celle  règle  pour  avoir  quelques 
noms  de  plus  au  pied  de  la  requête  qui  devait  lui  être  pré- 
S(‘nlée.  On  trouva  quatre  Cordeliers,  cinq  Jacobins  et  six 
Auguslins  qui  consentirent  à signer,  et  l’on  prit  leurs 
signatures,  tandis  que  chacun  de  ces  ordres  ne  devait, 

. d’après  les  magistrats,  donner  (jne  deux  voix  ; et,  chose 
inouïe  ! l’arrêt  rendu  le  51  juillet  1682  porte  en  termes 
exprès  que  tum  les  signataires  avaient  droit  de  mjfraijc 
dans  les  assemblées  de  la  Faculté.  Combien  de  noms,  avec 
tontes  ces  manœuvres,  parvint-on  à réunir  ? La  Faculté 
comptait  alors  plus  de  750  docteurs  : 162  seulement 
donnèrent  leurs  signatures*  î 

On  trouvera  plus  loin,  à rAp|)endice,  un  récit  détaillé 
cl  fort  curieux  des  intrigues  auxquelles  celle  requête  donna 
lii'u.  Nous  placerons  ici  deux  lettres  seulement  du  Procu- 
reur général  de  Harlay  à Colbert,  (jiii  prouveront  à <juel 
degré  de  servitude  les  magistrats  se  réduisaient  eux- 
mêmes  et  voulaient  réduire  le  corj)s  le  plus  savant  de 
l’Église  : 


< Ma.  de SainL-Sulpice,  l.  IV.—  L’arrêl  dità  lort163.  Il  yabien^G5signa- 
* (uros.  mais  le  163*  nom  est  celui  du  procureur  des  suppliants,  le  fameux 
l'é- Fournier,  iminorlalisé  par  la  première  satire  de  Boileau. 
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M.  Faure  et  M.  Courcie)\,  théologal,  m’étant  venus  dire 
hier  qu’outre  cent  et  trente  docteurs  qui  avaient  signé  leur 
requête,  ils  espéraient  qu’entre  ci  et  dimanche  vingt  autres 
la  signeraient  encore  et  qu’ils  faisaient  état  de  la  présenter 
ensuite  au  Parlement  dans  la  confiance  d’y  obtenir  la  per- 
mission, pour  la  Faculté  de  théologie,  de  s’assembler  le 
1*'  du  mois  d’août,  je  me  contentai  de  louer  leur  zèle  et  de 
leur  donner  espérance,  en  termes  généraux,  qu’ils  recevraient 
un  traitement  favorable.  Mais  comme  ils  virent  que  je  ne 
leur  répondais  pas  précisément  sur  ce  terme  dans  lequel  ils 
prétendaient  avoir  leur  arrêt,  ils  m’expliquèrent  les  raisons 
qui  leur  faisaient  désirer  de  l’obtenir  avant  le  1*'’  août,  et 
comme  elles  m’ont  paru  fort  considérables,  lorsqu'ils  me  les 
sont  encore  venus  répéter  aujourd’hui,  j’ai  cru  que  je  devais 
vous  en  informer,  afin  qu’il  vous  plût  en  rendre  compte  au 
Roi  et  me  faire  savoir  la  volonté  de  Sa  Majesté  sur  ce  sujet. 

Les  mauvaises  dispositions  dans  lesquelles  sont  quelques 
docteurs,  el  paiTiculièrement  dans  le  collège  de  Sorbonne, 
font  cr.iindre  que  si  le  1*"'  août  se  passe  sans  que  l’on  rende 
à la  Faculté  la  liberté  de  se  rassembler,  ils  ne  se  servent  de 
ce  délai  pour  engager  quelques  gens  faibles  qui  ont  signé 
par  différents  motifs  à se  rétracter,  et  que  l’on  ne  fasse  au 
moins  quelque  chose  contraire  en  |)articulier,  suivant  le  bon 
exemple  de  ce  qui  se  passa  en  1663  sur  les  six  Propositions 
de  la  Faculté  de  théologie.  Si  l’augmentation  du  nombre  ne 
donne  pas  la  hardiesse  de  paraître,  on  doit  craindre  que  ce 
retardement  fasse  perdre  à ceux  qui  se  sont  employés  si  uti- 
lement à procurer  la  siijuature  de  cette  requête,  toute  la 
conGance  qu’ils  ont  dans  leur  corps  et  les  rende  inutiles  dans 
une  autre  occasion  où  l’on  aurait  besoin  de  leurs  services. 

,Ce  même  délai  troublera  la  di.scipline  de  ce  corps,  selon 
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laquelle  les  éiiKliants  qui  finissent  leur  cours  de  théologie 
dans  le  mois  de  juillet,  se  présentent  ordinairement  à la 
Faculté  le  1*'  août  pour  avoir  des  examinateurs,  aCn  de  se 
préparer  pour  subir  fexamen  et  soutenir  ensuite  leurs  actes 
de  tentative  dans  les  mois  de  décembre  et  de  janvier. 

Enfin,  outre' qu’il  ne  parait  pas  d’inconvénient  à permettre 
à la  Faculté  de  théologie  de  se  rassembler,  il  semble  que  In 
durée  de  son  mterdidion  donne  un  prétexte  apparent  à la 
cour  de  Rome  de  se  flatter  que  ce  corps  est  tout  à fait  dans 
ses  intérêts  et  dans  ses  ojnm’ons,  puisque  les  officiers  du  Roi 
ne  jugent  pas  quils  doivent  et  puissent  lui  permettre  do 
recommencer  ses  assemblées  ordinaires. 

L’estime  que  j’ai  pour  ces  messieurs  et  l’amitié  qui  est 
entre  nous  me  préviennent  peut-être  trop  aisément  en  fa- 
. veur  de  ces  raisons,  mais  si  le  Roi  les  condamne,  la  soumis- 
sion que  j’aurai  en  cela  comme  en  toutes  antres  choses  pour 
les  commandements  de  Sa  Majesté,  me  fera  juger  que  nous 
nous  sommes  trompés  L 

LK  MÊME  AU  MÊME. 

Outre  que  je  n’ai  rien  à ajouter  à ce  que  je  vous  écrivis 
jeudi,  et  à ce  que  M.  Feu  vous  aura  dit  encore  aujourd’hui 
sur  le  temps  dans  lequel  ils  désirent  que  le  Roi  trouvât  hou 
que  le  Parlement  rendit  arrêt  sur  la  requête  de  la  Fatuité 
de  théologie,  que  j’apprends  que  M.  l’archevêque  de  Paris  a 
envoyée  ce  malin  à Sa  Majesté  par  M.  le  théologal,  qui  l’a 
ensuile  remise  entre  vos  mains,  je  n’ai  plus  rien  à dire 
après  avoir  su  la  volonté  du  Roi.  Mais  je  crois  être  obligé  de 
vous  représenter  que  presque  tous  les  docteurs  qui  ne  l’ont 
pas  signée  s’en  étant  défendus  comme  d’un  piège  qu’on  leur 
tendait  pour  leur  tirer  leur  signature  et  ne  leur  pas  accor- 
der ensuite  ce  qu’ils  demandaient , quelques-uns,  et  de  Ircs- 

. HiM.  iinp.,  ,V.'S.  fr.  Iô'î28. 
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honnêtes  gens,  ayant  témoigné  dans  la  même  défiance  qu’ils 
la  signeraient  lorsqu'ils  y verraient  mes  conclusions,  et  enfin 
quelques-uns  de  ceux  qui  font  signée  ayant  marqué,  depuis 
qu’ils  entraient  dans  cette  appréhension,  il  est  à craindre 
qu’il  n'arrive  chose  désagréable,  lorsque  les  uns  et  les  autres 
sauront  que  cette  requête  est  entre  vos  mains  et  qu'ils 
n’ont  point  l’arrêt  que  nos  amis  leur  ont  fait  espérer. 

•le  suis  encore  obligé  de  vous  dire  que  lorsqu’il  plaira  au 
Roi  qu’on  leur  donne  un  arrêt,  cela  ne  peut  être  exécuté  dans 
un  moment,  étant  nécessaire  qu’au  moins'  le  syndic  et  quel- 
ques-uns de  ces  docteurs  aillent  présenter  cette  requête  à 
M.  le  premier  Président,  ne  paraissant  pas  convenable  au 
ser\ice  du  Roi  que  son  autorité  agisse  pour  faire  rendre  un 
arrêt  sur  une  requête  de  cotte  nature,  qui  ne  peut  être  que 
l’ouvrage  du  propre  et  unique  mouvement  de  ceux  qui  la 
présentent,  et  n étant  pas  aussi  à propos  que  ces  bons  doc- 
teurs sortent,  en  aucune  manière,  de  la  dépendance  du  Par- 
lement qu'ils  doivent  reconnaître  comme  leur  juge,  et  qu’ils 
s’imaginent  que  l’on  les  recherche  jusques  au  point  de  leur 
porter  un  arrêt;  et  enfin  j’ai  sujet  de  croire  que  M.  le  pre- 
mier Président,  tout  facile  qu’il  est  pour  les  choses  qui  re- 
gardent le  service  dii  Roi,  ne  trouverait  pas  bon  que  je  lui 
portasse  seul  cette  requête. 

Je  ne  puis  m’empêclier  de  laisser  échapper,  peut-être  in- 
discrètement mais  avec  bonne  intention,  que  les  premières 
assemblées  de  Fa  Faculté  de  théologie  qui  suivront  les  règle- 
ments que  l'on  projette,  seront  ou  fort  solitaires  ou  fort  tu- 
multueuses, s’il  y assiste  plusieurs  docteurs,  et  je  laisse  à 
ceux  qui  sont  infiniment  plus  éclairés  que  je  ne  suis,  à juger 
s’il  serait  inauvais‘'qu’i/  y eût  au  mo'ins  une  assemblée  tran- 
quille de  ce  corps  après  celte  requête,  qui  paraîtra  présentée 
en  son  nom,  et  qu’il  ratifierait  par  une  assemblée  de  celte 
nature. 

1 

Au  surplus,  quoique  celle  requête  ail  paru  assez  impor- 
tante pour  être  préscnléu  au  Roi,  ceux  qui  en  ont  conçu  le 


5C8 


ClIAMTnK  HUITIKMK. 

dessein  et  qui  ont  composé  ce  bel  ouvrage,  ne  prendront 
pas  la  liberté  d’informer  le  Roi  du  grand  service  qtdils  ont 
rendu  à Sa  Majesté,  et  il  leur  suffira  quelle  soit  servie  et 
satisfaite  K 


Les  débats  de  la  Faculté  étant  assoupis,  la  cour  cher- 
cbail  à SC  rendre  maîtresse  de  ses  délibérations  dans 
Favenir  pour  n’avoir  plus  à user  de  violence.  Mettre  Fen- 
seignenienl  théologique  à la  merci  du  pouvoir  civil,  asser- 
vir le  clergé  à l’infaillibilité  royale  et  j)arlemenlaire, 
était  le  but  ardemment  poursuivi  par  le  Procureur  gé- 
néral dellarlay,  qui  révèle  sa  pensée  tout  entière  dans  le 
projet  de  réforme  suivant  qiFil  soumit  successivement  à 
Colbert  et  au  chancelier  : 


Ce.  qiii  s’csl  passé  le  15  juin  dernier  dans  la  Faculté  est 
l’ouvrage  d’une  pure  cabale.  Ceux  qui  Favaienl  ménagée  s’é- 
taient appliqués  à gagner  les  esprits  depuis  le  mai,  sous 
prétexte  que  la  forme  de  l’enregistrement  blessait  les  immu  • 
nités  et  les  privilèges  de  la  Faculté.  C'est  pourquoi  ils  ne  se 
sont  déclarés  contre  la  doctrine  que  lorsqu’ils  ont  vu  qu’ils 
avaient  attiré  beaucoup  de  personnes  dans  leur  senti- 
ment, qui  craignaient  de  bonne  foi  que  cet  exemple  ne  fit 
préjudice  dans  la  suite  à la  liberté  dont  la  Faculté  usait  depuis 
plusieurs  siècles  de  donner  .*  on  jugement  doctrinal  sur  les  ma- 
tières qui  se  présentaient. 

Dans  l’assemblée  du  l*”'  de  juin  et  dans  les  conférences  des 
députés,  ils  n’ont  fait  aucune  plainte  que  touchant  la  forme, 
et  lorsqu’ils  ont  vu  qu'on  leur  accordait  une  partie  de  ce  qu’ils 
pouvaient  espérer  pour  mettre  à couvert  les  immunités  de  la 
Faculté,  et  qu’on  leur  faisait  espérer  qu’ils  seraient  délivrés 
du  reste  lorsqu’ils  auraient  obéi,  ils  ont  porté  les  sieurs 


‘ Bild.  imp.,  Mss.  fr.  15728. 
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Grandin  et  Chamillard  à se  déclarer  contre  la  doctrine,  et 
comme  ils  avaient  fait  venir  à la  Faculté  plusieurs  personnes 
qui  n’avaient  pas  accoutumé  de  se  trouver  aux  assemblées,  ils 
espéraient  donner  atteinte  à la  Déclaration  par  le  nombre  des 
suffrages  qui  se  seraient  trouvés  conformes  à celui  du  sieur 
Chamillard. 

Si  le  collège  de  Sorbonne  et  les  professeurs  peuvent  être 
considérés  comme  Tunique  source  de  cette  cabale,  on  doit  se 
servir  de  cette  occasion  pour  y apporter  des  remèdes  si  effi- 
caces qu’on  prévienne  dans  la  suite  de  semblables  désordres. 
La  maison  de  Sorbonne^  excepté  six  ou  sept^  est  élevée  dans 
des  sentiments  contraires  à la  Déclaration»  Les  professeurs^ 
excepte  M.  le  syndic,  y ont  une  si  grande  opposition  que  ceux 
mêmes  qui  sont  payés  par  le  Roi  liront  pas  voulu  enseigner 
aucune  des  Propositions  qui  ont  été  présentées  à Sa  Majesté 
en  1665,  quoique  dans  le  collège  de  Sorbonne  et  de  Navarre 
il  y ait  des  chaires  fondées  pour  enseigner  la  controverse. 

On  ne  saurait  empêcher  le  mal  que  cette  cabale  a fait  dans 
cette  occasion  et  le  bruit  qui  s’en  est  répandu  partout,  mais  il 
faut  prévenir  de  semblables  entreprises  et  tirer  même  quel- 
que avantage  de  ce  désastre  pour  la  Faculté. 

Si  par  un  arrêt  du  Conseil  on  privait  du  suffrage  et  des 
droits  de  la  Faculté  ceux  qui  ont  opiné  avec  si  peu  de  respect 
pour  Sa  Majesté,  pour  les  arrêts  de  la  cour  et  pour  la  Décla- 
ration du  clergé,  cette  peine  permanente  qui  serait  toujours 
devant  les  yeux  de  ceux  qui  composent  ces  assemblées  les 
tiendrait  dans  le  devoir,  et  la  mémoire  de  cet  exemple  se  con- 
serverait longtemps  dans  la  Faculté  et  y produirait  de  très- 
bons  effets.  Il  faudrait  y comprendre  ceux  qui  sont  exilés  et 
même  quelques-uns  qui  ont  opiné  aussi  séditieusement  qu’eux, 
comme  Doucher,  chanoine  de  Notre-Dame,  Gohelin,  curé  de 
Saint-Laurent,  Boust,  professeur  de  Sorbonne,  etc. 

Comme  on  ne  s’applique  d’ordinaire,  lorsqu’on  est  docteur, 
à soutenir  avec  fermeté  que  les  sentiments  dans  lesquels  on 
a été  élevé  pendant  les  premières  années  des  études  de  théo- 
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logie,  afin  que  toulc  la  Faculté  se  puisse  trouver  uniforme 
dans  ses  maximes  et  que  la  plus  grande  partie  se  déclare  ou< 
vertement  et  sans  crainte,  il  faut  que  les  professeurs  de  Sor-' 
bonne  et  de  Navarre  enseignent  publiquement  la  doctrine 
contenue  dans  la  Déclaration.  11  y a deux  sortes  de  chaires 
dans  ces  deux  collèges.  Les  unes  ont  été  fondées  par  Henri  IV, 
Louis  Xlll  et  Louis  XIV  ; les  autres  ont  été  fondées  par  des 
particuliers.  MM.  Lestocq,  Despérier  et  Boust  occupent  les 
chaires  de  fondation  royale  en  Sorbonne,  et  M.  Guichard, 
grand-maître  du  college  de  Navarre,  et  M.  Marion  sont  pour- 
vus de  celles  qui  ont  été  fondées  par  nos  rois  dans  ce  collège. 
Ces  cinq  docteurs  promettront  d’enseigner  cette  doctrine; 
mais  comme  dans  la  suite  on  ne  veillera  pas  à Texccution  de 
cet  édit  avec  tant  d’application  {acrioribus  initüs  et  finis  in- 
dinat)  il  leur  sera  facile  de  violer  leur  promesse  ou  de  s’en 
acquitter  si  faiblement  que  la  jeunesse  *ne  sera  pas  solidement 
instruite  dans  ces  maximes  et  la  Faculté  ne  recevra  pas  le 
fruit  qu’on  peut  espérer  de  cette  réforme.  Il  faudrait  absolu- 
ment y faire  quelque  changement  et  on  ne  trouvera  jamais 
une  occasion  si  favorable. 

Les  trois  professeurs  de  Sorbonne  ont  des  bénéticcs  qui  de- 
mandent résidence,  et  si  le  Roi  pour  cette  fois  nommait  d’au- 
tres docteurs  qui  fussent  affectionnés  à celte  doctrine,  ils 
l’enseigneraient  avec  fruit,  et  l’école  sera  ainsi  changée  lors- 
que la  maison  aura  la  liberté  d’en  choisir  d’autres  apres  leur 
décès.  Ce  n’est  pas  une  affaire  que  ce  changement  en  Sor- 
bonne. La  maison  mente  bien  d'être  privée  de  la  liberté  d’y 
nommer  dans  celte  occasion,  puisqu’elle  a laissé  si  longtemps 
ces  chaires  occupées  par  des  personnes  qui  avaient  des  béné- 
üces,  contre  la  fondation  qui  porte  que  l’on  doit  pourvoir 
aux  chaires  six  semaines  apres  que  les  professeurs  seront 
pourvus  d’un  bénéüce  qui  demande  résidence. 

* Le  savant  Procureur  général  sc  rappelle  et  mêle  ensemble  deux  passages 
de  Taule  qui  ont  le  inôinc  sens  ; Acribus  iniliiSt  incurioso  fine.  — Initia 
mnijistraluum  nobtromm  meliora  et  firma;  finis  indinat. 
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Le  grand-maître  de  Navarre  est  piüIVsseur  royal;  niais  il 
est  archidiacre  d’Avranches,  et  on  lui  ôterait  en  même  temps 
sa  chaire  et  la  charge  de  grand-maître  si  on  l’envoyait  à son 
hénéficc,  et  le  Roi  y pourrait  nommer  une  personne  capable 
qui  rétablirait  ce  collé(je.  Le  grand-maître  prétend  être  ohligé 
d’enseigner  en  qualité  de  grand-maître  ; mais  cette  obliga- 
tion ne  regarde  (jiic  les  théologiens  boiu-siers  de  la  maison 
dont  il  est  grand-maître  pour  conduire  leurs  études.  Le  col- 
lège le  paye  et  le  loge  à cet  effet  : les  bacheliers  memes  lui 
donnent  de  l’argent  lorsqu’ils  prennent  le  bonnet;  mais  la 
jirofession  publique  qu’il  fait  est  en  exécution  de  la  fondation 
du  Uoi  qui  le  paye.  Ainsi,  on  le  pourrait  priver  de  cette  chaire^ 
et  la  conférer  à une  personne  qui  fût  dans  les  sentiments  de 
VÉylise  yallicane^  et  lui  laisser  la  charge  de  grand-maître. 

M.  Marion  a l’autre  chaire  royale  qui  a été  fondée  en  1040 
pour  les  cas  de  conscience;  mais  c’est  un  médiocre  sujet.  Si 
on  obligeait  M.  du  Saussay  de  se  retirera  son  bénéfice  à 
Tours,  on  pourrait  donner  sa  chaire  à Marion  et  en  établir 
un  autre  à sa  place.  Si  cela  recevait  quelque  difficulté,  on 
pourrait  obliger  Marion  à accepter  la  chaire  (|ue  M.  Lefèvre 
occupe  et  on  donnerait  à M.  Lefèvre  celle  de  Marion  qui  est 
royale,  et  il  serait  capable  d'enseigner  cette  doctrine;  et  par 
ce  moyen  on  mettrait  un  professeur  à Navarre  à la  place  du 
grand-maître;  et  par  le  changement  de  Marion,  Lefèvre  se 
trouverait  aussi  en  état  d^ enseigner  cé  qu'on  lui  ordonnerait. 
Le  grand-maître  est  cassé  et  fort  vieux;  il  est  élevé  dans  les 
maximes  contraires  à cette  doctrine  ; ainsi  il  n’y  a csjiérancc 
qu’il  la  puisse  enseigner.  Le  sieur  Marion  n’est  pas  capable  de 
l’entendre  et  par  conséquent  de  l’enseigner.  Ainsi,  quebjues 
protestations  que  ces  me.'Jsieurs  fassent,  on  ne  doit  espérer 
aucun  secours  de  leur  travail. 

Dans  les  provisions  de  la  chaire  qui  est  occupée  par 
M.  Guichard,  et  dans  celles  (|ui  furent  expédiées  à M.  de 
Saint-Martin  en  Ifiôl,  on  trouve  celte  clause  tant  qiCil  nous 
pla'ira.  Cette  circonstance  est  considérable.  Après  (ju’on 
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aurait  pourvu  aux  professeurs  de  ces  deux  collèges^  on  pour- 
rait dans  la  suite  obliger  les  mornes  à enseigner^  et  comme  il 
y en  a peu  qui  entrent  dans  les  assemblées,  les  séculiers  l’em- 
porteront toujours  d’un  grand  nombre  de  suffrages. 

L’occasion  est  favorable  pour  apporter  quelque  remède  qui 
empêche  entièrement  les  cabales  dans  la  suite. 

Comme  ce  sont  les  communautés  qui  y donnent  lieu,  et 
qu’elles  sont  plus  faciles  à y entrer  et  à les  fortilier,  on, pour- 
rait réduire  le  nombre  de  ces  communautés  qu’on  a grossies 
et  augmentées  dans  le  dessein  de  s’en  servir  dans  de  sembla- 
bles occasions.  Celle  de  Sorbonne  est  la  plus  nombreuse  et  la 
plus  irrégulière.  Ces  messieurs  étudient  peu  ; ils  mangent  en- 
semble; le  temps  qui  n’est  pas  occupé  à l’étude  peut  facile- 
ment être  employé  à cabaler.  Ceux  qui  ont  l’autorité  dans  ce 
collège  l’ont  tellement  dominé,  qu’ils  ont  fait  recevoir  des 
esprits  faibles,  propres  à entrer  dans  les  sentiments  qu’ils  leur 
voudront  inspirer,  et  par  ce  moyen  ils  sont  devenus  les  maî- 
tres de  toute  cette  communauté. 

Il  ne  faut  pas  seulement  réglei'  le  nombre  de  ceux  qui  de- 
meureront  actuellement  en  Sorbonne^  mais  aussi  de  ceux  qui 
sont  logés  dans  le  voisinaqe  et  qui  y mangent  ordinairement, 
parce  qu’on  doit  craindre  le  même  inconvénient  de  leur  con- 
duite. Le  grand-maître  de  Navarre  demeure  seul  docteur  dans 
son  collège;  mais  plusieurs  docteurs  logent  au  collège  de 
Boncour.  Ils  entrent  volontiers  dans  les  sentiments  qu’il  leur 
veut  inspirer,  ils  mangent  ensemble  et  sont  ordinairement 
gouvernés  par  le  grand-maître.  M.  Cornet,  à l’imitation  de 
Sorbonne,  a obtenu  l’union  des  collèges  de  Boncour  et  de 
Tournai  pour  établir  cette  communauté , afin  de  ménager  par 
ce  moyen  un  nombre  de  docteurs  qu’on  pourrait  facilement 
réduire  à un  petit  nombre.  Mais,  quoique  les  docteurs  qui  ne 
mangent  pas  ordinairement  en  Sorbonne  et  qui  sont  néan- 
moins de  la  maison,  ne  soient* pas  si  susceptibles  de  cet  esprit 
de  cabale  que  ceux  qui  composent  la  communauté,  néanmoins 
ils  se  voient  fréquemment,  ils  mangent  souvent  ensemble  ; ils 
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se  trouvent  aux  festins  de  réception  des  bacheliers  de  la  mai- 
son, et  lorsqu’ils  font  leurs  actes  ou  qu’ils  prennent  le  bonnet 
de  docteurs.  La  même  chose  se  fait  au  college  de  Navarre,  et 
si  ces  jours  de  festin  précédaient  de  peu  de  temps  l’assem- 
blée du  1®'  du  mois  de  la  Faculté,  il  serait  aisé  à ces  commu- 
nautés de  ménager  les  esprits  et  de  leur  inspirer  ce  qu’on  dé- 
sirerait faire  réussir.  D’ailleurs,  lorsqu’il  s’agit  de  quelque 
affaire  où  les  collèges  prennent  quelque  part,  ceux  du  dehors 
s’unissent  en  meme  temps  avec  ceux  qui  demeurent  dans 
ces  collèges,  parce  qu’ils  sont  dans  la  même  maison. 

Il  faudrait  réduire  de  même  les  docteurs  des  autres  com- 
munautés : 2 de  Saint-Victor  ; 2 de  Cluny  ; 2 des  Bernardins; 
4 de  Prémonlré,  parce  qu’il  n’y  en  a pas  beaucoup  ; i de  la 
Merci  ; 1 de  Sainte-Croix  de  la  Bretonnerie;  1 de  la  compa- 
gnie de  Saint-Sulpice  ; 1 du  séminaire  des  Missions-Étrangè- 
res ; 1 de  la  communauté  de  Saint-Nicolas,  et  faire  une 
semblable  règle  pour  les  communautés  qu’on  érigerait  dans 
la  suite.  Et  il  y a quelques  collèges  de  théologiens,  comme  les 
Cholets,  Harcourt,  le  CardinaDLemoine  ; il  faudrait  que  le  plus 
ancien  de  chacun  de  ces  collèges  put  assister  aux  assemblées 
de  la  Faculté.  ' 

Toutes  ces  communautés  ainsi  réduites,  on  fixerait  le  nom- 
bre des  docteurs  régents,  c’est-à-dire  de  ceux  qui  compose- 
raient la  Faculté.  Il  faudrait  faire  en  sorte  que  les  docteurs 
uhiquistes  qui  ne  sont  d’aucune  maison  et  par  conséquent 
sans  cabale,  fussent  en  plus  grand  nombre  et  même  le  plus 
considérable^  parce  que  ceux  des  maisons  demeurant  liés 
pourraient  attirer  quelques  uhiquistes. 

Si  on  réduisait  l’assemblée  à cent  docteurs,  il  faudrait  voir 
comment  on  se  conduirait  à l’égard  des  autres  qui  demeure- 
raient à Paris,  et  qui  ne  fréquenteraient  pas  les  assemblées.  Si 
on  les  privait  en  même  temps  des  autres  droits  de  la  Faculté, 
les  assemblées  seraient  plus  tranquilles  et  ils  pourraient  avec 
le  temps,  par  le  moyen  de  l’âge,  participer  à tous  ces  droits. 
Si  cela  parait  dur  et  difticile,  il  faut  considérer  que  s’ils  ont  la 
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liberté  d’examiner,  de  présider  et  d’assister  pour  cet  effet  aux 
assemblées  où  ils  seront  obligés  de  faire  le  rapport  des  actes  et 
des  examens,  elles  deviendront  aussi  fréquentes  et  aussi  nom- 
breuses qu’avant  la  réforme;  et  on  aurait  de  la  peine  à dis- 
tinguer ceux  qui  composeront  celte  assemblée  réglée  par  la 
cour,  de  ceux  qui  ne  seront  pas  de  ce  nombre.  Et  tous  les  pre- 
miers du  mois  fourniront  de  nouvelles  contestations  sur  cela, 
ou  il  faudra  appeler  ceux  qui  devront  opiner  et  avoir  pour  cela 
la  liste  sur  le  bureau. 

Il  faut  observer  qu’il  est  important  d’insérer  dans  le  règle- 
ment qu’on  ne  suppléera  pas  le  nombre  de  ceux  qui  doivent 
composer  l’assemblée  par  absence,  mais  seulement  par  mort, 
et  les  plus  anciens,  qui  suivront  immédiatement  ceux  qui  se- 
ront décédés,  entreront  à leur  place  dans  l’assemblée  de  la 
Faculté. 

Pour  punir  la  mahon  de  Sorbonne  d’avoir  fait  cette  ca- 
bale, et  pour  rhumilier  en  quelque  manière  et  en  tirer  un  fniit 
solide  dans  la  suite,  il  faudrait  ordonner  que  les  assemblées  de 
la  Faculté  se  tiendraient  aux  Jacobins,  jusqu’à  ce  que  la  Fa- 
culté eût  choisi  ou  sc.fùt  pourvue  d’une  maison  fixe  où  elle 
pût  les  tenir.  Rien  n’est  capable  d’abattre  l’orgueil  de  ce  col- 
lège que  cette  conduite,  et,  dans  la  suite,  il  ne  serait  pas  difli- 
cile  à la  Faculté  d’obtenir  une  salle  où  elle  pourrait  tenir  ses 
assemblées  et  faire  ses  actes  et  ses  examens. 

Les  réformes  précédentes  qui  ont  été  faites  par  la  cour,  par 
ordre  du  Roi  ou  par  des  légats  du  Saint-Siège,  regardent  prin- 
cipalement la  conduite  des  étudiants.  Mais  les  nouvelles  mala- 
dies qui  se  forment  dans  les  compagnies  obligent  à employer 
«le  nouveaux  remèdes.  Pourquoi  le  Parlement  ne  pourrait-il^ 
pour  éviter  les  cabales  et  rétablir  la  Faculté  dans  sa  première 
splendeur,  faire  des  rèylenXents  qui  eussent  lu  force  d'y  faire 
revivre  cet  ancien  esprit  de  simplicité , de  candeur  et  de  dé- 
sintéi'essement  ‘ ? 


‘ Mss.  Ilarl^y  fr.,  15î»2î). 
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Dans  une  rédaction  abrégée  du  meme  plan  de  réforme, 
le  Procureur  général  donnait  aux  ministres  les  conseils 
suivants  : 

Changer  en  conséquence  ceux  des  professeurs  (jue  Ton  ju- 
gera à propos  et  mettre  à leur  place  des  gens  qui  soient  capa- 
bles d’élever  la  jeunesse,  et  ne  les  payer  que  sur  un  certificat 
de  quelque  personne  digne  de  foi  qu*ils  auront  enseigné  au 
moins  les  deux  premières  Propositions  du  Clergé  K 

La  cour  paya  des  professeurs  ymî/r  parler  ; elle  en  paya 
d’autres  pour  se  taire ^ comme  le  proposa  Tau  leur  d’un 
autre  mémoire,  gardé  dans  les  papiers  de  Colbert,  et  où 
se  lit  encore  la  note  que  voici  : 

« Si  le  Roi  veut  payer  aux  professeurs  ce  qu’ils  retirent  de 
leurs  chaires,  on  pourrait  proposer  à ceux  qui  ne  sont  pas  per- 
suadés des  bonnes  maximes  de  se  retirer^  et  il  y en  aurait  plu- 
sieurs qui  accepteraient  ce  parti,  en  leur  donnant  quelques 
pensions  sur  des  bénéfices  *.  » 

Le  ministère  trouva  particulièrement  heureuse  l’idée  de 
ne  pas  payer  les  appointements  des  professeurs  qui  n’en- 
seigneraient pas  les  bonnes  maximes ^ et  la  mil  bientôt  en 
pratique,  comme  l’attestent  les  billets  suivants  du  marquis 
de  Seignelay  : 

A l’archevêque  de  paris. 

Le  17  juillet  1687. 

Le  Roi  m'a  ordonné,  avant  que  de  faibe  payer  les  appointe- 
ments des  professeurs  en  théologie  de  Sorbonne  et  de  Navarre, 
de  savoir  de  vous  s’ils  enseignent  conformément  à ce  qui  est 

* Dopping,  t,  IV,  p.  1.3G. 

* ilôi.  Colbert,  vol.  VII. 
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|)orlé  dans  la  Déclaration  au  sujet  des  sentiments  du  Clergé,  et 
s’il  n’y  a rien  à l’égard  de  ces  professeurs  qui  puisse  empèclier 
le  payement  de  leurs  appointements. 


Le  26  uoùl. 


J’eus  l’honheur  de  vous  écrire,  il  y a près  de  deux  mois, 
pour  vous  prier  de  me  faire  savoir  si  les  professeurs  de  théo- 
logie de  Sorbonne  et  de  Navarre  enseignent  la  doctrine  con- 
forme aux  sentiments  du  Clergé,  afin  qu’il  soit  pourvu  au  paye- 
ment de  leurs  appointements  de  l’année  dernière,  qui  a été 
jusqu’à  présent  différé.  Je  vous  prie  de  vous  en  souvenir^,  etc. 

L’introduction  de  cette  nouvelle  liberté  gallicane  avait 
frappé  l’attention  publique,  et  il  en  est  parlé  dans  les 
lettres  du  temps  : 

H août  1685. — Les  professeurs  de  Sorbonne  étant  allés  au 
trésor  royal  demander  leur  payement,  selon  la  coutume,  on 
en  a payé  trois.  Pour  les  trois  autres,  on  leur  dit  que,  n’ayant 
pas  satisfait  à l'ordonnance  du  Roi  qui  les  obligeait  d’ensei- 
gner les  Propositions  du  Clergé,  ils  ne  seraient  point  payés 
qu’ils  n’eussent  satisfait*. 

Nous  pourrions  multiplier  ces  témoignages  de  l’oppo- 
sition faite  par  la  Faculté  de  théologie  de  Paris  à la  Décla- 
ration de  1682.  Nous  n’en  rapporterons  plus  qu’un  des 
plus  curieux  épisodes  : 

Parmi  les  nombreux  écrits  qui  furent  bientôt  publiés 
dans  toute  l’Europe  contre  les  actes  de  l’Assemblée,  on 
remarqua  la  censure  prononcée  par  l’archevêque  de  Gran 
ou  Strigonie,  primat  de  Hongrie.  Cet  archevêque,  que 

* Depping,  t.  IV,  p.  151  et  s. 

- l.ellivR  inss.,  10265.  Ril»l.  imp.  fr. 
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Bossuet  eut  inexcusable  tort  de  traiter  avec  dédain,  ne 
blessait  aucun  droit  ni  aucune  convenance,  et  remplissait 
un  devoir  en  défendant  l’introduction  dans  sa  province 
d’une  doctrine  nouvelle  qu’il  jugeait  mauvaise.  Les  for- 
mes ambitieuses  employées,  par  les  prélats  français  pou- 
vaient facilement  tromper  les  esprits,  et  faire  accueillir 
comme  universelle  et  obligatoire  une  opinion  qui  était 
tout  au  moins  douteuse  et  libre.  Évitant  avec  soin  la  faute 
où  étaient  tombés  les  évêques  gallicans,  et  ne  voulant  pas 
ériger  en  dogme  une  doctrine  sur  laquelle  le  Saint-Siège 
n’avait  pas  prononcé  souverainement,  le  primat  de  Hongrie 
disait  : 

Præfatas  Quatuor  Propositiones  configmus  et  proscribimus, 
nec  eas  legere  nec  tenere^  multominus  docere  audeant,  donec 
super  iis  prodierit  infallibilis  Apostolicæ  Sedis  oraculum^  ad 
quam  solam  divino  et  immutàbili  privilegio  spectat  de  contra- 
versiis  fidei  judicare. 

Les  ministres  de  Louis  XIV  voulurent  faire  censurer 
l’archevêque  lui-même  : cela  était  naturel  ; mais  ce  qui 
l’est  moins,  c’est  la  procédure  qu’ils  inventèrent  à cette 
occasion.  Le  Parlement,  sur  l’ordre  du  Roi,  enjoignit  ù la 
Faculté  de  théologie  de  Paris  d’examiner  et  de  condamner 
récrit  du  prélat  hongrois,  et  de  solliciter  elle-même  un 
arrêt  qui  en  interdît  la  publication  dans  le  royaume.  On 
tenait  surtout  à ce  qu’elle  censurât  la  dernière  ligne  du 
passage  cité  plus  haut,  où  il  plaisait  aux  légistes  de  voir 
que  l’archevêque  de  Strigonie  réservait  à la  seule  per- 
sonne du  Pape  le  droit  de  juger  les  questions  de  foi,  tandis 
que  le  sens  naturel  de  ces  paroles,  déterminé  par  ce  qui 
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les  jircoède  et  par  les  circonstances  où  elles  étaient  pro- 
noncées, était  que  toute  doctrine,  celle  des  Quatre  Articles 
par  exemple,  avait  besoin,  pour  être  obligatoire  dans 
l’Église,  d’être  sanctionnée  par  le  Pape,  avec  ou  sans 
l’assistance  des  conciles.  Le  Parlement  n’avait  qu’un  but, 
c’était  de  blesser  encore  la  cour  de  Rome,  en  attaquant 
par  une  voie  détournée  l’infaillibilité  pontificale. 

La  Faculté  ne  voulut  pas  se  rendre  complice  d’une 
pareille  manœuvre.  Elle  ne  tint  pas  moins  de  quarante- 
cinq  séances  pour  adopter  en  définitive  la  conclusion 
suivante  : 

H<vc  proposition  quatemis  exdmlit  ab  episcopis  et  concilils , 
etiam  (jeneralibuSn  judicandi  de  fidei  controversiis  auctoiita- 
tem,  qnam  hubent  immédiate  a ChristOy  falsa  esty  temeraria  , 
erroneoy  praxi  Ecclesiæ  adversUy  verboDei  contrariOy  doctri- 
iHim  rénovons  alias  a Facultate  reprobatam. 

La  Faculté  se  bornait  donc  à dire  que,  si  l’auteur  de  la 
proposition  dénoncée  avait  entendu  supprimer  absolu- 
ment la  juridiction  des  évêques  et  des  conciles,  même  gé- 
néraux, en  matière  de  foi,  il  avait  émis  une  doctrine 
erronée,  etc.  ; mais  elle  ne  disait  point  que  l’archevêque 
de  Strigonie  eût  réellement  professé  cette  doctrine  erronée, 
et  elle  ne  niait  point  l’infaillibilité  du  Pape,  qui  n’exclut 
nullement  l’autorité  des  évêques  et  des  conciles. 

La  lenteur  calculée  des  débats  irritait  le  Parlement 
contre  les  docteurs.  11  fallut  demander  au  Grand  Conseil 
des  arrêts  pour  bouleverser  l’ordre  accoutumé  des  délibé- 
rations. Le  9 mai  IG85,  Harlay  écrivit  à Colbert  la  letire 
suivante  : 
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9 mai  10  8ô 


Monsieur, 

J’cns  l’honneur  de  dire  à M.  de  Seignelay,  avant  son  départ  , 
que  M.  Faure  et  M.  le  syndic  de  la  Faculté  de  théologie  esti- 
maient nécessaire  d’expliquer  par  un  arrêt  du  Conseil  un  dos 
statuts  de  cette  compagnie  qui  ordonne  que  les  suffrages  des 
docteurs,  qui  ne  sont  point  présents  lors  de  la  conclusion  d’une 
délibération,  ne  seront  point  comptés,  et  de  régler  que  cet 
article  n’aura  lieu  que  lorsque  les  délibérations  finissent  dans 
le  même  jour  qu'elles  commencent , ou  dans  tel  autre  temps 
que  l’on  trouverait  à propos,  et  ique  cet  arrêt  étant  mis  entre 
les  mains  du  syndic,  il  ne  le  ferait  paraître  qu’en  cas  que  les 
docteurs  du  collège  de  Sorbonne,  ou  autres  mal  intentionnés, 
voulussent  se  prévaloir  de  cet  article  le  jour  que  l’on  comp- 
tera les  suffrages  dans  cette  délibération  qnils  font  durer  de- 
puis plus  de  trois  mois.  J’ai  eu  rhonneur  de  dire  la  meme  chose 
à Mgr  le  chancelier , et  je  lui  ai  laissé  lesdits  statuts  impri- 
més. Depuis,  M.  Faure,  qui  a contribué  plus  qu’aucun  autre  au 
peu  de  succès  qu’aura  cette  affaire,  m’a  répété  la  même  chose 
plusieurs  fois.  D’autres  docteurs  m’ont  dit  que  ces  mal  inten- 
tionnés mettent  le  reste  de  leur  espérance  dans  celle  chicane. 
Ainsi,  monsieur,  comme  je  crois  qu’il  est  de  mon  devoir  de 
vous  supplier  d’en  informer  le  Roi,  il  est  aussi  de  mon  intérêt 
de  vous  supplier  en  même  temps  de  vouloir  bien  dire  à Sa  Ma- 
jesté qu’encore  que  j’estime  que  cela  puisse  être  utile  à son 
service,  néanmoins,  après  ce  (jui  s'est  passé  depuis  un  an  de- 
dans la  Faculté  de  théologie  , je  ne  serai  pas  assez  indiscret 
pour  proposer  aucune  chose  qui  regarde  ce  corps , jusqu’à  ce 
que  les  affaires  de  l’État,  beaucoup  pins  importantes,  aient 
permis  de  réformer  le  collège  de  Sorbonne  et  de  changer  pres- 
que tous  les  professeurs  ; et  que,  dans  celte  affaire  particulière, 
je  ne  fais  qu’une  simple  relation  de  ce  que  m’ont  dit  des  gens 
bien  intentionnés  et  qui  connaissent  leur  corps.  J’espère  celle 


380 


CHAPITRE  IIllTIÈME. 

grâce  de  votre  bonté  el  demeure  toujours  avec  le  même  res- 
pect*, etc. 

En  même  temps  il  effrayait  les  docteurs  par  des  lettres 
semblables  à celle-ci’  : 

A MOiNSIEUR  PIHOT,  SYNDIC. 

Monsieur,  j’ai  dissimulé  jusques  à cette  heure  les  longueurs 
affectées  qu’apportent  aux  délibérations  de  la  Faculté,  particu- 
lièrement les  docteurs  du  collège  de  Sorbonne  ; mais  quand, 
à des  discours  peu  convenables  à la  réputation  el  à l’iiitérét  du 
corps  dont  ils  font  partie,  ils  ajoutent  des  éloges  de  l’Inquisi- 
tion, comme  on  prétend  qu’a  fait  le  sieur  Fromageot,  il  serait 
difficile  de  garder  la  même  conduite.  Ainsi,  monsieur,  je  vous 
prie  de  me  mander  la  vérité  de  ce  qui  s’est  passé  sur  ce  sujet, 
afin  qu’en  étant  informé  par  une  personne  en  qui  j'ai  une  con- 
fiance entière,  je  fasse,  à l’égard  de  ce  dernier,  ce  que  je  juge- 
rai à propos.  Au  surplus,  nos  Sorbonisles  peuvent  être  assurés 
que,  s’ils  nous  apportent  quelque  oracle  dans  l’obscurité  du- 
quel ils  prétendent  cacher  des  sentiments  contraires  à ceux 
que  des  théologiens  français  ont  eus  jusques  à celte  heure, 
nous  les  ferons  déclarer  s’ils  croient  le  Pape  supérieur  au  con- 
cile et  infaillible,  et  s’ils  renoncent  au  concile  de  Constance. 
Je  suis,  etc. 

Les  magistrats  revirent  et  corrigèrent  eux-mêmes  la 
phrase  équivoque  que  la  Faculté  intimidée  finit  par 
souscrire,  el  la  requête  qu’elle  leur  présenta.  Nous  avons 
encore  les  brouillons  de  ces  deux  pièces  avec  des  correc- 
tions de  la  main  même  de  Harlay*. 


* Mss.  fr.,  157*28. 

* Mss.  Harlay,  vol.  165. 
^ Ibid.,  vol.  178. 
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L’avocat  généi-al  Talon,  portant  la  parole  dans  cette 
affaire  à l’audience  publique  du  22  juin  l68o,  eut  ordre 
de  chanter  victoire  ; mais  le  Procureur  general,  écrivant 
confîdenliellement  au  secrétaire  d’ État,  ne  dissimule  pas 
que  cette  soumission  de  la  Faculté  n’est  qu’apparente, 
et  ce  défenseur  des  libertés  de  l’Église  gallicane  ne 
cherche  qu’à  enchaîner  encore  plus  étroitement  le  clergé 
français,  parce  qu’il  se  montre  rebelle  aux  maximes  parle- 
mentaires : 

• * 

20  juillet  1083. 

Monsieur,  je  vous  envoie  une  copie  de  Tarrèt  rendu  sur  la 
censure  de  l’archevêque  de  Strigonie.  Je  ne  doute  point  que 
vous  n’ayez  été  informé  de  la  déclaration  qu’a  faite  le  sieur  Pi- 
rot  de  vouloir  quitter  le  syndicat  de  la  Faculté  de  théologie  ; et 
comme  le  Roi  aura  sans  doute  appris  la  source  véritable  des 
contradictions  qu’il  a fallu  essuyer  au  sujet  de  la  censure  de 
l’archevêque  de  Strigonie , et  que  Sa  Majesté  connaît  mieux 
que  personne  combien  il  est  important  à son  service  d’empé- 
cher  le  pj'ogrès  que  font  dans  la  Faculté  de  théologie  les  ca- 
bales et  la  mauvaise  doctrine  du  collège  de  Sorbonne,  elle  dé- 
cidera sur  ce  sujet  ce  qu’elle  estimera  plus  convenable,  afin 
que  cette  place  soit  remplie  *•  par  un  homme  qui  n’ait  aucune 
dépendance  ni  d’inclination  que  pour  bien  faire,  et  pour  con- 
server la  bonne  doctrine  dont  il  sera  persuadé  par  lui-même, 
n’y  ayant  de  sûreté  qu’avec  ceux  qui  agissent  par  leurs  pro- 
pres sentiments.  M.  Faure  et  M.  Feu*,  qui  sont  ceux  avec  qui 
j’ai  plus  de  commerce  et  qui  ont  plus  de  considération  dans 

‘ Ainsi  la  cour  avait  fini  par  lasser  la  complaisance  de  Pirot  lui-mème 
qu'elle  imposait  à la  Faculté  depuis  vingt  ans,  contre  toutes  les  règles,  et 
llarlay  avoue  clairement  que  ce  docteur  défendait  parmi  ses  confrères  une 
doctrine  dont  il  n'était  pas  persuadé  par  lui-même. 

* Créatures  de  Colbert  cl  de  Le  Tellier  et  membres  de  rAssemblée  de  1 682. 
U en  a été  question  plus  haut.  Voy.  aussi  l'.Appendice. 
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leur  corps,  aussi  bien  que  de  mérite,  jettent  les  yeux  sur 
M.  Lefèvre.  Vous  pourrez,  monsieur,  vous  en  informer  plus 
particulièrement  à votre  retour  pour  en  rendre  compte  au  Roi, 
et  je  sais  seulement  qu’il  a de  la  capacité,  que  c'est  le  seul  pro- 
fesseur qui  enseigne  nos  maximes , et  qu’il  est  très -juste  d’in? 
terrompro  la  prescription  que  le  collège  de  Sorbonne  préten- 
drait avoir  acquise  par  l’élection  ou  par  la  nomination  que  l’on 
a faite  des  derniers  syndics;  et  si  l’on  laisse  faire  ces  messieurs, 
après  la  dernière  épreuve  que  Ion  a faite  de  leurs  forces^  il  y 
a lieu  de  croire  qu’ils  feront  encore  sur  ce  sujet  une  bonne 
partie  de  ce  qu’ils  entreprendront  j)our  le  bien.  Je  suis  avec 
respect*,  etc. 

A quelques  jours  de  là,  l’auteur  de  cette  lettre  adres- 
sait à Colbert  un  nouveau  plan  de  réforme  plus  rigoureux 
encore  que  ceux  de  l’année  précédente  : 


1083. 

Si  la  conduite,  disait-il,  qu’on  a remarquée  dans  les  doc- 
teurs qui  demeurent  dans  le  college  de  Sorbonne,  lorsqu’on  a 
désiré  rcnregislrement  des  Articles  du  Clergé,  de  l’édit  du  Roi 
et  de  l’arrêt  du  Parlement  dans  la  Faculté  , et  lorsqu’il  a été 
question  de  signer  la  requête  pour  obtenir  la  liberté  de  tenir 
les  assemblées  ordinaires,  avait  inspiré  la  pensée  d’apporter 
quelque  remède  à une  cabale  si  dangereuse,  ce  qui  s’est  passé 
dans  l’examen  de  la  proposition  sur  laquelle  le  Parlement  a 
fait  l’honneur  à la  Faculté  de  lui  demander  son  avis  doctrinal, 
oblige  indispensablement  ceux*  qui  ont  l’autorité  et  qui  aiment 
le  bien  public,  les  maximes  cl  les  libertés  de  l’Église  gallicane, 
de  prévenir  par  des  précautions  fortes  et  permanentes  les 
maux  et  les  désordres  qu’on  pourrait  craindre  dans  la  suite 
d'une  cabale  si  liéCy  si  puissante  et  si  échauffée. 


' Ms.  Uarlav,  vol.  iOü. 
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Le  nombre  de  ceux  qui  demeurent  dans  ce  collège  est  très- 
considérable.  Us  sont  tous  unis  dans  les  sentiments  ultramon- 
. tains ^ excepté  quatre  ou  cinq. 

Tous  les  professeurs,  même  les  royaux,  excepté  M.  Pirot, 
Siindic  de  la  Faculté,  sont  dans  les  mêmes  maximes. 

Les  jeuties  docteurs  qui  prétendent  aux  emplois  qui  dépen- 
dent de  la  maison  ou  y avoir  des  chambres  commodes  et  s’y 
faire  quelque  considération , sont  obligés  indispensablement 
de  suivre  les  sentiments  de  ceux  qui  sont  les  plus  puissants, 
et  dont  ils  ne  peuvent  rien  espérer  s'ils  ne  sont  entièrement 
• dévoués  à embrasser  leur  doctrine.  C’est  pourquoi  ils  la  sou- 
tiennent dans  les  occasions  avec  chaleur  pour  se  faire  du  mé- 
rite auprès  de  ceux  qui  les  peuvent  protéger  dans  les  chaires, 
charges  ou  emplois  qu’ils  désirent. 

Ceux  qui  ont  du  crédit  dans  ce  collège  par  leurs  discours  fa- 
miliers entretiennent  les  jeunes  docteurs  dans  ces  maximes,  et 
comme  ils  sont  les  maîtres  de  recevoir  ou  d’exclure  ceux  qui 
se  présentent  pour  être  reçus  dans  ce  collège,  il  leur  est  facile 
de  n’y  admettre  que  ceux  qu’ils  jugent  propres  à entrer  aveu- 
glément dans  les  sentiments  qu’ils  voudront  leur  inspirer. 

Ce  grand  nombre  qui  demeure  dans  ce  collège  est  encore 
' fortifié  par  M.  Grandinqui  est  entièrement  lié  avec  eux,  et  qui 
leur  attire  du  monde  du  dehors.  Le  principal  du  collège  du  Ples- 
sis et  ceux  qu'il  emploie  et  protège  dans  son  collège  ou  hors  du 
collège,  sont  absolument  unis  avec  ceux  de  Sorbonne.  M.  Des- 
périer  ne  s’est  jamais  éloigné , et  il  est  regardé  comme  une 
- des  colonnes  de  celte  cabale. 

Les  professeurs  peuvent  facilement  engager  des  personnes 
. qui  ont  étudié  en  Sorbonne.  Ceux  de  ce  collège  qui  président 
aux  actes  ou  qui  sont  grands-maîtres  des  bacheliers,  ont  la  li- 
berté de  leur  inspirer  leurs  sentiments.  On  voit  d’ailleurs 
qu’i/s  ont  une  liaison  certaine  et  assurée  avec  les  docteurs  qui 
. demeurent  dans  les  séminaires  ou  dans  d'autres  communau- 
tés semblables:  Ceux  de  Saint-Sulpice , des  Missions-Étran- 
gères, et  de  Saint-Nicolas , qui  ont  opiné  dans  cette  affaire, 


,^84 
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ont  été  de  l'avis  des  Sorbonistes.  Us  sojit  aussi  unis  avec  les 
Mendiants,  et  il  est  tout  public  que  c’est  M.  Lestocq  qui  a 
oblige  le  P.  Frassen,  gardien  des  Cordeliers,  à quitter  le  sen- 
timent des  députés,  avec  lesquels  il  avait  été  d’avis  de  con- 
damner la  proposition , pour  suivre  celui  du  collège  de  Sor- 
bonne, et  il  a fait  opiner  un  ancien  Cordelier  en  leur  faveur, 
pour  empêcher  que  le  P.  Dubuisson  n’eût  pas  la  liberté  de  dire 
son  sentinient,  qui  aurait  été  pour  les  députés.  Par  le  même 
moyen  ils  ont  engagé  deux  jeunes  Augustins  à parler. 

Afin  d’apporter  quelques  remèdes  présents  et  efficaces  pour 
affaiblir  cette  cabale,  et  donner  quelque  liberté  aux  docteurs, 
qui  ne  sont  pas  ainsi  liés  par  des  communautés  et  qui  ont  de 
bonnes  intentions, 

I®  On  peut  ordonner  que,  dans  la  discussion  des  affaires  de 
doctrine  qui  occuperont  plusieurs  assemblées,  nul.  docteur 
n'opinera  plus  d'une  demi-heure  ou  de  trois  quarts  d'heure. 
On  pourrait  excepter  le  syndic  et  celui  des  députés  qui  fera  le 
rapport.  On  s’est  servi  de  ce  remède  dans  la  censure  de  M.  Ar- 
nauld  : on  fut  obligé  de  régler  le  tem|)s  à une  demi-heure. 
Par  ce  moyen  on  contribuerait  à finir  plus  tôt  ces  examens  ; 
mais  01)  empêcherait  que  les  docteurs  qui  opinent  si  longtemps 
ne  laissassent  échapper  des  propositions  dangereuses,  ainsi 
que  plusieurs  Slrigonicns  ont  fait  et  qu’on  les  a obligés  de  ré* 
tracter.  M.  de  Lamet  et  M.  Lestocq  ont  parle  deux  jours. 
MM.  Bureau,  Presset,  Duret  et  Lefèvre,  tous  de  Sorbonne,  et 
plusieurs  autres  ont  parlé  quatre,  cinq  ou  six  heures.  Un  Au- 
gustin les  a imités,  et  ils  ont  protégé  ce  moine  et  l’ont  soutenu 
contre  la  Faculté  qui  était  ennuyée  de  l’entendre  si  longtemps. 
MM.  de  Lamet,  Lestocq  et  Gillot  étaient  proches  de  lui  pour  l’ap- 
puyer el  le  fortifier  dans  son  discours  que  personne  n’en'en- 
dail  ; mais  il  consumait  du  temps,  ce  qui  leur  suffisait. 

2“  Comme  tous  les  docteurs  ne  peuvent  pas  parler  si  long- 
temps ni  apprendre  par  cœur  leurs  suffrages  , ils  leur  dressent  . 
des  cahici’s  qui  sont  comme  des  lieux  communs  : ils  se  les 
communiquent  et  ils  les  lisent  ensuite  avec  une  hardiesse  in- 
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croyable  et  répètent  plusieurs  fois  les  mêmes  clioses.il  yen  a 
eu  seize  qui  ont  ainsi  opiné  en  lisant , et  qui  ont  été  quasi  les 
plus  longs.  Il  est  aisé  de  réformer  cet  abus,  et  d'ordonner  que 
les  suffrages  de  ceux  qui  liront  leurs  avis  ne  seront  pas  comptés. 
Par  ce  moyen  on  abrégerait  fort  le  temps,  et  on  empêcherait 
la  corruption  qui  se  pourrait  faire  par  cette  sorte  de  commu- 
n cation  de  cahiers. 

3®  En  exécution  des  arrêts  du  Parlement  contre  les  moines, 
et  en  les  interprétant,  à cause  de  Pabus  que  les  deux  Augustins 
ont  fait  dans  celte  occasion,  on  pourrait  ordonner  que  le 
prieur  ou  le  gardien  et  l'ancien  de  chaque  couvent  des  Mendiants 
auraient  seuls  suffrage^  et  que  les  autres  ne  pourraient  opiner. 
Par  ce  moyen,  les  Mendiants  ne  seraient  pas  si  capables  d’en- 
trer dans  la  cabale,  car  le  supérieur  et  l’ancien  garderaient 
des  mesures,  au  lieu  que  les  jeunes  qu’on  gagnerait  feraient 
comme  les  deux  Augustins  qui  ont  fait  tant  de  folies.  Et  d'ail- 
leurs, lorsque  ces  deux  ne  se  trouveraient  pas,  le  nombre  des 
Mendiants,  qui  d’ordinaire  sont  contre  nous  dans  les  affaires  de 
la  hiérarchie , se  trouverait  diminué.  On  pourrait  même  en- 
voyer les  autres  dans  leurs  couvents , ainsi  qu’ils  promettent 
par  leur  serment  lorsqu’ils  prennent  le  bonnet,  et  ils  ne  se- 
raient pas  à charge  à la  Faculté,  ainsi  qu’ils  sont  tous  les 
jours. 

4®  Le  plus  important  et  le  plus  facile  remède,  cest  le  chan^ 
gement  des  professeurs  royaux  du  college  de  Sorbonne.  Ils  sont 
tous  bénéficiers.  Il  y a longtemps  quils  enseignent ^ et  ils  sont 
tous  trois  dans  les  sentiments  ultramontains  et  les  véritables 
auteurs  de  la  cabale.  Si  on  ne  fait  rien  sur  cette  affaire  pré- 
sentement, on  ne  pourra  jamais  rien  faire  contre  Lestocq,  qui 
est  le  plus  dangereux.  11  s’accommodera  avec  M.  Grandin,  et  il 
se  fera  facilement  élire  dans  sa  chaire  qui  dépend  du  collège  : 
ainsi  il  ne  sera  plus  sujet  à aucun  changement.  S’il  demeure 
dans  cet  emploi,  le  changement  qu’on  ferait  des  autres  serait 
inutile,  ou  du  moins  on  n’en  tirerait  pas  un  grand  avantage, 

25 


• LES  QUATKK  ART. 


580 


(illAPITUK  HUITIÈME. 


puisque,  demeurant  dans  ce  collège,  il  aurait  toujours  la  même 
créance  et  le  même  crédit  sur  la  jeunesse.  11  n’enseigne  pas, 
depuis  qu’il  est  professeur,  les  traités  et  les  matières  de  con- 
troverse, ainsi  qu^il  est  obligé  par  la  fondation  de  sa  chaire. 
M.  Isambert  en  fut  privé  par  ce  seul  motif.  Mais,  sans  faire  un 
si  grand  bruit,  il  faudrait  renvoyer  ces  professeurs  dans  leurs 
bénéfices,  se  servir  des  prétextes  qu’on  jugerait  à propos  et  qui 
sont  canoniques  ; 7ie  pas  laisser  à la  maison  la  liberté  (Vélire 
des  professeurs  à leurs  places  ; car,  ou  elle  ne  procéderait  pas 
à une  élection,  ou  elle  en  choisirait  de  la  même  cabale.  U faut 
que  le  Roi  les  nomme,  et  que  dans  la  suite  le  choix  soit  renvoyé 
à la  Faculté;  et  afin  de  faire  un  bien  qui  soit  permanent,  il 
est  nécessaire  de  choisir  trois  jeunes  docteurs  bien  intention- 
nés et  qui  soient  capables  de  travailler  longtemps  et  de  bien 
instruire  la  jeunesse.  Ce  changement  ferait  un  grand  bien.  La 
jeunesse  serait  instruite  dans  de  bonnes  maximes , et  on  ne 
craindrait  rien  pour  l’avenir  ; et  même  ceux  qui  sont  actuelle- 
ment dans  la  maison  et  qui  ont  de  l’esprit,  pourraient  se  réu- 
nir à ces  professeurs,  se  voyant  délivrés  de  la  servitude  et  de 
la  contrainte  que  les  autres  leur  imposaient.  On  peut  facile- 
ment procurer  cet  avantage  à ce  collège , à la  Faculté,  à 
l’Église  de  France,  et  c'est  le  plus  grand  qu’on  puisse  désirer 
et  sans  altirer  les  plaintes  que  de  ces  trois  docteurs. 

En  meme  temps  qu’on  humilierait  si  justement  ces  trois  pro- 
fesseurs, Lestocq,Bouste  etDcspérior  dont  la  conduite  s’est  fait 
remarquer  de  tout  le  monde  dans  cette  occasion,  on  ferait  un 
grand  bien  par  un  exemple  qui  est  de  conséquence,  si  on  aug- 
mentait de  quelque  chose  le  revenu  de  la  chaire  de  M.  Lefè- 
vre, de  Navarre,  qui  enseigne  les  maximes  du  royaume , qui 
est  capable  de  rendre  de  grands  services , qui  en  a rendu  de 
très- efficaces  dans  cette  occasion,  et  qui  a toutes  les  qualités 
pour  être  un  bon  syndic.  Les  revenus  affectés  à celte  chaire 
sont  si  diminués  par  le  rclranchement  des  rentes,  qu’il  ne  jouit 
presque  de  rien.  Cette  protection,  qui  serait  publique  et  qui 
marquerait  Vintention  qu*on  a de  bien  établir  ces  sentiments. 


RÉSlSiAiNCK  AUX  OliATHK  AHTICLKS.  587 

serait  capable  de  produire  de  grands  biens  et  d'attirer  les 
jeunes  gens  K 

Si  les  Quatre  Articles  soulevaient  les  esprits  à Paris 
même  et  au  cœur  de  la  France,  quelle  opposition  ne  dc- 
vaienl-ils  pas  rencontrer  dans  les  pays  récemment  enlevés 
à la  couronne  d’Espagne  et  où  le  gallicanisme  ne  comptait 
pas  un  seul  adiiérenl  ? I/universitc  de  Douai  fit  parvenir 
jusqu’à  Louis  XIV  d’énergiques  et  perscvéranles  protesla- 
lions  : 

11  y a environ  huit  mois,  lui  disait-elle  à la  fin  de  l’annce 
1082,  que  le  zèle  que  nous  avons  pour  le  service  de  Votre  Ma- 
jesté nous  a obligés  de  lui  représenter  avec  tout  le  respect  pos- 
sible la  grande  aversion  de  tous  ses  fidèles  sujets , qui  sont 
dans  ces  pays  réunis  à sa  couronne,  de  la  doctrine  contenue 
dans  la  Déclaration  du  Clergé  de  France^  qui  regarde  la  puis- 
sance ecclésiastique,  lis  disent  que  cette  doctrine  est  inouïe 
dans  ces  pays  ; qu’on  y a toujours  tenu  pour  des  opinions  er- 
ronées celles  qui  choquent  la  primauté  absolue  et  l’infailli- 
bilité  du  souverain  pontife. 

Cette  très-humble  supplication  nous  a été  renvoyée,  et  on 
nous  a dit  que  Votre  Majesté  ne  voulait  recevoir  aucune  re- 
quête là-dessus,  avant  que  son  édit  touchant  la  Déclaration 
lût  enregistré,  ce  que  nous  avons  fait  pour  obéir  à ses  ordres. 
Bien  que  peu  après  on  lui  avait  assuré  que  l’intention  de  Votre 
Majesté  n’était  pas  d’obliger  ses  fidèles  sujets  à soutenir  les  Pro- 
positions du  Clergé  contre  leur  conscience,  nous  n’avons  point 
cependant  laissé  d’appliquer  de  nouveau  tous  nos  soins  et  nos 
éludes  à chercher  les  moyens  de  pouvoir  soutenir  et  appli- 
quer ladite  doctrine.  Nous  avons  même  consulté  les  plus  sa- 
vants théologiens  tant  séculiers  que  réguliers,  et  nous  n’avons 
encore  pu  trouver  aucune  raison  solide  pour  nous  former  une 


* Mss.  fr.  15521). 
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conscience  qu’il  nous  est  permis  d’enseigner  lesdilcs  Propo- 
sitions. De  sorte  que  nous  nous  trouvons  présentement  dans 
la  dernière  perplexité  par  l'intimation  que  nous  a faite  M.  l’in* 
tendant  Le  Pelletier,  de  lui  envoyer  les  noms  des  professeurs 
qui  doivent  avoir  été  députés  pour  enseigner  cette  doctrine  et 
de  lui  signifier  si  on  a commencé  de  le  faire. 

Nous  nous  prosternons  à vos  pieds , Sire,  et  nous  supplions 
Votre  Majesté  de  nous  excuser  de  soutenir  et  enseigner  une 
doctrine  contraire  à celle  qui  a toujours  été  reçue  dans  ces 
pays  et  enseignée  dans  cette  université,  qui  est  en  péril  d’étre 
ruinée  si  on  Poblige  d’entrer  dans  tous  les  sentiments  de  la 
dernière  assemblée  du  clergé  de  France,  d* autant  que  la  plu- 
part semblent  mieux  aimer  d'abandonner  nos  écoles,  voire 
même  renoncer  à toute  promotion  et  dignité,  que  de  se  sou- 
mettre à des  opinions  répugnantes  à leur  conscience.  Et  l’ex- 
périence nous  fait  voir  que  depuis  qu’on  a enregistré  l’édit  de 
Votre  Majesté,  personne  n’a  pris  aucun  degré  dans  la  Faculté 
de  théologie,  et  que  ceux  qui  étaient  venus  à ce  dessein  se 
sont  retirés.  En  outre,  les  fondations  des  séminaires  dont  les 
revenus  sont  du  district  des  Espagnols  seront  sans  effet,  parce 
(ju’ils  retireront  leurs  séminaristes,  ce  que  nous  croyons  d’au- 
tant plus  qu’i/s  nous  imputent  déjà,  quoique  témérairement, 
davoir  perdu  la  liberté  de  conscience. 

Nous  espérons.  Sire,  que  Votre  Majesté  ayant  un  favorable 
égard  à toutes  ces  raisons,  aura  la  bonté  de  nous  dispenser* 
d’enseigner  et  de  soutenir  lesdiles  Propositions,  et  qu’elle  sc 
contentera  d’un  silence  respectueux’. 

Longtemps  après  ces  événements,  les  magistrats  repro- 
chaient encore  avec  amertume  au  clergé  français  son  op- 
position aux  Quatre  Articles.  L’intérêt  du  Parlement  de 
Paris  était,  en  1682,  de  dissimuler  cet  échec  du  gallica- 
nisme, afin  de  tromper  la  cour  de  Rome  sur  l’étal  des 

* Mss.  fr.  15695. 


/ 

t 

r 

\ 

i 


DIgitized  by  Google 


RÉSISTANCE  AUX  QUATRE  ARTICLES.  389 

esprits  en  France  et  de  servir  les  desseins  de  Louis  XIV. 
Un  siècle  plus  lard,  nos  légistes,  mal  contenus  par  l’in- 
digne Louis  XV,  soulevaient  l’opinion  publique  contre  le 
clergé  et  déchiraient  tous  les  voiles.  Voici  ce  qu’on  lit  dans 
le  fameux  livre  anonyme  de  la  Tradition  des  faits,  publié 
en  1760,  au  cours  de  la  grande  polémique  qui  précéda  la 
suppression  de  la  Compagnie  de  Jésus,  et  dont  l’auteur 
était  l’abbé  Chauvelin,  conseiller-clerc  au  Parlement  de 
Paris,  futur  rapporteur  du  procès  des  Jésuites,  et  ennemi 
acharné  des  évêques  qui  défendaient  la  Société'; 

Lorsqu’on  voulut  obliger  tous  les  ecclésiastiques  à avouer  les 
maximes  de  France,  que  de  difficultés  n’eut- on  pas  à essuyer  ! 
li  fallut  arracher  le  consentement  de  plusieurs  d’entre  eux. 
D’autres  y formèrent  des  obstacles  que  toute  l’autorité  du 
Parlement  eut  bien  de  la  peine  à vaincre.  On  eut  besoin  de 
tout  le  zèle  et  de  toutes  les  lumières  de  quelques  prélats  et  de 
quelques  docteurs  attachés  aux  véritables  maximes,  pour  rame- 
ner le  grand  nombre  d’ultramontains  qui  se  trouvèrent  dans  le 
clergé  de  France.  On  compte,  jusqu’à  dix-sept  arrêts  que  le 
Parlement  fut  obligé  de  rendre  pour  forcer  la  Faculté  de  théo- 
logie à enregistrer  les  règlements  de  1663,  ou  les  docteurs  à 
s’y  conformer.  Les  savants  prélats  qui  dressèrent  la  célèbre 
Déclaration  de  1682  n’éprouvèrent  pas  moins  de  contradiction 
pour  la  faire  adopter.  Les  ecclésiastiques  ne  cessèrent  de  re- 
muer jusqu’à  ce  que  le  Parlement  usât  de  son  autorité  pour 
les  contenir.  Lorsque  le  Parlement  voulut  faire  enregistrer 
l’édit  de  1682  dans  les  Facultés,  les  prétextes  et  les  subter- 
fuges pour  s’en  dispenser  se  multiplièrent  sans  fin.  L’Univer- 
sité et  la  Faculté  de  droit  se  soumirent  sajis  aucune  difficulté. 
Mais  il  fallut  en  venir  aux  voies  d’autorité  pour  faire  obéir  la 
Facultéde  théologie 

* Page  258  et  s. 
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Qu’a-t-on  (,'agné  à se  moque r 
Dc  Home  et  du  Saicft-Pére? 

Il  faut  maintenant  lui  céder, 

Et  craindre  sa  colère. 

Les  Romains  sont  de  iincs  gens; 
On  les  connaissait  mieux  du  temps 
De  Jean  de  Vert. 

{Chanson  du  temps.'" 


Louis  XIV  pouvait  bien  séduire  ou  intimider  les  prélats 
et  les  docteurs  de  son  royaume  ; mais  il  ne  tarda  pas  à 
s’apercevoir  qu’il  avait  à Iiorac  un  adversaire  contre  le- 
quel sa  puissance  devait  échouer.  Innocent  XI  opposa,  dès 
Je  premier  jour,  à ses  agresseurs  une  fermeté  qui  présa- 
geait leur  humiliante  défaite.  Il  ne  prononça  aucune  sen- 
tence contre  la  Déclaration.  Ne  voulant  pas  meme  être 
soupçonné  de  venger  une  injure  personnelle,  et  fidèle 
d’ailleurs  à la  lenteur  traditionnelle  de  la  cour  de  Home, 
il  laissa  ce  .soin  à sou  successeur,  mais  il  avertit  bientôt 


MiTTK  nu  noi  ET  nr  pape.  r>9i 

^ 4 

h î^oi  et  l’Église  de  France  de  la  faute  qu’ils  avaient 
commise. 

Louis  XIV,  ayant  élevé  à l’épiscopat  plusieurs  ecclésias- 
tiques du  second  ordre  qui  s’étaient  montrés  favorables 
à ses  desseins  dans  l’Assemblée  de  1682,  et  demandé  pour 
eux  des  bulles  au  Saint-Siège,  essuya  un  refus  péremp- 
toire qui  fut  renouvelé  chaque  fois  qu’il  choisit  pour 
évêques  d’anciens  membres  de  la  même  assemblée.  Le 
Pape  ne  voulut  pas  donner  aux  peuples  pour  pasteurs  des 
hommes  qui  avaient  manqué  de  courage  sacerdotal,  et 
attaché  leurs  noms  à un  acte  qui  ne  pouvait  plaire  qu’aux 
ennemis  de  l’unité  catholique.  Louis  XIV,  feignant  d’être 
offensé  d’un  refus  si  légitime,  défendit  même  à ceux  des 
évêques  nouvellement  nommés  qui  n’avaient  point  de 
part  à la  Déclaration,  de  solliciter  à Rome  leur  institution 
canonique,  et  reprocha  au  Saint-Siège  le  veuvage  des 
Églises  de  France.  Innocent  XI  confondait  cette  calomnie 
en  se  déclarant  prêt  à instituer  les  évêques  qui  n’avaient 
pas  souscrit  les  Quatre  Articles.  Il  n’y  en  avait  d’abord  que 
deux*  qui  eussent  mérité  d’être  exclus  par  le  Pape,  et  il 
dépendait  bien  du  Roi  de  n’en  accroître  pas  le  nombre. 
L’Église  gallicane  fut  bientôt  dans  un  désordre  que  les 
ennemis  mêmes  du  Saint-Siège  imputaient  à l’obstination 
du  Roi,  à la  complaisance  et  à l’ambition  des  évêques  : 

Ce  (jui  a beaucoup  augmenté,  disait  Antoine  Ainauld,  la 
confusion  que  la  suite  de  ce  refus  (des  bulles)  a causée  à 
rÉgi  isc  de  France,  c’est  qu’au  lieu  de  se  contenter  de  nom- 


* C'était  l'abbc  de  Camps,  qui  avait  composé  des  pamphlets  contre  le 
Saint-Siège,  nommé  h l'évèché  de  l'amiers;  et  Tabbé  de  Maupeou,  nommé 
à révèché  de  Castres.  Voy.  chap.  v. 
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mnr  aux  églises  vacantes  par  mort  des  personnes  capal»les  de 
les  remplir  selon  les  lois  de  l’Eglise,  on  a fait  des  translations 
doublées  et  triplées  qu’on  a ingénieusement  nommées  des 
cascades.  Après  la  mort,  par  exemple,  du  dernier  archevêque 
. de  Sens,  on  lui  a nommé  pour  successeur  M.  de  La  Hoguette, 
évéque  de  Poitiers  *,  et  pour  Poitiers  M.  du  Saillant , évêque 
de  Tréguier,  et  j)our  Tréguier  M.  de  Kerkado.  D’où  il  est  arrivé 
que,  chacun  préférant  sa  future  épouse  ou  fiancée  plu«  riche 
à sa  vraie  épouse  moins  riche,  M.  de  La  Hoguette  s’est  allé 
transplanter  à Sens  avec  un  ordre  du  Roi  qui  oblige  le  cha- 
pitre de  le  nommer  son  grand  vicaire;  M.  du  Saillant  est  allé 
à Poitiers  pour  gouverner  cette  église  en  qualité  de  grand 
vicaire  de  M.  de  La  Hoguette,  ctM.  l’abbé  de  Kerkado  est  allé 
prendre  soin  de  l’église  de  Tréguier  comme  grand  vicaire  de 
M.  du  Saillant.  On  ne  voit  pas  bien  par  quelles  règles  de  con- 
science cela  s’est  pu  faire  ; car  est-ce  Dieu  , parlant  par  son 
Eglise,  qui  a dispensé  M.  de  La  Hoguette  du  soin  des  âmes  de 
l’église  de  Poitiers  pour  le  charger  de  celles  de  Sens  , dont  la 
conduite  appartient  au  chapitre  pendant  la  vacance?  Et  est-ce 
de  même  par  un  ordre  de  Dieu  que  M.  du  Saillant  laisse  là 
.ses  brebis  de  Tréguier,  dont  Dieu  lui  demandera  compte,  pour 
aller  à Poitiers  être  sous-pasteur  d’un  autre  pasteur  qui  a 
abandonné  les  siennes  * ? 

Les  gallicans  laïques  étaient  en  désarroi.  Arrivés  à la 
limile  du  domaine  spirituel,  ils  n’osaient  pas  la  franchir. 

^ Une  lettre  manuscrite  du  temps  nous  apprend  un  des  incidents  soule- 
vés par  cette  translation  anticanonique:  « 30  janvier  1686.  Le  siège  de 
l’église  de  Sens  était  vacant,  le  chapitre  a nommé  quatre  grands  vicaires 
pour  exercer  toute  la  juridiction  qui  lui  était  dévolue.  Ils  ont  été  avertis 
que  cela  serait  fort  mal  reçu  ici,  et  qu'on  pourrait  bien  envoyer  les  quatre 
grands  vicaires  exercer  leurs  fonctions  aux  quatre  coins  du  royaume.  Ils 
ont  pris  meilleur  avis  en  nommant  pour  grand  vicaire  l’évêque  de  Poitiers, 
nommé  par  Sa  Majesté  ^ l’archevêché  de  Sens,  qui  ne  peut  avoir  ses  huiles 
à cause  des  démêlés  que  nous  avons  avec  la  cour  de  Rome.  > (Bihl.  imp., 
mss.  fr.  10265.) 

Œuvres  d'Arnauhi,  l,  XXXVH,  p.  682. 
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Faire  des  évêques  sans  le  Pape,  c’est  un  problème  qui 
aVrêUi  Napoléon  lui-même.  Un  mémoire  manuscrit  du 
Procui’eur  général  de  Harlay  nous  montre  l’embarras  des 
légistes  de  Louis  XIV,  et,  disons-le  aussi,  ce  qui  leur  restait 
d’honnêteté,  de  sagesse  et  de  foi. 

M.  de  Croissy  ayant  pris  la  peine  de  me  dire  qu’entre  les 
ordres  que  le  Roi  donnait  à M.  de  Lavardin  en  l’envoyant  son 
ambassadeur  à Rome,  Sa  Majesté  le  chargeait  expressément 
de  faire  tous  les  efforts  qui  lui  seraient  possibles  pour  obliger 
le  Pape  à donner  des  huiles  à quelques  ecclésiastiques  que  le 
Roi  a nommes  il  y a quelques  années  pour  remplir  des  arche- 
vêchés etévéchés  qui  ont  vaqué  dans  son  royaume  ; et  que, 
pouvant  être  utile  au  succès  de  cette  négociation  que  les  Par- 
lements, excités  par  les  réquisitions  des  gens  du  Roi,  se  fissent 
représenter  des  certificats  du  refus  que  le  Pape  fait  d’accor- 
der CCS  bulles  et  suppliassent  ensuite  le  Roi  d’adresser  aux. 
évêques  comprovinciaux  les  nominations  que  Sa  Majesté  ferait 
des  archevêchés  et  celles  des  évêchés  aux  archevêques,  que 
Sa  Majesté  voulait  bien  souffrir  que  je  donnasse  mon  avis  sur 
ce  sujet  ; 

Pour  obéir  à ce  commandement , et  après  avoir  représente 
que  des  officiers,  qui  n’ont  aucune  connaissance  du  caractère 
de  l’esprit  du  Pape  ni  de  l’état  de  la  cour  de  Rome,  ne  peu- 
vent qu’exécuter.,  en  des  matières  si  importantes,  les  ordres 
qu’il  plaît  au  Roi  de  leur  donner,  j’aurai  l’honneur  de  dire 
qu’il  ne  sera  pas  malaisé  de  faire  voir,  lorsque  Sa  Majesté  le 
trouvera  à propos,  que  ces  refus  que  le  Pape  a faits  sont  fort 
préjudiciables  au  service  de  Dieu;  qu’ils  sont  extrêmement 
injustes,  puisqu’ils  ne  sont  fondés  ni  sur  la  foi  ni  sur  les 
mœurs  de  ceux  à qui  iis  sont  faits  ; que  le  Pape  se  constitue 
lui-même  seul  juge  de  son  autorité  pour  ne  lui  donner  plus  de 
bornes,  et  que  tous  les  ecclésiastiques  qui  puiseront  leur 
science  dans  les  sources  de  l’histoire,  ne  pouvant  être  dans 


crnutros  sentiments  que  ceux  que  le  Pape  condamne  dans  la 
personne  de  ceux  à qui  il  fait  ces  refus,  il  anéantit  par  ce 
moyen  le  droit  qu’a  le  Roi  de  nommer  aux  prélatures  de  son 
royaume  suivant  le  Concordat , puisque  Sa  Majesté  ne  peut 
nommer  de  bons  sujets  pour  les  remplir  qui  ne  soient  dans  ces 
mêmes  sentiments. 

Et  si  l’on  pouvait  rendre  les  chaj)itres  des  églises  cathé- 
drales et  les  ordres  religieux  où  il  y a des  abbayes  sujettes  à 
la  nomination  du  Roi,  capables  de  reconnaître  les  droits  que 
nos  rois  de  la  première  et  de  la  seconde  race  ont  exercés  sur 
la  nomination  des  prélats,  les  désordres  que  les  élections  réta- 
blies sous  la  troisième  race  avaient  causés  dans  les  temps  qui 
ont  précédé  le  Concordat,  et  combien  il  est  avantageux  pour 
leur  repos  et  pour  la  discipline  régulière  que  le  Roi  nomme  à 
leur  place  à ces  prélatures , il  serait  bien  facile  de  proposer 
des  ouvertures  pour  se  délivrer  du  joug  que  le  Pape  veut  im- 
poser. Mais  le  succès  de  cette  entreprise  parait  si  malaisé  que 
Von  ne  peut  proposer  aucune  chose  sur  ce  sujet.  Cependant, 
comme  les  rois  de  la  race  qui  règne  heureusement  depuis 
tant  de  siècles  dans  le  royaume  ne  se  sont  réservé,  des  droits 
que  leurs  prédécesseurs  avaient  exercés  sur  le  choix  des  pré- 
lats , que  celui  de  donner  permission  de  les  élire,  de  recom- 
mander certaines  personnes,  d'autoriser  les  élections  et.de 
recevoir  les  serments  de  fidélité  de  ceux  qui  étaient  élus,  et 
qu’ils  ne  sont  rentrés  dans  celui  de  les  nommer  que  par  le 
Concordat  fait  entre  Léon  X et  François  la  prudence  ne 
permet  pas  de  donner  la  moindre  atteinte  à ce  traité jusques  à 
ce  que  l'on  fût  assuré  d'avoir  un  autre  titre  aussi  authentique 
que  celui-là  pour  jouir  d'u7i  droit  si  important. 

Aussi  ce  n’est  pas  dans  le  dessein  de  l’abolir,  mais  au  con- 
traire dans  le  désir  de  porter  le  Pape  à l’exécuter  avec  plus 
de  sincérité,  que  l’on  a formé  le  projet  expliqué  dans  le  com- 
mencement de  ce  Mémoire  et  lorsqu’il  plaira  au  Roi  que  l’on 
travaille  à son  exécution. 

Sa  Majesté  aura  pour  agréable  de  considérer  si  ses  olficiers. 
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lesquels  sont  demeurés  depuis  près  de  cinq  ans  dans  le  silence 
sur  le  sujet  de  ces  refus  pour  ne  pas  prévenir  ses  ordres,  s’en 
plaindront  à cette  heure  sans  qu’il  paraisse  quelque  raison 
nouvelle  de  le  faire,  ou  si,  afin  que  leurs  procédures  ne  soient 
pas  regardées  comme  la  seule  exécution  des  commandements 
de  Sa  Majesté,  on  ne  ferait  point  faire  quelque  démarche  à 
M.  de  Saint-Georges  pour  s’attirer  le  refus  des  bulles  de  l’ar- 
chevêché de  Tours,  comme  on  lui  a refusé  celles  de  l’évéché 
de  Clermont. 

Sur  ce  refus  qu’il  paraîtrait  dans  l’ordre  d’avoir  ou  au  moins 
de  savoir  avec  certitude  auparavant  de  s’en  plaindre,  le  Parle- 
ment pourrait  faire  au  Roi  des  remontrances  par  écrit,  dans 
les  temps  que  Sa  Majesté  le  trouverait  à propos. 

Ces  remontrances  pourraient  expliquer  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  Roi  pour  la  nomination  aux  prélatures  : ceux  des 
métropolitains  pour  l’institution  des  évoques,  et  ceux  des  évê- 
ques comprovinciaux  pour  celle  des  métropolitains.  On  pour- 
rait marquer  les  temps  où  les  Papes  ont  commencé  à s’arroger 
le  droit  de  donner  des  bulles , les  différents  moyens  dont  ils 
se  sont  servis  pour  y parvenir  et  la  solidité  du  fondement  sur 
lequel  ils  appuient  la  prétention  qu’ils  ont , qu’ayant  seuls 
reçu  de  Dieu  l’autorité  pour  le  gouvernement  de  son  Église, 
ils  en  distribuent  la  conduite  et  la  juridiction  ainsi  qu’ils 
l’estiment  à propos.  Et  l’on  expliquerait  enfin  les  avantages 
que  le  Concordat  a donnés  aux  Papes  en  autorisant  un  droit  si 
utile  et  si  nouveau  à leur  égard. 

Et  comme  les  chemins  les  plus  longs  peuvent  être  les  meil- 
leurs sur  ce  sujet,  on  pourrait  peut-être  se  contenter  de  sup- 
plier d’abord  le  Roi  d'obliger  le  Pape  à déclarer  s’il  veut  obser- 
ver le  Concordat  qui  est  un  traité  fait  entre  le  Saint-Siège  et 
le  royaume,  et  d’expliquer  les  causes  de  ces  refus  qui  l’anéan- 
tissent absolument , afin  de  prendre  une  résolution  conve- 
nable à l’injustice  de  ce  procédé  et  se  délivrer  de  la  servitude 
qu’il  veut  imposer  aux  nominations  du  Roi,  s’il  persistait  dans 
une  conduite  si  éloignée  de  ses  obligations. 
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Si  le  Roi  jugeait  onsuilo  utile  à son  service  de  continuer  à 
faire  agir  scs  Parlements,  sur  la  part  (juc  Sa  Majesté  leur  don- 
nerait des  réponse^  qu’elle  aurait  reçues  du  Pape,  ils  pour- 
raient, selon  la  disposition  des  choses,  proposer  au  Roi  les 
changements  provisionnels  que  l’on  trouverait  à propos,  avec 
les  précautions  convenables,  pour  marquer  que  la  seule  néces- 
sité d’éviter  un  plus  grand  mal  force  à prendre  ces  expédients, 
et  que  l’on  rétablira  les  choses  aussitôt  que  le  Pape,  mieux 
informe  ou  plus  équitable,  ou  enfin  ses  successeurs  voudront 
les  rétablir  suivant  le  Concordat. 

Sur  cela  le  Roi  pourrait  mander  quelques-uns  des  officiers 
de  ses  Parlements  pour  entendre  leurs  sentiments.  On  pour- 
rait même,  pour  allonger  encore  et  donner  plus  de  poids  à ce 
que  l’on  ferait,  assembler  des  gouverneurs  de  provinces  et 
autres  personnes  notables  pour  conférer  ensemble  et  proposer 
au  Roi  les  choses  que  l’on  jugerait  convenable,  et,  dans  une 
assemblée  de  cette  sorte,  des  prélats  qui  sont  le  premier  des 
corps  de  l'État  pourraient  servir  utilement  le  Roi  sans  crain- 
dre les  inconvénients  auxquels  une  assemblée  du  clergé  seul 
les  expose. 

Il  reste  à souhaiter  que  la  crainte  des  suites  que  pourraient 
avoir  ces  démarches  fasse  sur  l’esprit  du  Pape  les  effets  que 
l’on  en  désire.  Mais  comme  il  a paru  jusqu’à  celte  heure  in- 
sensible aux  considérations  les  plus  pressantes  et  que  l’on  ne 
peut  exécuter,  sans  des  inconvénients  trop  grands,  aucune  de 
toutes  les  choses  que  l’on  ferait  proposer  par  les  officiers  du 
Roi,  Sa  Majesté  jugera  par  sa  prudence  ce  qui  peut  être  con- 
venable au  bien  de  son  service,  l’effet  que  cela  peut  produire 
présentement  et  dans  la  suite  des  temps  sous  d’autres  ponti- 
ficats, et  celui  qui  écrit  ce  mémoire  exécutera  au  moins  avec 
beaucoup  de  zèle  et  d’exactitude  ce  qui  lui  sera  commandé*. 

Innocentai  fut  inébranlable,  la  vacance  prolongée  de 
tant  de  sièges  lui  paraissant  offrir  moins  de  danger  que 
* Ms.  fr.  15728. 
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l’admission  d’évèqucs  qui  avaient  accepté  le  joug  des  mi- 
nistres et  du  Parlement.  L’avocat  général  Talon  trouva 
dans  ce  refus  des  bulles  un  beau  sujet  d’invectives  contre 
le  Pape  : 

Ce  refus,  dit-il,  qui  n’a  pas  la  moindre  apparence  de  raison, 
ne  laisse  pas  d'exciter  un  très-grand  scandale  et  de  produire 
des  désordres  qui  ne  peuvent  s’exprimer.  En  effet,  l’opiniâ- 
treté du  Pape  est  cause  que  trente-cinq  églises  cathédrales 
demeurent  destituées  de  pasteurs 

Maison  répondait  prérem  ptoi  rement  à ce  réquisitoire  : 

Le  Pape  prétend  qu’aux  termes  du  Concordat  c’est  à lui  et 
à ses  successeurs  â examiner  si  les  sujets  qu’on  a nommés  ont 
les  qualités  requises  ou  non,  et  que  ceux  en  qui  elles  ne  se 
trouvent  pas  sont  déchus  du  droit  de  la  nomination  faite  par 
le  Roi,  qui  est  obligé,  trois  mois  après  le  refus  du  Pape,  d’en 
nommer  d’autres  qui  aient  les  qualités  requises.  Le  Pape  n’est 
pas  obligé  de  donner  les  causes  de  son  refus,  et  personne  n’en 
peut  juger  que  lui.  Il  est  vrai  que  le  Pape  ne  peut  faire  ce 
refus  qu’il  n’en  ait  des  causes  légitimes;  sa  conscience  en  est 
chargée  devant  Dieu  ; mais  aucune  puissance  sur  la  terre  n’a 
droit  de  connaître  de  son  refus,  encore  moins  d’en  juger  et 
de  prélendre  le  forcer  à donner  des  provisions  à des  indignes 
ou  à rompre  le  Concordat. 

Le  Pape  refuse  des  provisions  à plus  de  trente-cinq  évêques 
nommés!  M.  Talon  se  trompe.  Le  Pape  d’abord  n’en  refusa 
que  deux,  qui  avaient  été  de  l’Assemhlée  de  i682,  et  qui 
avaient  souscrit  à toutes  les  résolutions  qui  s’y  étaient  prises. 
Mais  ceux  qui  étaient  chargés  de  cette  affaire  à Rome,  soit 
qu’ils  en  eussent  reçu  l’ordre  du  Roi,  ou  qu’ils  aient  agi  en 
cela  de  leur  propre  mouvement*,  déclarèrent  qu’ils  n’en  pro- 

* Réquibitoire  du  23  janvier  1688. 

* Telle  est  la  vérité,  ainsi  que  l'attestent  les  Mémoires  de  Coulanges  sur 
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poseraient  aucun,  puisque  Sa  Sainteté  refusait  d’adniellrc  ces 
deux-Ià.  Ce  qui  est  certain,  c’est  qu’aux  termes  du  Concordat, 
les  brevets  de  nomination  aux  évêchés  vacants  n’ayant  pas  été 
présentés  au  Pape  dans  les  six  mois  de  la  vacance.  Sa  Sainteté 
serait  en  droit  d’y  pourvoir  et  d’y  instituer  des  évêques  de  sa 
pleine  autorité*. 

Kn  1687^  un  nouveau  différend  s’éleva,  qui  mit  le  roi 
de  France  aux  prises  non  plus  seulement  avec  le  chef  su- 
prême de  rÉglise,  mais  avec  le  souverain  temporel  de 
Rome.  Il  n’y  a plus  que  des  historiens  instruits  à l’école 
du  Siècle  et  de  M.  Dupin  pour  donner  raison  à Louis  XIV 
dans  la  querelle  des  Franchises,  Nous  avons  exposé  plus 
haut’  les  monstrueux  abus  auxquels  donnaient  lieu  les 
immunités  que  les  ambassadeurs  étrangers  s’étaient  arro- 
gées dans  Rome.  Les  protestants  eux-mêmes,  depuis 
Leibniz  jusqu’à  Sismondi,  ont  loué  les  efforts  des  Papes 
pour  mettre  fin  à ces  maux,  et  flétri  la  résistance  que 
leur  opposèrent  les  princes  séculiers. 

^ .Iules  III,  dit  le  P.  d’Avrigny,  voulant  remédier  à ce  dé- 
sordre, avait  ordonné  aux  officiers  de  justice  de  reclicrcher 
les  coupables  dans  toutes  les  maisons  sans  distinction.  Pic  IV, 

les  conclaves  de  celle  époque  : « Le  cardinal  d*Eslrécs,  dll*il,  avait  cru 
devoir  empêcher  l’expédition  des  bulles  de  ces  derniers  (évoqués  non  mem- 
bres de  TAssemblée)  à moins  qu’on  n'expédiât  en  même  temps  les  bulles  des 
premiers  (évêques  membres  de  rAssembléc).  Cependant  Sa  Majesté  jugea, 
aussi  bien  que  son  conseil,  qu'elle  devait  soutenir  cette  démarebe  durant  et 
après  le  pontificat  d’innocent  XI,  rpioiquc  les  ministres  de  France  dissent 
alors  assez  publiquement  que  cet  engagement  avait  été  pris  à Borne  fort 
mal  h propos,  et  sans  que  Sa  Majesté  l’efit  ordonné,  i»  {Mémoires,  p.  lOti. 
Édit.  1820.) 

‘ Bemarques  sur  le  plaidoyer  de  il/.  Talon,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
avec  les  Béfîe.rions  sur  le  plaidoyer  de  M.  Talon  : brochure  du  temps, 
conservée  par  llarlay,  ms.  179. 

* Introduction. 
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Grégoire  \IIl  cl  Sixte  V avaient  fait  des  décrets  semblables 
qui  n’avaient  pas  été  mieux  exéculés.  Innocent  XI  agit  plus 
criicacement.  A peine  fut-il  sur  le  trône  pontifical,  qu’il  ré- 
solut de  n’admeUre  aucun  ambassadeur  qui  ne  renonçât  au 
droit  des  franchises,  ce  qu’il  exécuta  en  1G80  à l’égard  de 
l’ambassadeur  extraordinaire  de  Pologne;  en  1685,  à l’égard 
de  l’ambassadeur  d’Espagne,  et  en  1686,  à l’égard  de  celui 
d’Angleterre.  L’empereur  voulut  bien  subir  la  loi  commune*. 

Louis  XIV  seul  ne  consenti l pas  à ce  que  le  Pape  fût  le 
maître  dans  sa  capitale.  Innocent  XI  n’avait  cependant 
rien  négligé  pour  ménager  son  orgueil,  quoiqu’il  n’y  eût 
rien  qui  pût  offenser  personnellement  le  roi  de  France 
dans  une  mesure  si  légitime,  annoncée  depuis  si  long- 
temps et  qu’avaient  approuvée  toutes  les  têtes  couronnées 
de  l’Europe.  Il  eut  même  soin  d’atlendre  qu’un  change- 
ment d’ambassadeur  en  rendît  l’exécution  plus  facile. 
A la  mort  d’Ânnibal,  duc  d’Estrées,  qui  arriva  le  50  jan- 
vier 1687,  le  nonce  Uamicci  fit  de  nouvelles  instances 
auprès  de  Louis  XIV  et  ne  fut  jmint  écouté.  C’est  alors  que 
le  Roi  fit  cette  réponse  souvent  citée,  « qu’il  ne  s’était 
jamais  réglé  sur  rexem|)le  d’autrui  ; que  Dieu  l'avait 
établi  pour  donner  l’exemple  aux  autres  et  non  pour  le 
recevoir.  » Il  fit  partir  le  marquis  de  Lavardin  pour 
remplacer  le  duc  d’Estrées  et  lui  ordonna  de  maintenir 
les  franchises*. 

Cette  conduite  trouvait  des  censeurs  en  France  même 
parmi  les  hommes  qui,  par  intérêt  ou  par  conviction, 
prodiguaient  habituellement  les  louanges  à Louis  XIV  : 

L’opinion  publicjue,  avoue  M.  Camille  Rousset,  n’était  pas 

* Mémoires  chronologiques,  t.  fit,  p.  30-4. 

* Sismondi,  t.  XXV,  p.  554.  — D’Avrigny,  ibid. 
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du  côté  du  Roi.  Un  courtisan  disgracié,  qui  n’cn  était  (}uo 
plus  courtisan,  Bussy-Rabulin,  osait  écrire  à madame  de  Sé- 
vigné  : « 11  f.iut  dire  la  vérité,  les  Franchises  sont  odieuses 
(]uand  elles  vont  à rendre  les  crimes  impunis.  Il  est  de  la 
gloire  d’un  grand  Pape  de  réformer  ces  abus,  et  même  de  celle 
d'un  grand  roi  de  ne  s’en  pas  trop  plaindre.  Comme  le  Pape 
est  un  grand  homme  de  bien,  il  est  fort  entier  dans  ses  réso- 
lutions, et  quand  il  est  bien  persuadé  qu’il  a raison,  rien  ne 
saurait  le  faire  changer.  Il  est  vrai  qu’il  est  fâcheux  de  trouver 
„en  son  chemin  de  ces  saints  opiniâtres.  Mais  .sa  vie  est  si 
sainte,  que  les  rois  chrétiens  se  décrieraient  s’ils  se  brouillaient 
avec  lui.  4 juin  1687.  » Bussy  jugeait  bien*. 

Madame  de  La  Fayetle  écrivait  de  son  côte  : 

Je  crois  que  l’on  ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  Pape  ait 
aidé  l’Empereur,  le  roi  de  Pologne  et  les  Vénitiens  dans  la 
guerre  qu’ils  avaient  contre  les  infidèles;  on  peut  même  sou- 
tenir le  parti  gw’i/  a pris  sur  l'affaire  des  Franchises,  et  il  est 
excusable  d’avoir  été  offensé  contre  les  ministres  de  France  sur 
tout  ce  qui  s’est  passé  dans  les  assemblées  du  clergé*. 

Le  Pape  fit  alors  publier  la  bulle,  depuis  longtemps 
préparée,  qui  abolissait  les  Franchises,  et,  conformément 
aux  anciens  canons,  renouvelés  à Trente,  qui  ont  placé  de 
tout  temps  le  domaine  temporel  de  l’Eglise  sous  la  sanc- 
tion des  peines  ecclésiastiques,  menaça  d’excommunication 
ceux  qui,  en  violant  sa  défense,  altenleraienl  à la  souve- 
raineté du  Pontife  romain. 

Le  marquis  de  Lavardin  était  le  dernier  homme  de  son 
royaume  que  Louis  XIV  dût  envoyer  à Rome  en  celte 

* Histoire  de  Louvois. 

* Hém.  sur  la  cour  de  France  en  1688. 
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occasion.  Plus  vaniteux  encore  que  Créqui,  dont  on  sait 
la  conduite  dans  Taffaire  des  Corses  en  1662,  il  n’ëtait 
propre  qu’à  envenimer  la  querelle  au  lieu  de  la  pacifier. 
On  ne  peut  douter  que  le  Roi  ne  l’eût  choisi  à dessein 
pour  intimider  le  Pape.  Toutes  les  difficultés  étaient  pré- 
vues, et  la  cour  de  France  se  disposait  sans  scrupule  à 
donner  le  scandale  d’un  ambassadeur  français  luttant 
contre  le  Pape  dans  sa  propre  capitale.  Nous  avons  trouvé 
parmi  des  manuscrits  très-curieux  de  cette  époque*  un 
mémoire  demandé  par  Louis  XIV  à un  abbé  Melani,  ecclé- 
siastique italien,  son  pensionnaire*.  En  voici  un  pas- 
sage : 

M.  de  Croissy  ayant  parlé  en  même  temps  de  la  bulle  que  le 
Pape  a fait  publier  contre  le  quartier  des  Franchises  et  de 
l’excommunication  qu’elle  déclare  encourue  par  tous  ceux,  de 
quelque  qualité  qu’ils  soient,  qui  prétendent  avoir  ces  quar- 
tiers, l’on  aura  l’honneur  de  représenter,  etc... 

11  serait  bien  malaisé  de  trouver  des  remèdes  pour  prévenir 
ou  pour  empêcher  l’effet  d’une  excommunication  que  l’on 
prononce  et  qui  s’exécute  à Rome.  Les  exemples  du  passé  ne 

^ Ms.  fr.  7121 . Bibl.  iinp. 

* Le  cardinal  d’Eslrées,  évêque  de  Laon,  écrivait  à Colbert  : 

A Rome,  ce  21  seplcmltrc  1671. 

* ...  Je  vous  supplie  Irès-instaniment,  monsieur,  de  donner  votre  pro- 
tection à l'abbé  Melani,  ({ui,  par  un  zèle  très-louable,  a servi  utilement 
dans  mon  affaire  (sa  nomination  au  cardinalat)  et  s'est  fort  commis  avec 
cette  cour.  » (Ms.  Mél.  Colbert,  157  bis.) 

Le  Registre  du  secrétariat,  année  1G71 , fait  connaître  la  création  : 
1*  d'une  pension  de  1000  livres  sur  l’abbaye  de  Beaubec  pour  le  sieur, 
Atto  Melani,  clerc  du  diocèse  de  Pîstoie,  outre  celle  de  2000, livres  que  Sa 
Majesté  a ci-devant  réservée  audit  sieur  Melani  sur  les  fruits  de  ladite  abbaye 
par  son  brevet  du  13  mai  1668;  — 2*  d'une  autre  pension  de  1000  livres 
au  même  sur  l'évcchc  de  Béziers. 
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nous  apprennent  d’autre  voie  de  droit  pour  s’opposer  à un  excès 
de  cette  nature  que  l’appel  au  concile,  soit  par  Tambassadeur 
même,  soit  par  quelqu’un  des  principaux  ofGciers  de  Sa  Ma- 
jesté en  son  nom;  et,  quoique  les  papes  Martin  V et  Pie  II 
aient  défendu  ces  procédures,  elles  n’en  sont  pas  moins  légi- 
times dans  les  sentiments  où  nous  sommes  que  les  Conciles 
sont  supérieurs  aux  Papes. 

Et  si  l'on  appréhendait  d'être  obligé  de  s’en  servir,  il  pa- 
raîtrait nécessaire  que  l’ambassadeur  qui  va  dans  une  con- 
joncture si  fâcheuse  eût  avec  lui  des  ecclésiastiques  qui 
sussent  distinguer  les  anathèmes  de  l’Église  véritablement 
redoutables  à tous  les  chrétiens  qui  les  attirent  par  la  corrup- 
tion de  leur  foi  ou  par  celle  de  leurs  mœurs,  d’avec  des  excom- 
munications qui  n’ont  pour  fondement  que  l’ignorance,  l’am- 
bition et  l’emportement  de  celui  qui  les  prononce,  qui  pussent 
lui  donner  à lui  et  à sa  famille,  en  cas  de  maladie,  les  secours 
que  la  religion  nous  oblige  de  donner. 

Et  l’on  ajoutera  à ce  mémoire  que  Guillaume  de  Nogaret  et 
Guillaume  du  Plessis,  et  même  le  roi  Philippe  le  Bel  et  presque 
tout  le  royaume,  s’étant  unis  pour  la  poursuite  que  ces  pre- 
miers avaient  déclaré  qu'ils  voulaient  faire  contre  le  Pape 
Boniface  Vill,  ils  estimèrent  nécessaire  d’interjeter  appel  au 
concile. 

Le  roi  Charles  VII  trouva  à propos  d’en  user  de  même  en 
1460,  et  les  Procureurs  généraux  du  Roi  ont  interjeté  quel- 
ques appellations  de  cette  nature  au  nom  même  des  sujets  du 
Roi,  pour  des  causes  qui  ne  touchaient  pas  davantage  que 
celle-ci  le  respect  et  les  droits  de  Sa  Majesté. 

Lavardin,  préparé  à tout,  sc  fil  précéder  par  quatre  cents 
militaires  et  anciens  officiers  qui  pénétrèrent  dans  Rome, 
déguisés  et  isolés,  comme  de  simples  voyageurs,  et  qui 
allèrent  prendre  leurs  logements  autour  du  palais  de  l’am- 
bassade ; et  il  entra  lui-même  dans  la  ville  à la  tête  de 
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huit  cents  hommes  bien  armés,  la  plupart  officiers  ou 
gardes  de  marine*. 

On  pense  bien  que  le  Pape  refusa  toute  audience  à ce 
singulier  ambassadeur  du  Roi  Très-Chrétien.  Lavardin, 
conser>^nt  partout  son  appareil  de  triomphateur,  alla  faire 
ses  dévotions,  la  nuit  de  Noël,  dans  Péglise  de  Saint- 
Louis,  au  mépris  des  censures  ecclésiastiques  qu’il  avait 
encourues.  Cette  église  ayant  été,  dès  le  lendemain,  mise 
en  interdit,  il  protesta  et  ne  changea  rien  à sa  con- 
duite. 

Il  continua,  dit  un  historien  prévenu  en  faveur  de  la  cour 
de  France,  de  paraître  dans  Rome  avec  tout  l’éclat  qui  pou- 
vait accompagner  un  homme  revêtu  de  son  caractère,  de  vi- 
siter les  églises  quand  il  en  avait  la  dévotion  ou  la  fantaisié. 
Quelque  peu  d’apparence  qu’il  y eût  qu'on  pensât  à attenter  à 
sa  personne,  il  prit  les  mesures  convenables  pour  se  mettre  à 
couvert  de  toutes  les  surprises.  On  faisait  exactement  la  garde 
chez  lui,  où  il  y avait  plus  de  monde  qu’il  n’en  fallait  pour 
exterminer  la  soldatesque  du  Pape;  la  nuit  on  faisait  la  ronde,  ' 
en  sorte  que  son  palais' ressemblait  plutôt  à une  citadelle  en- 
vironnée d’ennemis  qu’à  un  hôtel  d’ambassadeur*.  — 11  y avait 

* Lavardin  s’était  déjà  signalé,  en  1671,  par  un  exploit  analogue.  La  pu- 
blication de  nouveaux  édits  ayant  provoqué  des  troubles  en  Bretagne,  il  y 
avait  été  envoyé  avec  des  troupes  par  Colbert.  Une  lettre  qu’il  écrivit  à ce 
ministre  permet  d'imaginer  ce  que  furent  ses  rodomontades  à Romo  . 

« Roiincs,  ce  ü septemLro  1671. 

« Monsieur,  entrant  dans  Rennes  avec  plus  de  huit  cents  chevaux,  avec  une 
réception  qui  n’a  été  jusqu’ici  que  pour  des  souverains,  toute  la  ville  étant 
sortie  au-devant  de  moi,  la  première  action  que  j’y  veux  faire  est  de  re- 
mercier mon  bienfaiteur  de  m’avoir  mis  dans  une  place  que  je  ne  méritais 
pas,  mais  où  je  tâcherai  de  me  rendre  digne  de  la  grâce  que  vous  m’avez 
faite  et  de  vous  témoigner  comhies  respectueusement,  p etc.  (Mcl.  Colbert, 
vol.  157  bis.) 

* D'Avrigny,  ibid.,  p.  3U'i . 
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dans  les  dehors,  dit  un  autre  contemporain,  des  troupes  sur 
les  avenues  et  si  bien  retranchées,  que  les  sbires,  milices  cl 
archers  n’eussent  assurément  osé  entreprendre  de  les  forcer. 
Cette  précaution  était  sage,  mais  inutile  ; le  Pape  était  résolu 
de  laisser  le  marquis  se  morfondre  dans  son  palais,  et  de 
l’obliger  par  là  à sortir  de  Rome  bientôt  avec  autant  d’igno- 
minie qu’il  avait  témoigné  d’audace  et  de  bravade  en  y en- 
trant*. 

- Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ces  événements  prévus  par 
Louis  XIV  parvint  à Versailles,  le  Parlement  reçut  ordre 
de  commencer  ses  procédures  gallicanes.  Le  23  jan- 
vier 1688,  l’avocat  général  Talon,  qui  justifie  bien  l’ad- 
miration de  M.  Dupin  par  sa  platitude  devant  son  prince** 
et  par  son  insolence  envers  le  Pape,  prononça  dans  la 


* Mémoires  de  Le  Gendre,  p.  76.  — Lavardin  fut  d'ailleurs  Iraité 
par  les  Romains,  et  même  par  les  étrangers  qui  abondaient  dans  leur  ville, 
avec  le  mépris  qu'il  méritait.  < 11  u'était  regarde  par  la  plupart  des  gens 
que  comme  un  excommunié,  et  il  n'y  fréquentait  même  aucune  personne 
de  considération.  » {Mémoires  de  Coulanges,  p iil.) 

> Témoin  notamment  Olivier  d'Ormesson,  qui  raconte  ainsi,  dans  son 
Journal,  un  lit  de  justice  où  le  Roi  fît  enregistrer  vingt  ou  trente  édits  dont 
il  n'avait  pas  daigné  donner  connaissance  même  au  chef  du  Parlement  : • Le 
mardi  13  août  (1669)  le  Roi  vint  au  Parlement.  M.  le  premier  Président  fît  son 
compliment  fort  respectueux,  dit  qu'il  ne  pouvait  parler  sur  les  édits,  parce 
qu’on  ne  lui  en  avait  donné  aucune  communication,  soutint  fort  délicate- 
ment ce  qu'il  avait  dit  par  ses  remontrances,  sans  rien  dire  ni  de  trop  faible 
ni  de  trop  sec.  Enfîn  tout  le  monde  fut  très-satisfait  de  son  discours,  et 
tout  le  Parlement  particulièrement.  Les  édits  furent  lus  ensuite,  c'est- 
à-dire  quatre  lignes  du  préambule  de  chacun,  et  l'adresse  à la  fin.  11  en 
fut  lu  vingt-cinq  sur  différentes  matières,  sans  qu'on  puisse  dire  encore  ce 
que  c'est.  M.  Talon  parla  ensuite  avec  une  fîalterie  basse,  louant  générale- 
ment tous  ces  édhs  par  lesquels  le  Roi  donnait  une  marque  de  sa  tendresse 
pour  ses  sujets,  de  sa  prudence  et  de  sa  fermeté,  et  conclut.  Son  discours 
fut  beau,  long,  et  il  déplut  à tous  les  offîciers,  qui  disaient  assez  haut  qu'il 
fallait  le  chasser  à coups  de  pied  de  la  compagnie  qu'il  déshonorait  et  ruinait 
par  cette  conduite  basse.  > (T.  Il,  p.  570.) 
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grand’ chambre  le  plus  violent  de  ses  réquisitoires.  Cette 
pièce  est  assez  connue,  et  quelques  citations  vont  en 
donner  une  idée  suffisante  : 

Que  le  Pape  se  fasse  un  point  d’honneur  d’ôter  les  Franchises 
aux  ministres  de  tous  les  princes,  et  qu’il  y veuille  comprendre 
l’ambassadeur  du  Roi  qui  doit  avoir  des  prérogatives  au- 
dessus  de  tous  les  autres,  c’est  ce  qu’un  roi  que  la  victoire 
suit  partout,  et  qui  par  sa  seule  modération  a mis  des  bornes 
a scs  conquêtes,  ne  souffrira  jamais  ; et  nous  sommes  assurés 
qu’il  n’est  point  de  résolution  vigoureuse  qu’il  ne  prenne  pour 
empêcher  que,  pendant  son  règne  glorieux,  la  France  ne 
souffre  celte  flétrissure. 

N’est-il  pas  juste  que  celui  qui  aurait  droit  de  se  faire  re- 
connaître à Rome  en  qualité  de  souverain,  reçoive  dans  la 
personne  de  ses  ministres  toutes  les  marques  du  respect  et  de 
la  déférence  que  l’on  doit  à la  dignité  de  sa  couronne  et  à sa 
personne  sacrée? 

Cela  rappellele  passage  célèbre  d’une  lettre  de  Napoléon 
à Pie  Vil  : « Votre  Sainteté  est  souveraine  de  Rome,  mais 
j’en  suis  l’empereur.  » Mais  cette  menace,  odieuse  sous 
la  plume  du  persécuteur  couronné,  n’excite  que  le  mépris 
dans  la  bouche  du  légiste. 

Le  mauvais  usage,  continue  ce  dernier,  que  les  Papes  ont 
fait  en  tant  de  rencontres  de  l’autorité  dont  ils  sont  déposi- 
taires, en  n’y  donnant  point  d’autres  bornes  que  celles  de 
leur  volonté,  a été  la  source  des  maux  presque  incurables 
dont  l’Église  est  affligée  et  le  prétexte  le  plus  spécieux  des  hé- 
résies et  des  schismes  qui  se  sont  élevés  dans  le  siècle  der- 
nier. 

Si  nous  interjetons  appel  au  futur  concile,  c’est  parce  que 
ndn-seulcinent  les  décisions  des  Papes,  mais  leur  personne 
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même,  quand  ils  manquent  à leur  devoir  dans  le  gouverne* 
ment  de  l’Église,  est  soumise  à la  correction  et  à la  reforma- 
lion  du  concile  général,  en  ce  qui  regarde  tant  la  foi  que  la 
discipline. 

Le  refus  que  fait  le  Pape  d’accorder  des  bulles  à tous  les 
évêques  nommés  par  le  Roi  cause  un  désordre  qui  augmente 
tous  les  jours  et  qui  désire  un  remède  prompt  et  efficace. 
Puisqu’il  refuse  de  joindre  à la  nomination  du  Roi  le  concours 
de  son  autorité,  la  dévolution  qui  se  fait  en  cas  de  négligence, 
quelquefois  même  du  su|)érieur  à l’inférieur,  peut  autoriser 
les  évêques  à donner  l’imposition  des  mains  à ceux  qui  seront 
nommés  par  le  Roi  aux  prélatures,  sa  nomination  ayant  au- 
tant et  plus  d’effet  que  l’élection  du  peuple  et  du  clergé. 

Que  si  nous  proposons  de  rompre  ce  commerce,  ce  n’est 
que  parce  qu’il  cesse  d’être  réciproque.  En  cela  nous  ne  fai- 
sons que  repousser  faiblement  l’injure  qui  nous  est  faite.  Mal- 
heur et  anathème  à ceux  qui  par  intérêt  ou  par  caprice  trou- 
blent la  correspondance  qui  doit  être  entre  le  sacerdoce  et  la 
royauté  ; qui  semblent  n’avoir  d’autre  vue  que  de  susciter  un 
schisme  dans  l’Église,  et  de  troubler  par  de  funestes  divisions 
la  paix  dont  toute  l’Europe  jouit,  et  qui  lui  a été  procurée  par 
la  valeur  et  par  la  sagesse  de  notre  invincible  monarque! 

Chose  étrange,  disait-il  encore,  que  le  Pape  dont  le  principal 
soin  doit  être  de  conserver  la  pureté  de  la  foi  et  d’empêcher, 
le  progrès  des  opinions  nouvelles,  n’a  pas  cessé,  depuis  qu’il 
est  assis  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre,  d’entretenir  commerce 
avec  tous  ceux  qui  s’élaienl  déclarés  publiquement  disciples 
de  Jansénius,  dont  ses  prédécesseurs  ont  condamné  la  doc- 
trine I H les  a comblés  de  ses  grâces,  il  a fait  leur  éloge,  il  s’est 
déclaré  leur  protecteur,  et  celte  faction  dangereuse  qui  n’a 
rien  oublié,  pendant  trente  ans,  pour  diminuer  l’autorité  de 
toutes  les  puissances  ecclésiastiques  cl  séculières  qui  ne  lui 
étaient  pas  favorables,  érige  aujourd’hui  des  autels  au  Pape, 
parce  qu’il  appuie  et  fomente  leur  cabale,  qui  aurait  de  nou- 
veau troublé  la  paix  de  l’Eglise,  si  la  prévoyance  et  les  soins 
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inlaligablcs  d*un  prince  que  le  ciel  a fait  naître  pour  être  le 
bouclier  et  le  défenseur  de  la  foi,  n*en  avaient  arrêté  le 
cours  ! 

Paroles  dignes  de  réprobation,  et  qu’ont  flétries  en 
effet  les  historiens  les  plus  hostiles  à PÉglise. 

Il  y avait,  dit  Sismondi,  d'autant  plus  de  bassesse  dans 
cette  accusation,  que  Talon  lui-roéme  et  le  corps  auquel  il 
s'adressait  étaient  en  secret  attachés  à ces  opinions  qu’il  nom- 
mait jansénistes*. 

On  lit  en  effet  (et  ceci  n’est  qu’une  preuve  entre  mille), 
sous  la  date  du  29  janvier  1688,  dans  le  Journal  ma- 
nuscrit du  janséniste  Feydeau*  : 

On  m’écrit  que  M.  Talon  avait  dit  dans  son  plaidoyer  : 
C/iose  étrange  que  le  Pape^  etc.  M.  Talon,  son  père,  avocat 
général,  a dit  à M.  de  Chancel  et  à moi  que  le  parquet,  M.  Bi- 
gnon et  lui,  étaient  jansénistes,  et  il  allait  souvent  entendre 
M.  Singlin  à Port-Royal,  et  on  disait  en  ce  temps-là  qu’il  vou- 
lait lui  faire  une  confession  générale. 

Les  insultes  et  les  menaces  étaient  prodiguées  au 
Pape. 

M.  de  Croissy  ne  voyait  le  nonce  que  pour  lui  dire  des  du- 
retés; il  lui  déclarait,  par  exemple,  qu’ Avignon  avait  été 
donné  aux  Papes  contre  les  lois  du  royaume,  et  que  le  Roi, 
n’étant  pas  content  du  Saint-Père,  allait  faire  exécuter  les  lois 
et  reprendre  Avignon. 

Louvois,  de  son  côté,  mandait  à l'intendant  de  Provence  de 

i T.  XXV,  p.  557. 

* Bibl.  imp.  10499,  fr. 
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])réparer  des  gîtes  pour  une  quinzaine  de  bataillons  que  le 
Roi  SC  proposait  d’envoyer  à Civita-Vecchia  au  printemps  pro- 
chain^ 

Si  ce  corps  (rarméc  ne  prit  pas  la  mer  à l’époque  fixée, 
c'estque  Louis  XIV,  conlrelequel  se  préparait  alors  la  ligue 
d’Àugsbourg,  jugea  utile  à sa  politique  en  Allemagne  de 
faire  nommer  le  cardinal  de  Furstemberg  à l'électorat  de 
Cologne,  chose  impossible  sans  le  concours  du  Pape.  Il 
chargea  un  de  ses  généraux  les  plus  distingués,  le  mar- 
quis de  Chamlay,  de  se  rendre  à Rome  secrètement  et 
sous  un  faux  nom,  et  de  traiter  avec  Innocent  XI  à Pinsu 
(le  ses  représentants  attitrés.  Il  était  porté  à celte  dé- 
marche par  la  nécessité  seule  et  non  par  aucun  sentiment 
(le  justice  ni  par  le  désir  de  donner  satisfaction  au  Pape. 
Prévoyant  le  cas  où  Innocent  XI  n’accepterait  pas  ses  con- 
ditions, et  croyant  qu’un  Roi  Très-Chrétien  devait  rougir 
(le  faire  des  avances  au  Chef  de  l’Église,  il  prescrivit  à 
Chamlay  de  menacer  le  Pape  d’un  démenti  solennel,  s’il 
parlait  des  propositions  de  la  cour  de  France.  Même  après 
les  outrages  que  le  Saint-Siège  a subis  depuis  cette 
époque,  on  a peine  à croire  que  Louis  XIV  soit  descendu 
à de  pareils  procédés.  Mais  il  faut  laisser  raconter  cette 
négociation  étrange  par  M.  Roussel,  qui,  le  premier,  en 
a découvert  et  révélé  le  secret  : 

Louis  XIV  résolut  alors  de  faire  auprès  du  Pape  une  tenta- 
tive extraordinaire  dont  il  conlialesoin  délicat  à Chamlay. 
Chamlay,  déguise  en  gentilhomme  flamand,  sous  le  nom  de 

* C.  Roussel,  Histoire  de  Louvois,  II*  partie,  t.  II,  p.  G5  et  s.  — L’au- 
leiir  rapporte,  en  entier,  une  dépêche  du  31  décembre  1C87,  où  Louvois 
désigne  tous  les  régiments  ot  les  corp,squi  doivent  composer  celte  armée. 
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vicomte  d’Orchamp,  reçut  le  6 juillet  ses  instructions  dressées 
par  M.  de  Croissy.  Rien  de  plus  étrange  que  ces  instructions. 
Tout  y est  mystère.  Le  négociateur  doit  quitter  furtivement 
Paris,  gagner  Venise,  y demeurer  caché  jusqu’à  nouvel  ordre, 
et,  la  postulation  du  cardinal  de  Furstemberg  aussitôt  connue,* 
s’en  aller  vite  à Rome.  Là,  toutes  sortes  de  précautions  à 
prendre,  afin  de  n^étre  vu  ni  du  marquis  de  Lavardin,  ni  du 
cardinal  d’Estrées,  ni  d'aucun  Français;  en  cas  de  découverte, 
réclamer  le  secret,  et  laisser  seulement  entendre  qu’ayant 
quelque  gros  péché  sur  la  conscience,  il  a besoin  de  voir  le 
Pape  et  d’obtenir  de  lui  quelque  grâce  singulière  pour  son  pro- 
pre repos  ; après  quoi,  et  toujours  sous  les  dehors  d’un  gen- 
tilhomme flamand,  faire  demander  au  Pape  une  audience 
secrète  dans  sa  chambre,  acheter  meme  cette  audience,  etc. 
L’audience  obtenue,  se  faire  connaître  au  Saint-Père  et  lui 
remettre  une  lettre  du  Roi,  mais  à condition  que  le  Pape 
prenne  d’abord,  et  sous  le  secret  de  la  confession,  l’engage- 
ment de  n’en  parler  à personne.  Ces  conditions  acceptées, 
régler  trois  points  : la  paix  de  l’Europe,  les  bulles  des  évêques 
et  les  difficultés  de  la  Régale...  Ces  trois  points  réglés,  abor- 
<ler  la  question  des  Franchises...  (En  cas  de  refus,  sc  retirer.) 
Cependant  avant  de  prendre  congé  du  Pape,  non-seulement  so 
faire  rendre  bien  exactement  la  lettre  royale,  mais  encore  ne 
pas  cacher  au  Saint-Père  que,  s’il  public  jamais  les  avances 
qui  lui  sont  faites,  le  RoietChamlay  lui-même  le  démentiront 
et  nieront  tout... 

Cependant  le  vicomte  d’Orchamp  arrivait  à Rome.  Casoni, 
sur  lequel  il  avait  compté  ponr  être  secrètement  introduit  au- 
près du  Pape,  demeura  sourd  à toutes  les  raisons,  insensible  à 
toutes  les  séductions.  Le  cardinal  Cibo,  à qui  Chamlay,  s’a- 
dressa ensuite,  fut  aussi  inflexible  que  Casoni.  Ne  sachant 
plus  que  faire,  et  malgré  la  teneur  de  ses  instructions,  le  vi- 
comte d’Orchamp  se  découvrit  au  marquis  de  Lavardin.  Le 
cardinal  d’Estrées,  mis  dans  la  confidence,  après  une  nouvelle 
tentative  sur  le  cardinal  Cibo,  alla  droit  au  Pape,  lui  demanda 
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audience  pour  l’envoyé  secret  de  Louis  XIV,  et  n’obtint  qu’un 
refus  sec  à n’y  plus  revenir... 

Le  18  août,  Louvain  et  Groissy,  chacun  pour  sa  part,  en- 
voyèrent à Ghamlay  l’ordre  de  revenir.  Le  20,  Louis  XIV  ac- 
cusait expressément  le  Pape  de  semer,  au  profit  des  protestants, 
la  division  parmi  les  catholiques.  Le  6 septembre,  une  lettre 
royale  fut  envoyée  au  cardinal  d’Estrées.  C’était  un  réquisi- 
toire virulent,  plein  de  récriminations  et  de  menaces,  une 
déclaration  de  rupture  à l’adresse  du  Pape.  Dès  que  le  Pape  en 
eut  entendu  la  lecture,  pour  toute  réponse,  il  invoqua  la  jus- 
tice de  Dieu,  puis  il  fit  appeler  son  secrétaire,  et,  devant  le 
cardinal,  lui  commanda  d’expédier  sur-le-champ  les  bulles  qui 
conféraient  au  prince  Clément  de  Bavière  l’archevéché  de 
Cologne,  en  ajoutant  : « Precipiti  il  mondo;  Dio  (jiusto  pu- 
uirà  che  è colpevole.  Pereat  mundus,  ut  fiat  jus,  (Saint 
Paul  L)» 

Louis  XIV  osa  enfin  déclarer  la  guerre  au  Pape. 

Louvois  avait  fait  ses  dispositions.  Une  instruction,  datée  du 
13  septembre,  prescrivait  au  marquis  de  la  Trousse  de  se  te- 
nir prêt  à chasser  d’Avignon  le  vice-légat,  au  premier  ordre. 
L’ordre  venu,  M.  de  la  Trousse  eut  bientôt  fait  de  renvoyer  le 
vicedégat  et  de  se  mettre  en  son  lieu.  Ce  n’était  pas  tout.  11 
y avait,  dans  le  comtat  Venaissin,  un  évêque  de  Vaison,  sujet 
du  Pape  à tous  les  titres,  et  qui  ne  devait  rien  au  roi  de 
France  ; mais  cet  évêque  était  signalé  comme  ayant  commerce 
avec  les  quelques  prélats  français  qui,  dans  les  questions  re- 
ligieusc.s,  ne  pensaient  pas  selon  le  gré  de  Louis  XIV.  L’évêque 
devait  être  arrêté  d’abord  avec  toute  sorte  d'humilité , mais 
bientôt,  ayant  été  jugé  plus  méchant  qu’on  n’avait  cru,  il  fut 
pris  sommairement,  mis  sur  un  cheval  entre  huit  dragons,  et 
envoyé  tout  d’un  traita  la  citadelle  de  Ré.  « Vous  prierez  M.  de 


> Histoire  de  Louvois^  ibki. 
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BàTilic,  mandait  Louvois  au  marquis  de  la  Trousse,  de  Taire 
donner  quarante  sous  par  jour  à chaque  dragon,  à l’olficier 
une  demi'pistole,  et  un  écu  pour  la  nourriture  de  l'évéque  et 
de  son  cheval,  et,  comme  c’est  un  insolent  qui  a manqué  sou- 
vent de  respect  au  Roi,  il  est  bon  que,  sans  manquer  à la 
considération  que  l’on  doit  à son  caractère,  il  fasse  le  voyage 
avec  peu  de  commodité,  et  qu’on  lui  fasse  croire  qu’on  le 
mène  au  Canada  ^ » 

Le  24  septembre,  le  Roi,  en  présence  du  P.  de  la 
Chaise  et  de  l’archevêque  de  Paris,  donna  ordre  au  Pro- 
cureur général  d’interjeter  appel’ au  futur  concile  de 
toutes  les  procédures  faites  ou  à faire  par  le  Pape  contre 
lui.  Nous  avons  trouvé  dans  les  papiers  de  Harlay  et  nous 
donnons  ci-après  une  pièce  dont  la  vue  nous  a causé  une 
vive  émotion.  Ce  sont  des  notes  abrégées,  des  mots  sans 
suite  tracés  par  le  Procureur  général  dans  la  chambre  de 
Louis  XIV,  où  il  était,  lui  quatrième,  avec  ce  prince,  son 
confesseur  et  l’archevêque  Harlay  de  Champvallon.  On 
croit,  en  lisant  cet  écrit,  assister  à cette  grave  délibéra- 
tion où  Louis  XIV,  trompé  par  les  directeurs  de  sa  con- 
science, commençait  un  schisme  que  son  bon  sens  et  sa 
piété  l’empêchèrent  de  consommer.  Toute  la  pièce  est  de 
la  main  de  Harlay  ; ce  qui  est  imprimé  en  lettres  italiques 
a été  écrit  en  présence  du  Roi,  sur  le  genou  peut-être,  ou 
sur  le  coin  d’une  table,  et  est  à peine  lisible.  Le  reste  a 
été  ajouté  par  le  Procureur  général,  dans  son  cabinet,  à 
loisir,  et  est  de  son  écriture  ordinaire. 

Mémoire  écrit  dans  la  chambrcv  du  Roi,  par  ordre  de  Sa 


* Histoire  de  Louvois,  ibid. 


m 


CIIAÏMTRK  NEUVIÈME. 


Majesté,  le  24  septembre  1688,  pour  recevoir  les  commande- 
ments sur  l’acte  qu’elle  m’a  ordonné  de  dresser*. 

Devant  M.  l'archevêque  deParis^  le  P.  de  la  Chaize. 

Porté  à M»  de  Louvois,  — Approuvé. 

Sujets  de  la  plainte,  régales,  franchises,  partialités,  envoyé 
lettre*. 

Par  respect  pour  r Eglise,  et  afin  que  le  Pape  ne  soit  en 
état  de  tomber  dans  les  excès  de  quelques-uns  de  ses  prédé- 
cesseurs. 

Précaution  ordinaire  de  droit  et  usage  ; France  et  Char- 
les VIL 

Protestation,  respect,  obédience  telle  qn  un  roi,  etc.  Tou- 
jours communion  sans  commerce,  quoi  qu'ils  fassent. 

Appel  concile  toutes  procédures  griefs  faits  et  à faire 
contre  les  droits,  royaume,  sujets. 

Style  : respect  Saint-Siège,  dignité  Pape.  Rien  que  les  faits 
nécessaires  et  contre  sa  personne.  Douleur  de  ces  remèdes 
publics*. 

L’acte  d’appel  fut  dresse  le 2 7 septembre.  On  demandait 
à Louis  XIV  d’aller  plus  loin,  d’assembler  les  notables,  de 
convoquer  un  concile  national.  Mais  le  Roi  s’arrêta  aussi- 
tôt qu’il  s’aperçut  qu’on  le  poussait  dans  la  voie  du 
schisme.  Il  permit  bien  à ses  magistrats  d’interjeter  cet 
appel  au  futur  concile,  mais  il  ne  demanda  pas  à un  seul 
cvèque  de  son  royaume  d’adhérer  à cet  acte  : il  voulut 
seulement  en  faire  lire  le  procès-verbal  devant  les  prélafs 
alors  présents  à Paris. 

* < Par  ordre  exprès  du  Roi,  el  de  concert  avec  le  prélat  (rarchevéque 
de  Paris),  M.  le  procureur  général  appela  au  futur  concile,  * etc.  {Mémoires 
de  [jC  Gendre,  p.  84.) 

’ Gda  est  une  allusion  ;i  la  lettre  royale  portéi;  par  un  envoyé  secret,  que 
le  Pape  refusa  de  recevoir. 

Mis.  HarlavS.  G.  1G8. 

« 
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Ces  évêques  se  tinrent  encore  cette  fois  sur  l’extrême  li- 
mite de  l’orthodoxie  ; mais  ils  ne  la  franchirent  pas,  et  leur 
conduite,  examinée  à Rome,  ne  parut  pas  mériter  les 
censures  ecclésiastiques.  L’un  d’eux,  M.  de  Forbin-Janson, 
ayant  été  présenté  pour  le  cardinalat,  le  conseil  du  Pape 
se  demanda  s’il  ne  s’était  pas  placé  sous  le  coup  de  la 
bulle  de  Pie  11  ; mais 

c<  On  passa  outre,  dit  un  écrit  italien  du  temps,  après 
avoir  pesé  chaque  ligne  et  chaque  mot  de  la  réponse 
faite  par  l’archevêque  dc( Paris,  d’où  l’on  conclut  que  les 
évêques  présents  n’avaient  nullement  adhéré  à l’aj)pel  ni 
approuvé  cet  acte  dont  ils  se  bornaient  à entendre  la 
lecture*.  » 

Le  clergé,  dit  Joseph  de  Maistre,  avait  fait  aussi  ses  ré- 
Hexions.  11  sonda  d'un  coup  d'œil  l’abime  qui  s’ouvrait.  11  fut 
sage;  il  se  borna  à remercier  trcs-humblement  Sa  Majesté  do 
l’honneur  qu’elle  avait  fait  à l’assemblée  en  lui  donnant  com- 
munication de  CCS  actes.  On  pourrait  encore  trouver  de  la 
faiblesse  et  même  de  la  servilité  dans  cette  réponse  des  évê- 
ques, qui  remerciaient  le  roi  de  l’honneur  qu’il  leur  faisait 
en  leur  communiquant  un  acte  exclusivement  relatif  à la  reli- 
gion, et  qui  ne  tendait  tout  au  plus  qu’à  faire  disparaître  l’É- 
glise visible.  Mais  cc  n’était  pas  le  temps  de  l’intrépidité  reli- 
gieuse et  du  dévouement  sacerdotal.  Louons  les  évêques  de 
ce  qu’avec  toutes  les  formes  extérieures  du  respect,  ils  surent 
néanmoins  amortir  un  coup  décisif  porté  à la  religion.  Au 
défaut  d’un  rempart  pour  amortir  le  boulet,  le  sac  de  laine  a 
son  prix*. 

Le  représentant  du  Pape. en  France  était  en  butte  aux 

‘ Dibl.  iinp.  Ms.  ilal.  090. 

De  l'Église  gallicane^  liv.  il,  cbap.  vu. 
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plus  indignes  Irai lements.  Ambassadeur  du  Saint-Siège  et 
accepté  comme  tel  par  Louis  XIV,  fidèle  à scs  devoirs  en- 
vers les  deux  souverains,  il  avait  droit  à tous  les  respects 
de  la  cour  de  France.  Il  n’en  était  pas  de  lui  comme  de 
Lavardin,que  Louis  XIV,  en  violation  du  droit  des  gens, 
avait  voulu  imposer  au  Saint-Siège,  et  qui  n’avait  jamais 
été  admis  par  le  Pape.  On  a vu  plus  haut  les  procédés  de 
Croissy,  ministre  des  affaires  étrangères,  envers  le  nonce. 
Dès  que  l’appel  au  futur  concile  fut  résolu,  le  Roi  le  fit 
garder  à vue  plus  étroitement,  et  ordonna  même  qu’on 
affectât  envers  lui  le  dernier  mépris.  Le  marquis  de  Sei- 
gnclay  écrivait  de  sa  part  au  lieutenant  de  police  : 


Le  28  août. 

Sa  Majesté  m’ordonne  de  vous  écrire  de  charger  ceux  qui 
ont  soin  de  l’observer,  de  redoubler  leur  attention  sur  toutes 
ses  démarches;  en  cas  qu’il  se  mît  en  état  de  s’en  aller.  Sa 
Majesté  veut  qu’il  soit  arrêté. 


Le  8 octobre. 

Le  Roi  a nommé  un  de  ses  gentilshommes  ordinaires  pour 
demeurer  à l’avenir  près  de  M.  le  nonce,  et  rendre  compte  de 
sa  conduite.  Sa  Majesté  veut  qu’on  continue  à observer  la 
maison  toutes  les  nuits,  et  que  ceux  qui  seront  préposés  pour 
cela  voient  tous  ceux  qui  entreront  et  sortiront,  et  qu’ils  les 
obligent  à se  faire  connaître,  ce  qu’ils  doivent  faire  sans 
prendre  de  mesure  pour  empêcher  que  M.  le  nonce  sache  ; 
qu’on  l’observe  soigneusement. 

• » 

Le  20  noTembre. 

Si,  pour  plus  grande  sûreté,  il  est  besoin  de  mettre  unar- 
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cher  à la  porte  de  sa  chambre,  il  n’y  a rien  qui  doive  vous 
empêcher  de  le  faire*. 

Le  scandale  était  grand  dans  toute  la  chrétienté.  Les 
bruits  les  plus  sinistres  se  répandaient  partout. 

En  France,  le  zèle  des  légistes  eut  besoin  d’être  con- 
tenu sévèrement.  En  efîet.  Talon  et  ses  collègues  de 
Paris  trouvèrent  en  province  des  imitateurs  dangereux, 
qui  allèrent  jusqu’à  proclamer  dans  des  discours  publics 
que  Louis  XIV  était  le  chef  vinble  de  F Église  gallicane, 
ainsi  que  l’atteste  une  lettre  curieuse  de  Louvois  adressée 
à l’intendant  Foucault,  le  4 décembre  1688. 


A Versailles. 

Le  Roi  a été  informé  que  le  lieutenant  général  du  prési- 
dial de  Poitiers  a dit  dans  sa  harangue,  à la  rentrée  du  palais, 
que  c’est  un  fait  constant  en  France  que  Sa  Majesté  est  le 
chef  visible  de  l’Église  gallicane  ; et,  parlant  du  Pape,  que  le 
saint  pontife  n’avait  retenu  de  la  sainteté  de  saint  Pierre  que 
le  nom  de  saint.  I/intcntion  de  Sa  Majesté  est  qu’en  cas  que 
ce  que  je  vous  mande  soit  véritable,  vous  lui  fassiez  entendre 
en  particulier  qu'il  doit  s’abstenir  de  pareils  discours  à l’ave- 
nir ; et,  si  cela  n’était  pas,  je  vous  supplie  de  me  mettre  en 
état  d’en  rendre  compte  au  Roi  *. 

En  Angleterre,  la  traduction  anglaise  de  l’arrêt  du  parle- 
ment de  Paris  et  celle  du  plaidoyer  de’  l’avocat  général  Talon 
qui  l’avait  précédé,  firent  croire  que  la  France  était  sur  le 
point  de  se  séparer  du  Saint-Siège,  et  cette  opinion  y prit 
assez  de  consistance  pour  que  Louis  XIV  se  crût  obligé  de  la 
faire  contredire  solennellement  à Londres  par  son  ambassa- 

* Depping,  1. 11,  p.  .581  et  s. 

"^Mémoires  de  Nicolas  Fouc^iuU,  p.  541.  — Coll,  des  Documents 
inédits.  * 
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dcur  qui  demanda  et  obtint  la  suppression  de  cette  traduc- 
tion. 

Le  roi  de  France  avait  e.spéré  soulever  Topinion  pu- 
blique contre  le  Saint-Siège.  Indépendamment  des  li- 
belles qu’il  payait  et  faisait  répandre  dans  toute  l’Europe, 
il  donna  une  publicité  retentissante  à un  manifeste  ré- 
digé à Versailles  sous  la  forme  d’une  lettre  adressée  par 
lui-mémo  au  cardinal  d’Estrées,  et  que  ce  dernier  dut 
communiquer  à la  cour  de  Rome.  Le  Pape  ne  craignit  pas 
de  plaider  sa  cause  devant  les  mêmes  juges.  Par  ses 
ordres,  mais  sans  signature  officielle,  un  mémoire  com- 
posé en  ilalien  et  traduit  en  français  répondit  point  par 
point  au  manifeste  de  Louis  XIV.  Voici  cette  pièce  qui  fut 
recherchée  si  activement  par  la  police  que  nous  n’en 
avons  pas  rencontré  un  seul  exemplaire  imprimé.  C’est 
un  résumé  énergique  des  griefs  que  le  Saint-Siège  avait 
contre  le  roi  de  Fi’ance,  et  une  grave  et  triste  protestation 
du  bon  droit  désarmé  contre  l’injuslice  et  la  force.  Leib- 
niz lui-même  a constaté  le  succès  de  cette  réponse  : « Le 
public,  dit-il,  a été  satisfait  de  ce  qu’on  a répondu  à 
Rome  à la  lettre  au  cardinal  d’Estrées*.  » 


Réflexions  pour  servir  de  réponse  sur  la  lettre  en  forme  de 

MANIFESTE  QUE  M.  LE  CARDINAL  d’EsTRÉES  DISTRIBUE.  Tra- 

duites de  ritalien. 


Si  le  Roi  T rès-Chrélien  avait  été  bien  informé  de  la  vérité, 
et  que  les  choses  ne  lui  eussent  pas  été  représentées  autrement 


• Élal  du  Saint-Siège  cl  de  la  cour  de  Benne,  Cologne,  chez  Marteau, 
l.  Il,  p.  15.  — J.  de  Matslre,  De  l'Église  gallkane,  iiv.  U,  chap.  v. 

* Œuvres,  I.  III,  p.  152,  édit.  Foucher  deCareil. 
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(lu’clles  ne  sont,  par  des  gens  pleins  de  passion  et  peu  aflec- 
tionnés  à sa  véritable  gloire,  il  ne  serait  pas  j)ossible  que  Sa 
Majesté  eût  jamais  donné  entrée  dans  son  esprit  et  dans  son 
cœur  à des  sentiments  tels  que  sont  ceux  de  la  lettre  en 
forme  de  manifeste  que  M.  le  cardinal  d’Estrées  a lue  au  Pape 
cl  qu’il  continue  de  distribuer  aux  cardinaux  d’une  manière 
(ju’on  pourrait  qualilier  de  séditieuse.  Et  à dire  le  vrai,  c’est 
une  chose  qui  doit  paraître  assez  surprenante  qu’un  cardinal 
de  la  sainte  Église  romaine,  si  étroitement  obligé  par  ser- 
ment à en  défendre  la  dignité  et  les  droits,  ait  pu  se  résoudre 
en  cette  occasion  à faire  la  fonction  de  héraut  contre  elle,  et 
donner  lieu  par  là  de  le  soupçonner  d’avoir  voulu  troubler  la 
joie  que  Sa  Sainteté  et  toute  celle  cour  venaient  de  recevoir 
par  la  nouvelle  de  la  prise  de  Belgrade,  et  faire  comme  une 
espèce  de  diversion  en  faveur  des  Turcs  par  la  publication  de 
celte  lettre,  qui  se  trouve  datée  du  même  jour  que  celte  im- 
portante place  a été  soumise  aux  armes  chrétiennes. 

Ces  sentiments  paraissent  d’autant  mieux  fondés  que  tout 
le  monde  est  témoin  que  le  Pape,  depuis  le  commencement 
de  son  pontificat,  n’a  cessé  de  se  conduire  comme  un  véritable 
père  commun  envers  tous  les  princes  chrétiens,  et  spéciale- 
ment à l’égard  de  la  France,  n’ayant  point  manqué,  toutes 
les  fois  que  sa  conscience  lui  a permis,  de  donner  à Sa  Ma- 
jesté Très-Chrétienne  des  marques  très-elTectives  de  Pestime 
particulière  et  de  l’affection  paternelle  qu’il  a toujours  eue 
pour  elle,  comme  il  serait  aisé  de  le  montrer  en  rapportant 
un  grand  nombre  de  grâces  qu’il  lui  a successivement  ac- 
cordées. 

Ainsi,  loin  que  Sa  Sainteté  ait  jamais  témoigné  la  moindre 
aversion ’ou  fait  la  moindre  chose  qui  pût  donner  un  juste 
sujet  au  Boi  Très-Chrétien  de  s’offenser  de  sa  conduite,  c’est 
plutôt  elle  qui  a tout  sujet  de  se  plaindre  de  tant  d’injures  et 
de  violences  (ju’il  lui  a fallu  souffrir  jusqu’à  présent  de  la  part 
de  la  France,  presijue  dans  toutes  les  affaires  où  le  Saint- 
Siège  est  obligé  de  prendre  part.  Il  serait  trop  long  d en  faire 
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un  dénombrement  exact.  On  se  contentera  d’en  rapporter  les 
principales. 

\ 

1.  Sa  Majesté  Tres-Chrélienne , de  sa  seule  autorité,  a 
étendu  la  régale  sur  plus  de  la  moitié  de  l’Église  de  son 
royaume,  contre  la  disposition  expresse  du  second  concile 
général  de  Lyon  et  la  possession  immémoriale  de  ces  Églises, 
confirmée  et  autorisée  par  les  ordonnances  des  rois  scs  pré- 
décesseurs, par  les  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  par  les  re- 
gistres de  la  Chambre  des  comptes  et  par  le  sentiment  uni- 
versel des  plus  célèbres  jurisconsultes  français. 

2.  On  a entrepris  d’assujettir  aux  nominations  royales  le 
monastère  de  Charonne,  ceux' des  Urbanistes  et  plusieurs  au- 
tres, quoique,  par  leur  institut  et  selon  le  droit  commun,  les 
supérieures  y fussent  électives  et  même  triennales;  ce  qui  a 
été  cause,  d’une  pc^rt,  qu’on  a entièrement  détruit  la  maison 
de  Charonne  et  dispersé  les  religieuses  en  d’autres  monas- 
tères pour  s’être  pourvues  par-devers  le  Saint-Siège  ; et,  de 
l’autre,  qu’on  a introduit  de  force  et  à main  armée  dans  la 
plupart  des  maisons  des  Urbanistes  des  religieuses  ambi- 
tieuses en  qualité  d’abbesses  nommées  par  le  Hoi;  ce  qui  a 
causé  une  extrême  confusion  et  un  très-grand  scandale. 

3.  On  s’est  efforcé  de  s’emparer  de  cinq  abbayes  de  la  con- 
grégation de  Chezal-Ilcnoît,  pour  les  donner  en  commende, 
quoiqu’ils  fussent  unis  à la  congrégation  de  Saint-Maur,  qui 
est  en  possession  depuis  longtemps  par  l’autorité  du  Saint- 
Siège  et  du  consentement  des  Rois  Très-Chréliens. 

4.  Par  un  simple  arrêt  du  Conseil  et  une  déclaration  du 
Roi,  on  a réuni  à l’hôpital  des  Invalides  de  Paris  les  revenus 
de  plusieurs  maisons  religieuses  de  l’ordre  de  Saint-Lazare  et 
ceux  d’un  très-grand  nombre  d’hôpitaux  établis  dans  tous  les 
diocèses  du  royaume,  quoique  ces  biens  fussent  destinés  pour 
le  soulagement  des  pauvres  des  lieux,  selon  la  volonté  des 
fondateurs  et  les  propres  tenues  des  fondations  autorisées  par 
les  évêques  et  confirmées  par  les  décrets  apostoliques. 
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5.  On  a empêche  les  évêques  de  France  d’écrire  au  Pape  et 
do  recourir  au  Saint-Siège  sur  des  matières  de  doctrine  et  qui 
regardaient  la  religion,  selon  qu’ils  sont  obligés  par  la  su- 
bordination hiérarchique  et  qu'ils  Font  de  tout  temps  pra- 
tiqué. 

6.  On  a laissé  vaquer  longues  années  l’abbaye  de  Cluny 
chef  d’ordre  et  relégué  l’abbé  canoniquement  élu,  afin  de  la 
faire  tomber  en  commende  en  obligeant  d’auloritc  absolue  les 
religieux  à choisir  M.  le  cardinal  de  Bouillon,  qui  s'en  est  mis 
en  possession  sans  avoir  pu  obtenir  la  confirmation  et  les 
bulles  de  Sa  Sainteté. 

7.  On  a traité  très-indignement. le  corps  de  feu  M.  Varesc, 
nonce,  le  laissant  plusieurs  jours  sans  sépulture  parce  qu'on 
prétendait  qu’il  était  sujet  aux  droits  parocliiaux,  bien  que 
ce  prélat  fût  archevêque,  et  qu’en  qualité  de  nonce  il  repré- 
sentât le  Souverain  Pontife. 

8.  On  refusa  d’admettre  à l’audience  M.  Lauri,  qui  était 
demeuré  à Paris,  en  qualité  de  ministre  de  la  nonciature,  et 
il  ne  put  obtenir  de  M.  de  Croissy,  secrétaire  d’Élat,  le  même 
traitement  qu’on  ne  refuse  pas  aux  envoyés  des  moindres 
princes. 

9.  On  a dépouillé  feu  M.  l’évêque  de  Pamiers  des  revenus 
de  son  évéché  parce  qu’il  défendait  la  liberté  canonique  de 
son  église  contre  l’usurpation  de  la  régale  ; et,  après  sa 
mort,  on  a persécuté  à toute  outrance  les  chanoines  réguliers 
de  l’église  cathédrale  et  un  très-grand  nombre  d’ecclésias- 
tiques de  piété  et  de  mérite  du  même  diocèse,  les  emprison- 
nant, les  reléguant  et  leur  faisant  souffrir  toutes  sortes  de 
mauvais  traitements,  tant  parce  qu’ils  ont  refusé  d’acquiescer 
à l’introduction  de  la  régale,  que  parce  qu’ils  n'ont  point 
voulu  reconnaître  les  grands  vicaires  schismatiques  que  l’ar- 
chevêque de  Toulouse  avait  entrepris  de  nommer  pendant  la 
vacance  du  siège,  au  préjudice  des  grands  vicaires  canoni- 
quement élus  par  le  chapitre  et  confirmés  par  le  Saint-Siège, 
et  l’on  en  est  venu  à un  tel  excès  qu’on  a donné  arrêt  de  mort 
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conlro  le  P.  Cerles,  l’im  des  grands  vicaires,  et  qu’on  Ta 
exécuté  publiquement  en  effigie,  revêtu  de  son  habit  de  cha- 
noine et  de  religieux. 

10.  On  refusa  à Nimcgiie  d’exprimer  dans  le  traité  de  paix 
qu’il  s’était  fait  par  la  médiation  du  Pape,  sous  prétexte  que 
dans  la  commission  du  nonce  on  s’élait  servi  selon  le  style  et 
l’usage  ordinaire  des  termes  ulrumque  regem^  sans  distin- 
guer le  roi  de  France  de  celui  d’Espagne,  encore  qu’on  n’eût 
point  fait  celte  difiiculté  à Pégard  des  ambassadeurs  d’Angle- 
terre qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas  ; et  qu’ensuite,  lors- 
qu’il fallut  signer  le  traité  chez  les  ambassadeurs  des  Etals 
généraux  de  Hollande,  on  convint  de  choisir  une  salle  telle- 
ment disposée  pour  les  portes  et  les  sièges  qu'il  ne  parût  point 
que  l’une  des  couronnes  eût  été  préférée  à l’autre. 

11.  On  a usé  de  représailles  sur  les  biens  du  Comtat  d’Avi- 
gnon, parce  que  le  vice-légat,  selon  l’ancien  usage  qui  s’ob- 
serve en  ce  pays-là,  avait  pris  par  droit  de  spolium  les 
biens  meubles  que  l’évêque  de  Saint-Paul-Trois-Chàteaux  avait 
laissés  dans  l’étendue  du  Comtat, 

12.  On  n’a  point  fait  rendre  les  baniucs  enlevées  par  des 
corsaires  au  commandant  de  vaisseaux  français  sur  les  côtes 
d’Italie  et  à la  vue  des  forteresses  de  l’État  ecclésiastique,  non 
pas  même  celles  qui  appartenaient  à des  .sujets  de  Sa  Sainteté, 
quelque  instance  qu’elle  en  ait  fait  faire,  en  même  temps  qu’on 
a fait  rendre  celles  qui  appartenaient  aux  États  de  Venise  et 
de  Gènes. 

15.  Ou  a refusé  des  passeports  pour  des  vaisseaux  de  Hol- 
lande chargés  de  grains  qui  venaient  en  un  temps  de  cherté 
pour  le  secours  de  la  ville  de  Rome,  en  prétendant  que  c’était 
aux  Hollandais  à les  demander. 

14.  Dans  le  premier  accommodement  avec  la  République 
de  Gênes,  ou  affecta  de  déclarer  que  ce  n’était  point  en  con- 
sidération du  Pape  qu’on  le  faisait,  quoique  Sa  Sainteté  s’en 
lût  entremise. 

15.  Eu  1682,  on  convoqua  l’assemblée  du  clergé  à Paris, 
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après  avoir  pris  pour  cela  les  voies  et  les  mesures  que  tout  le 
monde  sait,  dans  laquelle  on  fit  deux  choses  : l’une  de  faire 
céder  au  Roi  la  régale  sur  les  provinces  qui  n’y  avaient  jamais 
été  sujettes,  quoique  cette  cause,  étant  une  de  celles  qu’on 
appelle  majeures,  fût  réservée  au  Saint-Siège,  et  qu’elle  lui 
fût  encore  dévolue  par  les  appels  de  MM.  les  évêques  d’Alet  et 
de  Parniers;  l’autre  fut  de  publier  les  Quatre.  Propositions  sur 
la  puissance  ecclésiastique  qui  sont  si  injurieuses  au  Saint- 
Siège,  et  de  les  faire  ensuite  autoriser  par  un  édit  du  Roi,  qui 
ordonne  à tous  ses  sujets  de  les  recevoir  et  de  les  embrasser, 
ce  qui  est  une  entreprise  nouvelle  et  sans  exemple  , et  qui  a 
eu  jiisques  ici  des  suites  Irès-fàclicuses. 

16.  On  a vu  paraître  divers  livres  pleins  de  propositions  con- 
traires à rautorilé  du  Saint-Siège  et  de  discours  injurieux  à 
Sa  Sainteté,  dont  quelques-uns,  comme  ceux  de  Maimbourg, 
du  P.  Alexandre  et  autres,  sont  dédiés  au  Roi  et  imprimés  à 
Paris  avec  privilège.  On  a de  plus  soutenu  solennellement  en 
Sorbonne  une  thèse  dédiée  au  Roi  par  le  recteur  de  l’Univer- 
sité et  au  nom  même  de  l’üniversité  , quoiqu’elle  n’y  eût  pas 
consenti  ; dans  laquelle  on  combattait  les  droits  et  rautorilé 
du  Pape,  et  l’on  eut  même  la  hardiesse  d’attacher  une  de  ces 
thèses  à la  porte  du  nonce. 

17.  On  a supprimé  par  un  simple  arrêt  du  Conseil  la  con- 
grégation des  filles  de  l'Enfance  de  Notre-Seigneur  Jésus- 
Christ  fondée  par  madame  de  Mondonville,  quoique  leur  in- 
stitut eût  été  approuvé  depuis  plus  de  vingt  ans  par  les  ordi- 
naires des  lieux  et  autorisée  par  un  décret  du  Saint-Siège.  Et 
dans  rc.\éculion  de  cet  arrêt  on  a commis  des  violences  et  des 
injustices  inouïes  contre  ces  filles. 

18.  Sa  Majesté  s’est  attribué  la  nomination  de  l’abbaye  de 
Mnrhach  et  de  plusieurs  autres  abbayes  et  monastères  de  l’Al- 
sace, en  ôtant  aux  religieux  la  liberté  des  élections , contre  la 
disposition  expresse  de  la  paix  de  Munster,  et  forçant  ceux  de 
Murbach  à postuler  un  ecclésiastique  non  régulier  qui  s’en  est 
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mis  en  possession  sans  aucune  bulle  ni  conürmation  du 
Saint-Siège. 

19.  M.  Ranucci  étant  allé  en  France  nonce  extraordinaire 
pour  porter  les  langes  bénits  au  premier  fils  de  Mgr  le  Dau- 
phin, selon  la  réquisition  qu*en  avait  faite  M.  le  cardinal 
d’Estrées  de  la  part  de  Sa  Majesté,  on  ne  lui  fit  point  rendre 
les  honneurs  accoutumés  à Marseille  ni  dans  les  autres  villes 
de  son  passage,  et,  lorsqu’il  fut  arrivé  à Orléans,  on  l'y  retint 
assez  longtemps  comme  dans  une  espèce  de  prison  sans  lui 
permettre  de  passer  à Paris  ni  d'aller  trouver  la  cour,  y ayant 
toujours  cependant  auprès  de  lui  des  personnes  pour  observer 
toutes  scs  démarches. 

20.  On  a fait  sortir  de  Rome  et  ensuite  relégué  en  Breta- 
gne M.  l'abbé  Servien,  quoiqu’il  fût  actuellement  au  service 
du  Pape,  qui  le  prit  au  commencement  de  son  pontificat  pour 
être  l’un  de  ses  camériers  secrets  du  nombre  de  ceux  que  l’on 
appelle  participants  : en  quoi  Sa  Sainteté  crut  faire  une  chose 
qui  agréerait  au  Roi  Très-Chrétien. 

21.  On  a souvent  arreté  et  maltraité  les  courriers  dépêchés 
de  la  secrétairerie  d’Êtat  de  Sa  Sainteté  pour  l'Espagne  et  dans 
le  Comtal  d’Avignon  ; on  a empêché  qu’on  ne  continuât  d’en- 
voyer un  homme  de  pied  pour  porter  les  lettres  jusqu'à  Nice 
comme  on  avait  fait  par  le  passé,  ce  qui  était  une  grande 
commodité  pour  tout  le  pays. 

22.  Enfin,  M.  de  Lavardin  étant  parti  de  Paris  nonobstant 
toutes  les  remontrances  et  les  protestations  du  nonce , est 
entré  à Rome  à main  armée  comme  dans  une  ville  de  con- 
quête, s’est  emparé  du  prétendu  quartier  et  s’y  maintient  jus- 
qu'à présent  par  voie  de  fait,  en  foulant  aux  pieds  rc.vcom- 
munication  qu’il  a encourue.  A quoi  il  faut  ajouter  le  plai- 
doyer de  l'avocat  général  Talon,  l’appel  du  Procureur  général 
au  futur  concile,  l’arrêt  du  Parlement  et  tant  d'écrits  impies 
et  insolents  imprimés  et  affichés  jusque  dans  Rofne,  par  un 
mépris  ])ublic  du  respect  dû  à Sa  Sainteté  et  au  Saint-Siège 
apostolique. 
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Voilà  une  partie  dos  injustices  et  des  violences  commises 
de  la  part  de  la  France  contre  la  dignité  du  vicaire  de  Jésus- 
Christ  et  la  liberté  de  l’Église,  qui  n’ont  point  été  capables 
d’altérer  les  bonnes  dispositions  du  Pape,  ni  d’eiîacer  de  son 
cœur  les  sentiments  de  père  commun,  comme  toute  la  terre 
Ta  pu  remarquer,  en  ce  qu’il  n’a  jamais  voulu  entrer  en  au- 
cune ligue,  ni  cesser  de  procurer  de  tout  son  pouvoir  la  con- 
servation de  la  paix  générale  et  la  satisfaction  particulière  de 
Sa  Majesté  Très-Chrétienne,  soit  dans  le  dernier  accommode- 
ment de  la  république  de  Gènes,  soit  sur  la  trêve  accordée  à 
l’Empire,  soit  dans  le  traité  fait  avec  l’Espagne  sur  les  diffé- 
rends'arrivés  à Cadix. 

On  laisse  après  cela  à juger  si  ce  n’est  pas  le  Pape  qui  a tout 
sujet  de  se  plaindre  de  la  conduite  de  la  France  à son  égard  ; 
mais  on  a cru  qu’il  serait  bon  d’ajouter  encore  quelques  obser- 
vations pour  achever  de  répondre  à divers  points  de  la  lettre 
dont  il  s’agit. 

1.  11  paraît,  par  toute  la  conduite  qu’a  tenue  M.  le  cardi- 
nal d’Estrées  depuis  son  arrivée  à Rome,  qu’il  n’y  avait  pas 
été  envoyé  pour  accommoder  l’affaire  de  la  régale  d’une  ma- 
nière juste  et  raisonnable,  mais  plutôt  pour  seconder  les  inté- 
rêts et  les  vues  de  la  cour  de  France,  n’ayant  jamais  allégué 
que  des  raisons  chimériques  et  mai  fondées  pour  autoriser 
l’extension  de  ce  droit  fait  par  la  seule  autorité  royale,  au  lieu 
que  les  traités  et  les  écrits  qui  ont  paru  pour  la  défense  du 
droit  de  l’Église  sont  si  solides  et  convaincants,  que  personne 
n’a  pu  jusqu'ici  y faire  aucune  réponse  pertinente. 

2.  Ce  n’est  pas  le  Pape  qui  ne  veut  pas  d'accommodement 
avec  le  Roi,  mais  c’est  Sa  Majesté  qui  n’en  veut  point  qu’aux 
conditions  qu’elle-mémc  a prescrites , c’est-à-dire  en  mainte- 
nant l’extension  de  la  régale  et  les  autres  entreprises  faites 
contre  le  droit  et  la  liberté  des  Églises. 

3.  C’est  avec  justice  et  fondement  qu’entre  un  grand  nom- 
bre d’ecclésiastiques  nommés  par  le  Roi  aux  évêchés  vacants. 
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Sa  Sainteté  a refusé  et  refuse  encore  d’admetlre  ceux  qui  ont 
été  de  l’Assemblée  de  4082,  pour  avoir,  contre  leur  devoir  et 
sans  aucune  autorité  légitime,  concouru  à confirmer  l’exten- 
sion de  la  régale  et  à établir  une  doctrine  telle  que  celle  des 
Quatre  Propositions,  étant  certain  que  de  droit  commun  et  par 
les  termes  exprès  du  Concordat  c’est  au  Pape  à juger  de  la 
capacité  et  des  qualités  des  sujets  présentés  par  Sa  Majesté. 

4.  Il  n’est  pas  possible  que  ces  mêmes  ecclésiastiques  soient 
aussi  propres  qu’on  les  représente  dans  cette  lettre  pour  tra- 
vailler à l’instruction  et  à la  conversion  des  hérétiques,  ayant 
paru  si  mondains  et  si  courtisans,  qu’ils  n’ont  point  fait  dif- 
ficulté d’abandonner  les  droits  et  les  libertés  de  l’Église  et  de 
se  soulever  contre  leur  chef,  lorsqu’il  ne  faisait  que  défendre 
CCS  mêmes  droits  et  ces  mêmes  libertés.  Ainsi,  ni  les  anciens 
ni  les  nouveaux  catholiques  ne  sauraient  s’offenser  de  ce 
qu’on  leur  refuse  leurs  bulles  ; mais  il  n’y  aura,  au  contraire, 
personne  qui  n’ait  été  scandalisé  de  ce  que,  oubliant  ce  qu’ils 
devaient  à Dieu  et  à leur  conscience,  ils  ont  suivi  aveuglément 
les  intérêts  et  les  passions  de  la  cour,  jusqu’à  concourir,  dans 
cette  assemblée,  à la  publication  d’une  doctrine  si  injurieuse 
au  Saint-Siège  et  si  contraire  à celle  qui  s’enseigne  généra- 
lement dans  l’Église  aussi  bien  qu’aux  sentiments  des  légi- 
times assemblées  du  clergé,  sans  qu’ils  aient  voulu  jusqu’ici 
reconnaître  leur  faute  ni  en  faire  aucune  siitisfaction,  et  tout 
cela  sous  le  pontificat  d’un  Pape  que  son  zèle,  son  désintéres- 
sement et  ses  autres  grandes  vertus  ont  rendu  recommanda- 
bles même  aux  ennemis  de  l’Église,  et  qui  n’est  inquiété  et 
travaillé  que  parce  qu’il  persiste  à défendre  constamment  le 
droit  et  la  liberté  de  l’Église. 

5.  Le  vrai  moyen  de  ramener  dans  le  sein  de  l’Lglise  les 
hérétiques  et  d’y  conserver  ceux  qui  y sont  rentrés  n’est  pas 
que  le  Pape  se  désiste  de  défendre  la  liberté  canonique  et  les 
droits  des  Églises,  mais  bien  que  la  cour  de  France  cesse  ses 
violences  et  ses  entreprises  en  se  rendant  aux  remontrances  de 
Sa  Sainteté  et  en  faisant  voir  aux  hérétiques  par  son  exemple 
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qu’elle  reconnaît,  non  de  paroles  et  par  grimaces,  mais  en 
vérité  et  par  les  effets,  la  primauté  de  juridiction  que  Jésus- 
Christ  a laissée  à saint  Pierre  et  à ses  successeurs. 

6.  Ce  n’a  point  été  par  aucune  aversion  que  le  Pape  a re- 
fu.sé  d’admettre  à l’audience  riionnne  (jue  Sa  Majesté  avait  en- 
voyé en  dernier  lieu,  |uii.squc  Sa  Sainteté  lui  lit  dire  (ju’il  pou- 
vait communiquer  sa  commission  à M.  le  cardinal  Cibo,  son 
premier  ministre  et  secrétaire  d’Etat  ; en  (juoi  elle  n’a  fait  que 
suivre  ce  qui  se  pratique  communément  à la  cour  de  France, 
où  on  ne  permet  à (pii  que  ce  soit  de  s’adresser  au  Roi  im- 
médiatement et  avant  d’avoir  conféré  avec  le  ministre  on 
secrétaire  d’Etat.  Mais  de  plus,  la  plainte  (ju’on  fait  à cet 
égard  et  sur  laquelle  on  appuie  si  fort  dans  cette  lettre,  est 
d’autant  plus  mal  fondée,  que  dans  le  dilîérend  qui  survint 
à l’occasion  de  M.  de  Cré(pii,  Sa  Majesté  ne  voulut  point  re- 
cevoir une  lettre  que  le  pape  Alexandre  VII  lui  avait  écrite  de 
sa  propre  main,  cl  qu  elle  n’a  fait  aucune  réponse  an  bref 
que  Sa  Sainteté  lui  a adressé  sur  l’affaire,  de  la  régale,  il 
y a plus  de  huit  ans.  Outre  (jue  .M.  Ranucci,  nonce,  est 
actuellement  exclu  de  tout  commerce,  non-seulement  avec 
la  cour,  mais  avec  toute  autre  sorte  de  personnes,  ceux 
mêmes  qui  avaient  accoutumé  de  le  voir  auparavant  n’osant 
plus  venir  chez  lui  de  crainte  d’offenser  la  cour. 

7.  Pour  le  nommé  Carlo  Cavari,  on  n’a  dû  le  regarder  à la 
cour  de  France  que  comme  un  homme  sans  aveu  et  un  impos- 
teur, après  la  déclaration  que  le  nonce  de  Sa  Sainteté  en  a 
faite  diverses  fois  à M.  de  Croissy,  secrétaire  d’Etat. 

8.  Le  traité  jlc  Pise,  loin  de  donner  la  moindre  couleur  à 
la  prétention  du  quartier,  la  détruit  absolument,  comme  on 
l’a  montré  très-clairement  dans  des  écrits  imprimés  qui  sont 
entre  les  mains  de  tout  le  monde,  et  qui  ont  été  reçus  avec 
un  applaudis.scment  général. 

9.  Pour  être  ambassadeur,  il  ne  suffit  pas  d’être  envoyé 
par  un  prince,  mais  il  faut  de  plus  être  reçu  en  cette  qualité 
par  le  prince  vers  lequel  on  est  envoyé,  ce  qui  est  un  prin- 
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cipc  établi  par  le  droit  des  gens  et  enseigné  par  tous  les  au- 
teurs qui  ont  écrit  sur  cette  matière.  Ainsi  non>sculement  Sa 
Sainteté  n’a  rien  fait  contre  l’ordre  en  refusjant  Taudience  à 
M.  de  Lavardin,  mais  elle  a témoigné  une  extrême  patience 
en  souffrant  qu’il  soit  entré  è main  armée  dans  sa  ville  capi- 
tale, ce  qui  n’a  peut-être  jamais  eu  d’exemple  parmi  les  na- 
tions les  plus  barbares  ; qu’il  se  soit  emparé  par  voie  de  fait 
du  prétendu  droit  de  quartier,  et  qu’il  s’y  maintienne  de 
même  jusqu’à  présent  par  une  insulte  manifeste  à la  souve- 
raineté du  Pape  et  un  mépris  scandaleux  des  censures  de 
l’Eglise  ; et  de  prétendre,  comme  on  fait  dans  la  lettre,  qu’en 
cela  c’est  le  Roi,  et  non  pas  le  Pape  qui  a sujet  de  se  plaindre, 
c’est  changer  la  raison  et  vouloir  se  mettre  au-dessus  du  ju- 
gement de  tous  les  hommes. 

40.  Gomment  aurait-on  pu  supposer  que  le  marquis  de 
Lavardin,  venant  ainsi  contre  le  gré  du  Pape  et  à main  armée, 
usurper  le  prétendu  droit  de  quartier,  avait  des  ordres  pour 
rétablir  une  bonne  correspondance  entre  Sa  Sainteté  et  le  Roi 
Très-Chrétien.  Et  n’y  avait-il  pas  plutôt  lieu  de  croire  que  son 
dessein  était  de  forcer  le  Pape  par  scs  vexations  à accepter 
telles  conditions  qu’il  plairait  au  Roi,  son  maître,  de  prescrire 
sous  le  spécieux  prétexte  de  rétablir  une  bonne  paix  entre  Sa 
Majesté  et  le  Saint-Siège. 

44.  Quant  à l’affaire  de  Cologne,  le  Pape  en  accordant  au 
prince  Clément  de  Bavière  l’éligibilité  pour  cet  archevêché  et 
électorat  vacant  par  la  mort  du  dernier  électeur,  n’a  en  vue 
que  le  bien  public  et  joint  les  mérites  des  ducs  de  Bavière  scs 
aïeux,  et  ceux  que  l’électeur  son  frère  s’est  acquis  et  s’acquiert 
journellement  j»ar  scs  victoires  contre  les  Turcs.  En  quoi  Sa 
Sainteté  n’a  fait  que  marcher  sur  les  pas  des  Papes  ses  prédé- 
cesseurs qui  ont  souvent  accordé  de  semblables  grâces  et  en- 
core de  plus  grandes,  même  à l’instance  des  rois  de  France  et 
de  princes  moins  favorables  et  moins  âgés  que  le  prince  Clé- 
ment. Que  si  Sa  Saintelé  a ensuite  confirmé  l’élection  du 
même  prince,  ce  n’a  été  qu’une  justice  qu  elle  lui  a rendue 


» 


LUTTE  DU  ROI  ET  DU  PAPE. 


427 


après  que  l’affaire  a été  soigneusement  examinée  et  décidée 
tout  d’une  voix  par  la  congrégation  consistoriale.  Â quoi  il 
faut  ajouter  qu’on  ne  voit  pas  de  quel  droit  le  Roi  Très-Chré- 
tien se  rend  partie  à cette  affaire,  où  il  s’agit  de  pourvoir  à 
un  archevêché  d’Allemagne,  à un  électorat  de  l’Empire,  ce 
, qui  ne  peut  dépendre  que  du  Pape  cl  de  l’Empereur,  puisque, 

‘ après  que  l’élu  a été  confirmé  par  le  Saint-Siège,  c’est  à l’Em-  * 
pereur  à lui  donner  l’investiture  de  la  principauté  temporelle 
et  à l’admettre  dans  le  collège  électoral,  c’est-à-dire  à le  faire, 
l’un  de  scs  principaux  ministres  et  officiers,  avec  l’autorité  et 
le  pouvoir  non-seulement  de  concourir  à l’élection  d’un  nou- 
. vel  empereur,  mais  encore,  si  le  cas  y échet,  de  veiller  sur  la 
conduite  même  de  Sa  Majesté  Impériale  et  d'avoir  une  grande 
part  dans  toutes  les  affaires  qui  concernent  l’Empire. 

12.  Pour  le  différend  de  la  succession  Palatine,  Sa  Sainteté 
à bien  souhaité  qu’il  se  pût  terminer  à l’amiable,  mais  elle  n’a 
point  cherché  à en  être  le  médiateur. 

15.  Que  s’il  arrivait,  comme  on  le  suppose  dans  la  lettre, 
que  l’affaire  de  Cologne  allumât  une  guerre  dans  l’Europe  et 
dans  l’Empire,  ce  qu’à  Dieu  ne  plaise,  ce  ne  serait  point  le 
Pape  qui  en  serait  responsable,  n’ayant  fait  que  rendre  la 
justice  selon  qu’il  y éUiit  obligé;  maison  ne  s’en  devrait 
prendre  qu’à  ceux  qui  auraient  préféré  leurs  passions  et  les 
règles  d’une  fausse  politique  avec  ce  qui  est  de  la  justice  et 
.du  bien  public.  ' . 

14.  On  ne  peut  savoir  au  vrai  le  dessein  des  Hollandais 
dans  ce  grand  appareil  de  guerre  qu’ils  font  présentement  ; 
mais  supposé  qu’ils  voulussent  tourner  leurs  armes  contre 
l’Angleterre,  le  meilleur  moyen  d’empêcher  le  préjudice 
qu’en  pourrait  souffrir  la  religion  dans  ce  royaume  par  l’ap- 
pui qu’ils  donneraient  aux  hérétiques,  serait  de  ne  point  en- 
gager sans  sujet,  et  comme  malgré  eux,  les  princes  catholiques 
à une  guerre  qui  les  mettra  hors  d’état  de  secourir  Sa  Majesté 
britannique.  Mais  de  plus,  y ayant  déjà  si  longtemps  que  l’on 
parle  de  ces  desseins  de  guerre  de  la  part  des  Hollandais 
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contre  l’Angleterre,  d’où  vient  que  le  Roi  Très-Chrétien  a té- 
moigné si  peu  d’empressement  à secourir  le  roi  d’Angleterre 
et  qu’il  a attendu  à s’en  expliquer  lorsqu’il  prétend  qu’on  lui 
en  ôle  le  moyen,  en  le  mettant  dans  la  nécessité  d’entrer  en 
guerre  avec  les  princes  d’Allemagne.  On  ajoute  à cela  que,  s’il 
y a quelque  chose  capable  d’augmenter  l'opiniâlreté  des  pro- 
testants d’Angleterre  dans  leurs  erreurs  et  leur  animosité  contre 
l’Église,  c’est  bien  moins  de  voir  paraître  tant  d'écrits  ano- 
nymes et  de  libelles  diffamatoires  qui  se  répandent  secrète- 
ment en  Hollande  contre  un  Roi  si  pieux  et  si  zélé  pour  la 
religion  que  de  lire  les  satires  injurieuses  et  impies  qui  se 
débitent  publiquement  dans  Paris  contre  le  vicaire  de  Jésus- 
Christ.  Enfin  le  roi  d’Angleterre,  outre  celte  éminente  sagesse 
qu’il  a reçue  de  Dieu  et  les  forces  considérables  qu’il  a pour 
résister  à tout  ce  qui  pourrait  s’élever  contre  lui,  soit  au 
dedans  soit  au  dehors  de  son  royaume,  peut  encore  se  confier 
pleinement  sur  la  protection  du  ciel  qui  s’est  déclaré  si  hau- 
tement pour  lui  en  tant  d’occasions,  et  pour  la  conservation 
de  laquelle  le  Pape,  qui  le  chérit  tendrement  et  le  regarde 
comme  un  des  plus  grands  ornements  de  la  religion,  et  toute 
l’Église  catholique  ne  cessera  point  d’offrir  ses  prières  à Dieu. 

La  lettre  finit  par  des  menaces  de  porter  la  guerre  en  Italie, 
et  de  dépouiller  le  Saint-Siège  des  États  d’Avignon  et  de  Castro. 
On  laisse  à juger,  après  tout  ce  qu'on  vient  de  dire,  si  ces 
menaces  ont  le  moindre  fondement  de  justice  et  de  raison. 
Mais,  quoi  qu’il  en  arrive,  on  sait  que  le  Pape  a une  fermeté 
d’àme  et  une  piété  si  héroïque  qu’il  y a tout  sujet  de  croire 
qu'il  regarderait  comme  une  grâce  très-particulière  de  Dieu 
de  souffrir  en  cette  occasion  pour  la  justice  et  de  terminer, 
s’il  en  était  besoin,  ce  qui  lui  reste  de  vie  par  le  martyre^ 

La  lecture  de  cette  pièce  nous  a rappelé  une  lettre  où 
le  plus  sage  et  le  plus  honnête  ambassadeur  que  nous 

* Bibl.  imp.,  mss.  fr.  17653. 
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ayons  jamais  envoyé  à Rome,  le  spirituel  et  excellent t]a- 
cault,  faisait  honte  à son  gouvernement  de  Tingratitudc, 
des  outrages  et  de  la  tyrannie  que  le  Pape  avait  sans  cesse 
il  subir  de  la  part  de  ses  chers  fils,  les  potentats  de  la 
chrétienté.  « Il  n’y  a pas,  écrivait-il  dans  sa  dépêche  du 
28  juillet  1802,  de  fétiche  qui  ait  été  aussi  battu  et  mal- 
traité par  son  nègre,  que  le  Saint-Siège,  le  Pape  et  sacré 
collège  l’ont  été  depuis  dix  ans  par  les  fidèles  catholiques.  » 
f Louis  XIY  battait  déjà  le  fétiche,  et,  malheureusement 
/ [wur  sa  mémoire.  Napoléon  invoqua  plus  d’une  fois  son 
’ exemple  dans  le  cours  des  exécrables  persécutions  qu’il 
exerça  contre  Pic  VII  et  la  cour  de  Rome. 

‘ Mais  enfin,  ayant  à combattre  une  grande  partie- de 
l’Europe,  il  ne  voulut  pas  pousser  plus  loin  sa  lutte  avec 
le  Pape.  11  ne  tarda  pas  à rappeler  de  Rome  le  marquis 
de  Lavardin,  qui  revint  à Versailles  essuyer  les  brocards 
de  la  cour  sur  « cette  étrange  ambassade,  comme  dit 
Saint-Simon,  où  il  se  fit  excommunier  par  Innocent  XI 
sans  avoir  jamais  pu  obtenir  audience  de  lui*.  » 

Innocent  XI  étant  mort  peu  de  temps  après  % Louis  XIV 

* « Un  gros  lionunc,  extrémemenl  laid,  beaucoup  d’esprit  et  fort  orné, 
cl  d’une  médiocre  conduite,  » etc.  Saint-Simon,  t.  II,  p.  241.  On  fit  aus- 
sitôt sur  son  retour  le  joli  couplet  suivant  ; 

(^nson  (sur  l’air  de  Tamponne)  »ur  le  retour  en  France  du  marquis  de  Lavardin. 

I.a  colère 

Du  Sainl-Pèro  . . 

N’aura-l-elle  point  de  lin? 

Quo  lui  faut-il  davantage?  ' 

ÜD  le  défait  du  visage, 

Du  marquis  de  Lavardin. 

{Chansonnier  Clèrambault,  Mss.,  l.  111.) 

^ Nous  avons  tracé  plus  haut,  d'après  les  contemporains,  le  portrait  d Inno- 
cent XI.  Tous  les  historiens,  môme  protestanU,  sont  unanimes  pour  louer 
c sa  verlu,  son  désintéressement,  sa  modestie  et  la  soumission  où  il  conte- 
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s’empressa  de  profiler  du  changement  de  pontiücal  pour 
rélablir  des  rapports  réguliers  avec  le  Sainl-Sicgc.  Il  de- 
pula  le  duc  de  Chaulncs  à Rome,  avec  Tordre  formel  de 
renoncer  aux  Franchises,  restitua  le  Comlat  Ycnaissin  cl 
entra  en  négociation  avec  le  nouveau  Pape*. 

Mais  ce  fut  sans  succès,  nous  dit  Daguesseau  lui-même,  que 
Ton  négocia  pendant  le  court  pontifical  d’Alexandre  VIII  pour 
faire  cesser  le  refus  des  huiles.  Ce  pontife  voulut,  à Tcxemple 
de  son  prédécesseur,  que  ceux  des  évêques  nommés  qui 
avaient  assisté  à TAssemblée  de  1682  lissent  une  rétractation 
authentique  du  décret  qif  il  supposait  qu’elle  avait  fait  sur  la 
puissance  ecclésiastique*. 

Daguesseau  ne  dit  pas  toute  la  vérité.  Alexandre  VIH 
exigeait  surtout  que  Louis  XIV  révoquât  son  édit.  11  con- 
naissait bien  la  France,  et  savait  que  malheureusement 
ses  évêques,  en  votant  les  Quatre  Articles,  avaient  obéi 
non  à la  voix  de  leur  conscience,  mais  aux  ordres  du  Roi  : 
il  savait  aussi  qu’ils  iTexécutcraienl  pas  moins  docilement 
des  ordres  contraires  ; 

Dans  une  audience  qu’il  donna  au  cardinal  de  Bouillon,  il 
fut  parlé  longtemps  de  l’affaire  des  bulles,  et  il  y eut  aussi 
bien  des  répliques  de  part  ctd^autre.  Le  Pape  dit  au  cardinal 
qu’il  comptait  pour  tout,  ce  qui  viendrait  du  Roi,  et  pour  fort 

nnit  sa  famille,  » cl  pour  dire  cpie  « depuis  longicmps  TÉglIse  n'avait  eu 
un  chef  plus  chéri  de  ses  sujets,  plus  considéré  de  la  chrétienté,  plus  re- 
commandable par  scs  vertus  et  la  fermeté  de  son  caractère.  » (Sismondi, 
l.  XXV,  p.  .553.  — Rankc,  édit.  Londres,  t.  Il,  p.  417.) 

* D'Avrignv,  t.  111,  p.  350.  — Rankc,  ibid.,  p.  424.  — Sismondi, 
t;  XXVI,  p.  44. 

* T.  XIII,  p.  418.  — Que  de  mauvaise  foi  dans  ce  mot  r/u'il  supposait. 
L'Assemblée  avait  si  bien  fait  et  voulu  faire  un  décret,  qu’elle  avait  demandé 
immédiatement  au  Roi  de  lui  donner  force  do  loi  civile  et  d'en  prescrire 
renseignement  dans  tout  le  royaume.  Voy.  le  Procès-verbai  de  rAssembIcc. 
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•peu  de  chose,  ceqUe  feraient  les  évêques  nommés;  qu’il  con- 
naissait assez  bien  le  système  de  la  France,  et  à quel  point 
l’autorité  du  Roi  y était  parvenue,  pour  savoir  que  les  évêques 
n’y  auraient  d’autres  sentiments  et  d’autre  religion  que  celle 
du  Roi  ; que  si  le  Roi  voulait  que  les  évêques  de  France  fissent 
schisme  avec  le  Saint-Siège,  iis  ne  tarderaient  guère  à lui  . 
obéir;  que  si  au  contraire  l’intention  du  Roi  était  qu’ilsdécla- 
rassent  le  Pape  infaillible  dans  le  droit  et  dans  le  fait,  ces 
évêques  donneraient  sur  cela  telle  déclaration  qu’il  leur  de- 
manderait; que  c’était  l’idée  qu’il  avait  de  l’Église  de  France*. 

Dès  la  première  année  de  son  règne,  Alexandre  VIII 
avait  signé  la  constitution  Inter  miilliplices  : . 

Dans  .laquelle  il  déclarait  nuis,  invalides  et  sans  force,  et 
annulait,  invalidait  et  cassait  tous  les  actes  du  clergé  de  France 
et  les  articles  posés  par  lui,  concernant  la  puissance  ecclésias- 
tique, dans  ladite  assemblée,  avec  tous  l.es  effets  qui  s’en 
étaient  suivis.  Mais  le  désir  qu’il  avait  d’étouffer  plutôt  ce  dif- 
férend par  un  accord  amiable,  ou  devoir  le  clergé  de  France 
rétracter  lui-même  ses  propositions,  lui  fit  remettre  à un 
autre  temps  la  publication  du  bref*. 

Enfin  se  voyant  au  lit  de  la  mort,  pour  ne  pas  laisser  indé- 
cise une  affaire  aussi  grave,  dont  il  sentait  sa  conscience  char- 
gée, il  appela  près  dé  lui  douze  cardinaux  et  deux  protono- 
laires  apostoliques,  et  fit  Hre  et  publier  en  leur  présence 

’ Mémoires  de  Coulanges,  ami  particulier  du  cardinal  de  Bouillon  et  qui 
avait  fait  plusieurs  séjours  à Rome,  p.  143. 

* La  fermeté  d'Alexandre  ne  mit  pas  les  rieurs  du  côté  de  la  cour  de 
France.  Voici  un  des  meilleurs  couplets  qui  coururent  alors  : 

Chanson  (sur  l‘air  do  Jean  de  Verl).  1690. 

Qu’a't>nn  gagné  à sc  inoqucr 
Do  Home  et  du  Saint-Père? 

11  faut  maintenant  lui  céder, 

Et  l’on  craint  sa  colère. 

Les  Romains  sont  de  fines  gens  : 

On  les  connaissait  mieux  du  temps 
De  Jean  de  Vert. 

(Mas.  Chansonnier  ClérambauU,  l.  IV.} 
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ladite  constitution  sous  la  date  du  50  janvier  1691,  comme  on  . 
le  voit  par  l'acte  et  l’instrument  officiel  de  cette  publication. 
Le  même  jour,  qui  fut  l’avant-dernier  de  sa  vie,  il  écrivitaussi 
un  bref  au  roi  de  France,  pour  informer  ce  prince  que,  se 
trouvant  sur  le  point  de  finir  ses  jours  et  d’aller  rendre  compte 
au  souverain  tribunal  de  Dieu  de  la  manière  dont  il  avait 
administré  son  Église,  il  croyait  de  son  devoir  de  déclarer 
nuis,  sans  force  et  sans  valeur,  tous  les  actes  faits  et  toutes  les 
propositions  formulées  contre  l’autorité  du  Pontife  romain  et 
du  Saint-Siège  apostolique;  qu’en  conséquence  il  le  priait  de 
prendre  en  bonne  part  cette  dernière  disposition  de  son  apos- 
tolat, et  de  donner  les  soins  à ce  qu’elle  fût  acceptée  et  mise' 
à exécution  dans  tout  son  royaume.  Ces  sentiments  d’un  Pape 
aussi  bien  disposé  que  l’était  Alexandre  VIII  pour  les  souve- 
rains et  particulièrement  pour  le  roi  de  France,  exprimés 
dans  un  moment  où  ils  ne  pouvaient  lui  être  inspirés  ni  par 
l’envie  d’étendre  les  prérogatives  de  la  papauté,  ni  par  les 
intrigues  de  ses  courtisans,  mais  uniquement  par  l’appréhen- 
sion du  redoutable  jugement  de  Dieu,  méritent  d’autant  plus 
d’étre  pris  en  considération  qu’il  était  alors  plus  à l’abri  du 
respect  humain  et  moins  exposé  à subir  l’inlluence  des  inté- 
rêts privés  K 

Tous  les  historiens  bien  informés  s’expriment  de  la 
même  manière  : 

% 

Agé  de  quatre-vingt-un  ans,  dit  M.  Marins  Topin  dans 

‘ Rianchi,  Traité  de  la  puissance  ecclésiaslique,  l.  H,  p.  781,  Irad.  Pel- 
tier.  — Avant  de  mourir,  Alexandre  adressa  aux  assistants  une  allocution 
commençant  par  cos  mots  : Dcficiunt  vires,  sed  non  déficit  animus.  Cette 
scène  imposante  n’a  inspire  à M.  Dupin  que  cette  pasquinade  : « Alexan- 
dre VIII,  dit-il,  n’osa  publier  ce  bref  que  la  veille  de  sa  mort  : 

C'est  ainsi  qu'on  |>ar(nnt  je  vous  fais  mes  adieux.  » 

, (Quixau-t,  Opéra  de  Médée.) 

{Manuel,  Introduction,  p.  xxii.) 
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son  livre  si  justement  remarqué  de  r Europe  et  les  Bourbons 
sou,^  Louis  XI\\  infirme,  malade  et  se  voyant  sur  le  lit  de  mort, 
il  dicte  pour  Louis  XIY  la  lettre  la  plus  louchante.  Il  le  supplie 
de  considérer  qu’il  ne  peut  pas  condamner  ce  qu'innocent  XI 
n’a  fait  (ju’en  bonne  conscience  et  conformément  au  devoir  de 
sa  charge.  L’abbé  de  Polignac  porta  celte  lettre  au  Roi,  et 
c’est  apres  Pentretien  dans  lequel  il  en  commenta  les  termes 
et  ajouta  son  éloquence  à celle  du  Pape,  qu’il  mérita  que 
Louis  XIV  dît  de  lui  : «Je  viens  de  causer  avec  un  homme  et 
un  jeune  homme,  qui  m’a  toujours  contredit  sans  que  j’aie  pu 
me  fâcher  un  seul  moment  ^ » 

Louis  XIV  opposa  aux  censures  pontificales  les  procé- 
dures habituelles  de  son  Parlement  de  Paris.  La  cour  de 
Rome  ne  s’en  émut  points  et  Innocent  XII,  quelque  favo- 
rable qu’il  fût  à la  France  avant  comme  après  son  exalta- 
tion, se  montra  fermement  résolu  à défendre  les  actes  d’in- 
nocent XI  et  d’Alexandre  VIII.  Louis  XIV,  qui  comptait  sur 
son  ami  I ié , avait  favorisé  son  élection , cl  j usqu’â  la  fin  de  son 
pontificat  il  trouva  en  lui  les  mêmes  dispositions  pour  la 
France.  Ce  Pape  donna,  on  le  sait,  un  témoignage  mémo- 
rable de  scs  sentiments  lorsque,  consulté  par  le  roi  d’Es- 
pagne Charles  II  sur  le  choix  d’un  héritier,  il  lui  désigna 
le  petit-fils  de  Louis  XIV,  à l’insu  même  du  cabinet  de 
Versailles*.  Saint-Simon  n’était  que  le  fidèle  écho  de  l’o- 
pinion publique  en  s’exprimant  ainsi  : 

Le  Pape  mourut  le  27  septembre  1700,  après  avoir  long- 
temps menacé  d’une  fin  prochaine.  C’était  un  grand  et  un  saint 
Pape,  vrai  pasteur  et  vrai  père  commun,  tel  qu’il  ne  .s’en  voit 

’ I*uge  23. 

* Mignel,  Introduction  à l' histoire  de  la  succession  d'Ksjjnijnc; 
Rnnkc,  etc. 
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plus  que  bien  rarement  sur  la  chaire  de  Saint-Pierre,  cl  qui  - 
emporta  les  regrets  universels,  comblé  de  bénédictions  et  de 
mérites.  Sa  mémoire  doit  être  précieu.sc  à tout  Français,  et  sin- 
gulièrement cbcreà  la  maison  régnante'. 


A rexemplc  de  ses  deux  prédécesseurs.  Innocent  XII 
exigea,  dès  le  début  de  scs  négociations. avec  la  cour  de 
France,  que  ceux  des  évêques  nommés  qui  avaient  assisté 
à l’Assemblée  de  1682  désavouassent  la  Déclaration,  et 
que  le  Roi  lui-même  renonçât  à son  édit.  A ces  deux  con- 
ditions seulement  les  bulles  sollicitées  depuis  si  long- 
temps seraient  expédiées.  Nous  allons  voir  les  efforts  des 
ministres  de  Louis  XIV  pour  faire  fléchir  la  fermeté  du 
pontife,  et  nous  jetlerons  une  nouvelle  lumière  sur  des 
faits  longtemps  ignorés  de  la  plupart  des  historiens  fran- 
çais, ou  altérés  par  ceux  qui  les  connaissaient,  et  qui 
prouvent  avec  la  dernière  évidence  que  les  actes  de 
1682  ont  été  rétractés  expressément  par  leurs  propres 
auteurs. 


* T.  Ht,  p.  lu. 
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RÉ1HACTATI0N  DES  QUATRE  ARTICLES  PAR  LES  MEMBRES  DE  l’aSSENBLÉE 
DE  — ABROGATION  DE  l'ÉDIT  DE  MARS  lUHi  PAR  LOUIS  AIV. 


« Confldiiiius  Ilegom  omnino  facluiuia  u(,  quom 
udiiuHlum  pluries  sperare  nos  fecit,  rogiuni  edictum 
qiio  Dcclaralio  tirinatur,  virjbub  ol  clic'ctu  vacuum, 
l'C  ip:>a  vacuum  habcal.  ■ 

( Allocution  d'Innoccnl  XII  au  ('.Qiibiïluirc 
du  y janvier  U>9i.) 

« Désavouer  les  Quatre  /Vrlicles , comme  IireDt  os 
évêques  dans  leur  lettre  à Innocent  Xll,  cl  promettre 
au  l’ape  une  prol'onde  obéissance  pur  opposition  it  ce» 
articles,  n'étail-ce  pas  abandonner  lâclienienl  sou 
souverain  et  sc  rendre  coupable  d’une  inlidélitu  for- 
melle envers  lui?  » 

(Abbé  Chauvelin,  Tradition  des  faits,  etc,,  p.  274.) 


Antonio  Pignatclli  prit  possession  du  Saint-Siège,  le 
1^2  juillet  1691,  sous  le  nom  d’innocent  XII,  et  le  9 jan- 
vier suivant,  il  entretenait  les  cardinaux  réunis  en  con- 
sistoire de  l’élat  des  négocia  lions  ouvertes  avec  Louis  XIV. 
Il  déplorait  le  veuvage  d’un  grand  nombre  d’églises  de 
France,  et  racontait  ses  efforts  pour  y mettre  un  terme. 
11  offrait  des  bulles  à ceux  des  évéques  nommés  qui  n’a- 
vaient pas  été  membres  de  l’Assemblée,  mais  il  exigeait 
que  les  titulaires  des  églises  où  s’étendait  le  nouveau 
droit  de  Régale  se  refusassent  à tout  ce  qui  pouvait  im- 
pliquer l’approbation  de  cette  entreprise  jusqu’au  juge* 


436 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


ment  déGnilif  que  le  Sainl-Siége  se  réservait  de  pronon- 
cer sur  la  question.  Quant  à l’édit  de  mars,  il  demandait 
et  le  Hoi  lui  en  avait  déjà  plusieurs  fois  promis  l’abroga- 
tion*. 

On  agita  dans  le  conseil  du  Roi  si  l’on  permettrait  aux 
évêques  qui  n’avaient  pas  été  de  l’Assemblée,  de  solliciter 

* Bibl.  imp.  Ms.  Renaudot,  Mélanges  X : • Oratio  habita  in  Coosistorio, 
die  nono  januarii 

« Yenerabilcs  Fratres,  jam  diu  est  qnod  pinrimas  Oorentissimi  regni  oc- 
clesias  pa^toribus  viduatas  intimo  cordis  affectu  niiseramar;  ex  quo  xero 
divins  bonitati  placuit  ad  præcclsum  hoc  apostolici  muneris  culmon  et  ad 
sollicitudinem  omnium  Ecclesiarum  humilitatem  nostram  vocare,  déplora- 
bili  sane  tôt  animai  um  pcriculo  consulere  dies  noctcsque  assidue  cogitavi- 
mus.  Tandem  euro,  pro  gravissime  rorum  ac  temporum  difficultate,  non  alia 
æquior  hactenus  occurrerit  ratio  huic  necessitati  prospiciendi,  de  commu- 
niuni  Fialcrnitatum  vestrarum  consilio,  in  eam  sententiam  ivimus,  ut  ex 
eonim  numéro  quos  nobis  in  Christo  carissimus  Blius  noster  Ludovicus, 
Francoruin  Rex  Christianissimus,  nominavit,  illos  duntaxat  qui  satis  notis 
(Tcri  gallicani  comitiis,  anno  1682  habilis,  non  interfuere,  nec  inibi  gcsiis 
merito  ab  bac  Sancta  Sede  reprobatis  uMatenus  assensere,  quosque  non  modo 
al)  ea  labe  immunes  sed  et  alioquin  idoneos  legitimis  documentis  fore  con- 
stiterit,  ad  Ecclcsiæ  regimen  admitteremus. 

« At  vero,  cum  corum  aliqui  iis  ccclesüs  præficiendi  erunt,  quibus  ipsius 
Kcgaliœ  onus  non  ita  quidem  injunctum  fuit,  ne  ulla  unquam  ex  hac 
nostra  nominalorum  admissione  suspicio  oriri  possil  probatæ  a nobis 
seii  dissimulnlæ  saltem  ejusdem  Hegaliæ  servitutis,  iis  omnibus  qui  præ- 
fatis  Gcriesiis,  quæ  hujusmodi  oncri  obnoxûe  vere  non  sunt,  præticienlur, 
pro  commissi  nobis  pastoralis  ofTicii  debito,  nostræ  non  minus  quam  illorum 
con6ci<>ntiai  consnlentes,  serio  injungimus  ut,  inemores  sanctissimi  oecume- 
nici  concilii  Lugdunensis,  pœnanunqiic  ab  co  inflictarum,  ipsi  Regaliæ 
nuUalemis  consentiantt  sed  ab  iis  omnibus  abstineant,  undo  iliius  usus 
qiioquo  modo  admissus  videri  possit,  donec  plenius  gravissima  hac  de  re 
judiciuni  ad  Aposlolicani  Sedem  pertinens,  cl  légitima  insuper  nonnuliorum 
appcdlationc  dclatum,  quod  nobis  integrum  reservamus,  suo  lemporc,  si  opus 
fueril,  proferalur. 

■ (jæterum,  de  exiniia  ejusdem  Chrislianissimi  Regis  pietate  filialiqiic  in 
hanc  Sanctam  Sedem  obscr\anlia,  contidimus  ipsum  omnino  facturum  ut, 
quemadmodum  pluries  sperarc  nos  ferit,  regium  cdiclum,  quo  in  prse~ 
fatis  comitiis  édita  de  poteslate  ecclcsiastica  Declaratio  firmatur,  vi~ 
ribus  et  effectu  vacuum,  reipsa  vaculm  hadbat,  nostræque  erga  Majesta- 


DIgitized  byGoogls|j 


RÉTRACTATION. 


A57 


les  l)iilles  que  le  Pape  était  prêt  à leur  donner.  Celte  pro- 
position rencontra  la  plus  vive  résistance,  comme  le  prou- 
vent les  pièces  suivantes  où  se  découvre  à nu  la  politique 
des  gallicans  : 


M.  DE  CROISSY  AUX  ARCHEVÊQUES  DÉ  PARIS  ET  DE  REIMS. 

Le  2*  noTcmbre  l(i92. 

Le  Roi  m’a  commandé  de  vous  dire  ou  de  vous  informer, 
comme  je  fais  par  cette  lettre,  craignant  de  n’avoir  pas  si 
tôt  l’honneur  de  vous  voir,  qu’ayant  été  proposé  dans  son 
conseil  de  permettre  à MM.  les  archevêques  et  évêques 
nommés,  qui  n’ont  point  assisté  à l’Assemblée  de  1682  et 
qui  sont  chargés  dans  leurs  diocèses  d’une  grande  quantité 
de  nouveaux  convertis,  ou  qui  ont  d'autres  raisons  pressantes 
pour  obtenir  des  bulles,  de  les  solliciter  en  cour  de  Rome  et 
de  les  retirer,  .sans  néanmoins  que  Sa  Majesté  abandonne  la 
poursuite  de  celles  qui  doivent  être  accordées  à ceux  qui 
étaient  de  ladite  Assemblée  ; Sa  Majesté,  avant  que  de  prendre 
sa  résolution  sur  une  matière  si  importante,  a jugé  à propos 
de  vous  demander  vos  sentiments,  et  elle  désire  que  vous  lui 

tem  suam  paternæ  caritati,  quiniino  et  causæ  ipsius  justitiæ  daturuin,  ut 
nihil  nohis  in  posterum  quoad  universum  Regaliæ  negotium  desidernndum 
aupersil,  qua  de  re  ipsum  horlari,  admonere,  atque  etiain  in  Domino  obser* 
vare  non  dcsistimiis. 

« Ouïe  omnia  vobis  inprimis,  Venerabiles  Praires,  innolesccre  dignum 
censuimus  qui,  tanto  religionis  ardorc  ac  pietatis  merito,  humilitati  nostræ 
in  univei'salis  Ecclesiæ  regirnine  assistitis,  ut  indc  agnoscatis  nihil  nos  ab 
ecclesiasticæ  liberlalis  atque  hiijus  Sunctæ  Sedis  tiiendæauctoritatis  propo- 
sito  dcfleclere,  sed  Romanorum  Ponlificum  pne<locessonim  noslrorum,  ac 
præcipue  felicis  recordationis  Innocentii  Xlet  Alcxandri  Vili  super  prxmissis 
editis  litteris  constanter  inhxrere  atque  ad  extremum  vilæ  spiritum,  adju- 
vante Deo,  inhæsuros,  ut  creditani  nobis  Ponliüciæ  proleslatis  plenitudinein 
illibatam  servemus,  et  immacnlalani  hæreditalcin,  uti  a Deo  accepimus, 
restituamus.  » 
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expliquiez  à fond  tou  les  les  raisons  de  douter  et  de  décider, 
afin  que,  sur  vos  avis,  elle  se  puisse  déterminer  au  parti  qu’elle 
jugera  être  le  plus  convenable  au  bien  de  son  service.  Elle 
a même  voulu  que  je  vous  envoyasse  le  mémoire  informe  que 
je  fis,  à la  première  ouverture  de  cette  affaire,  des  raisons  qui 
me  tombèrent  dans  l’esprit,  qui  ne  serviront  qu’à  vous  faire 
voir  un  peu  plus  amplement  de  quoi  il  s’agit;  et  sur  tout 
cela,  Sa  Majesté  vous  demande  un  secret  impénétrable  ^ 

mémoire  annoncé  commence  ainsi  * : 

Je  ne  crois  pas  qu’il  soit  à propos  de  prendre  des  bulles 
pour  quelques-uns  des  évêques  qui  n’ont  pas  été  de  l’Assem- 
blée de  1082.  Cet  expédient  a des  suites  très-fâcheuses',  et 
Rome  ne  peut  rien  souhaiter  de  plus  avantageux  pour  ses  in- 
térêts. On  n‘a  point  voulu  jusques  à présent  prendre  des 
bulles  pour  les  uns  qu’on  n’eu  accordât  aux  autres  en  même 
temps.  On  en  a fait  le  point  capital  de  la  difficulté,  parce 
qu’on  a cru  qu’il  n’y  avait  point  d’autre  moyen  pour  engager 
le  Pape  à donner  des  bulles  pour  ceux  de  l’Assemblée.  Ce  se- 
rait donc  abandonner  la  négociation. 

Quand  on  aurait  pu,  dans  le  commencement  de  la  négocia- 
tion, prendre  le  parti  qu’on  propose  à présent,  il  n’est  plus 
temps  de  se  relâcher,  si  on  ne  veut  que  cela  soit  regardé  à 
Rome  comme  une  victoire  gagnée,  et  par  là  retrancher  le 
seul  molif  que  nous  ayons  pour  les  obliger  à donner  dans  la 
suite  des  bulles  pour  ceux  de  l’Assemblée.  Il  faut  se  persuader 
que  le  seul  but  de  la  cour  de  Rome,  c’est  d’exclure  des  évêchés 
ceux  qui  soutiennent  des  sentiments  qui  ne  lui  sont  pas  favo- 
rables. Si  on  se  relâche,  en  souffrant  que  ceux  de  l’Assemblée 
demeurent  sans  bulles  dans  le  temps  qu’on  les  sollicitera  pour 
les  autres,  Rome,  qui  aura  ce  ({u’elle  souhaite,  accordera-t-elle 

* Mélangea  Colbert,  III,  et  Depping,  t.  IV,  p.  167. 

• Ibid. 
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à la  France  humiliée,  à la  France  qui  lui  aura  cédé,  ce  qu’elle 
lui  aura  refusé  quand  elle  paraissait  résolue  à résister,  et 
quand  la  négociation  était  en  son  entier?  Tous  les  nommés 
auront  eu  des  bulles;  il  n’y  aura  que  ceux  qui  ont  été  de  l’As- 
semblée qui  en  seront  privés,  et  on  veut  que  quand  ils  seront 
seuls  à les  solliciter,  ils  puissent  engager  le  Pape  à les  leur 
donner  ! 

La  manière  dont  le  frère  de  Colbert  interrogeait  les 
prélats  indiquait  assez  clairement  ce  qu’il  fallait  répondre 
pour  lui  plaire,  et  voici  les  conseils  qu’il  reçut  : 

La  raison  pour  laquelle  les  sentiments  des  ultramontains 
sont  aussi  répandus^  c’est  la  constance  avec  laquelle  ils  les 
soutiennent  et  comblent  de  biens  ceux  qui  les  favorisent  : 
aussi  trouvent-ils  plusieurs  savants  personnages  qui  se  rangent 
de  leur  parti.  Ils  ont  trouvé  le  cardinal  d’Aguirre,  qui  a été 
récompensé  du  chapeau  ; Schelestrate  a obtenu  une  commis- 
sion honorable  ; l’abbé  de  Saint-Gall  a été  revêtu  d’une  belle 
charge.  Ils  ont  trouvé  Lupus  et  plusieurs  autres  savants  au- 
teurs. Outre  cela,  la  cour  de  Rome  entretient  un  parti  puis- 
sant en  France;  elle  tient  plusieurs  ecclésiastiques  en  res- 
pect, en  leur  faisant  entrevoir  des  grâces  dont  ils  ne  veulent 
passe  donner  l’exclusion,  et  en  les  retenant  par  des  espérances 
prochaines  ou  éloignées  de  parvenir  aux  dignités. 

La  conduite  de  France  n’est  pas  si  constante  pour  soute- 
nirsa  doctrine  : elle  s’estlaissé  souvent  aller  aux  mouvements 
que  la  nécessité  des  affaires  lui  a fait  prendre.  Nous  avons 
vu  cette  doctrine  persécutée  par  ceux-memes  qui  avaient  le 
plus  d’intérêt  de  la  protéger. 

A (pielles  disgrâces  Gerson  n’a-t-il  pas  été  exposé?  Il  fut  à 
la  fin  contraint  de  se  réduire  à enseigner  à Lyon  les  petites 
écoles.  Richcr  fut  persécuté  pendant  plus  de  vingt  ans  par  le 
crédit  du  cardinal  du  Perron.  On  a vu  plusieurs  de  ses  parti- 
sans qui  sont  morts  à la  Bastille  et  dans  les  prisons  de  l’inqiii- 
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sition,  étant  livrés  par  le  cardinal  de  Richelieu.  On  a vu  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  traiter  de  schismatiques  ceux 
qui  défendaient  les  sentiments  de  la  France.  M.  de  Marca 
rapporte  un  arrêt  du  Conseil  qui  fut  rendu  pour  supprimer 
les  libertés  de  ï Église  gallicane. 

Aussi  cette  conduite  peu  uniforme  a diminué  infiniment 
le  nombre  des  défenseurs  de  cette  doctrine.  De  là  vient  que 
nous  avons  eu  si  peu  d’écrivains  qui  l’aient  soutenue.  C’est  pour 
cela  que  dans  les  assemblées  qui  ont  été  faites  dans  la  Faculté 
on  a trouvé  tant  de  résistance  k y faire  recevoir  les  Proposi- 
tions du  clergé,  et  c’est  ce  quia  fait  dire  à .M.  Pithou  qu’il 
n’y  avait  rien  à attendre  en  soutenant  les  sentiments  de  la 
France  que  F honneur  de  défendre  la  vérité.  Mais  si  tout  ce 
que  je  viens  de  rapporter  a fait  tant  de  tort  à notre  doctrine, 
que  sera-ce  si  le  dénoûment  d’une  aussi  longue  négociation 
que  celle-ci,  est  d’abandonner  à la  vengeance  de  la  cour  de 
Rome  ceux  qui  n’ont  d’autre  démérite  que  celui  d’avoir  bien 
servi  le  Roi,  et  d’avoir  soutenu  les  Propositions?  Que  sera-ce 
si  on  ne  leur  donne  pas  d’autre  récompense  que  celle  de  se 
voir  exclus  pour  toute  leur  vie  de  toutes  les  grâces  et  de  tous 
les  emplois  de  leur  profession?  Qui  trouvera-t-on  après  cela 
qui  veuille  soutenir  ces  Propositions?  Le  pur  zèle  delà  vérité 
est  bien  rare,  et  il  y a peu  de  personnes  qui  ne  soient  au.<îsi 
sensibles  à Pintérét  qu’à  la  gloire  de  la  défendre.  Cependant 
rien  n’est  plus  important  que  de  maintenir  la  Déclaration  du 
clergé  dans  toute  sa  force.  Les  malheurs  des  siècles  passés, 
les  renversements  des  Ktats  à l’occasion  de  l’autorité  préten- 
due par  Rome,  font  assez  connaître  combien  cela  est  impor- 
tant pour  la  tranquillité  des  peuples  et  pour  la  sûreté  des  sou- 
verains. 

Mon  sentiment  est  donc  qu’il  est  de  la  gloire  du  Roi  de  ne 
pas  abandonner  ceui  qui  ont  été  de  l’Assemblée  ; que,  dans 
l’état  présent  des  affaires,  ce  serait  les  abandonner  que  de 
demander  les  bulles  pour  les  autres  évêques;  que  ce  serait  un 
moyen  sûr  de  faire  croire  à la  cour  de  Rome  que,  dans  toutes 
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les  causes  injustes  qu’ils  voudront  entreprendre,  la  crainte  de 
nous  brouiller  avec  eux  nous  portera  toujours  à leur  céder 
quand  ils  voudront  tenir  ferme  ; qu’ils  n’auront  qu’à  mena- 
cer  ceux  qui  voudront  s’opposera  leurs  injustes  entreprises, 
et  que  ces  menaces  feront  d’autant  plus  d’impression  qu’on 
saura,  par  une  triste  expérience,  qu’on  est  accoutumé  de  leur 
livrer  ceux  qui  leur  résistent  ou  qui  leur  déplaisent*. 

D’autres  expédients  furent  proposés.  L’auteur  d’un  mé- 
moire que  nous  trouvons  aussi  dans  les  Mélanges  Col- 
et  qui  est  joint  aune  loüredeCroissydu  5 mars  1095, 
voudrait  qu’on  tournât  la  difficulté  en  demandant  aux 
membres  de  l’Assemblée  promus  par  le  Roi  à des  évêchés 
de  renoncer  à la  nomination  royale,  mais  il  recommande 
inslanlment  de  les  dédommager  bientôt  en  leur  donnant 
de  grandes  abbayes  : 

Ils  seraient,  dit-il,  ravis  d’avoir  cette  occasion  de  sacrifier 
leurs  intérêts  * au  bien  de  l’Église  et  de  donner  à Sa  Majesté 
cette  marque  de  leur  soumission  à ses  volontés.  Ils  espéreront 
que  le  Roi  voudra  bien  les  honorer  de  sa  protection  et  d'une 
bonté  singulière.  Sa  Majesté  pourra  les  récompenser  par  des 
abhaijeSj  en  nommant  à leurs  évêchés  des  personnes  qui,  s’en 
trouvant  pourvues,  en  donneraient  la  démission  en  leur  faveur, 
soit  en  les  gratifiant  de  celles  qui  vaqueront  dans  la  suite. 

Cet  expédient  retrancherait  une  grande  partie  dos  inconvé- 
nients qu’on  a trouvés  dans  le  parti  proposé,  et  Rome  n’au- 
rait pas  ce  qu’elle  souhaite,  puisque  son  dessein  est  toujours 
d’obliger  à une  rétractation  ceux  qui  ont  soutenu  des  senti- 
ments qui  ne  lui  sont  pas  favorables.  Il  paraîtrait , au  con- 
traire, que  ceux  qui  ont  été  de  l’Assemblée  seraient  plus 


* Depping,  t.  IV,  p.  1G8. 

* On  va  voir  cc  cju’il  appelle  sacrifier  leurs  intérêts! 


442 


CIlAriTUE  DIXIÈME. 


fermes  que  jamais  dans  les  sentiments  de  la  France.  Elle  veut 
punir  ceux  qui  ont  soutenu  ces  sentiments,  et  ils  s'en  trouve- 
raient récompensés^  puisqu’ils  seraient  pourvus  de  grandes 
abbayes;  enfin  on  ne  pourrait  pas  reprocher  à la  France 
qu’elle  aurait  abandonné  ceux  qui  ont  soutenu  ses  sentiments, 
puhquHls  jouiraient  de  grands  bénéfices  et  (péils  seraient  ho- 
norés de  latonsidération  du 

Mais  le  bon  sens  de  Louis  XIV  lui  fit  rejeter  ces  puérils 
avis.  Il  commença  par  accepter  les  bulles  offertes  dès 
l’origine  aux  évêques  qui  n’avaient  pas  été  de  l’Assemblée. 
C’était  une  première  satisfaction  donnée  au  Pape  : Dagues- 
seau  en  fait  l’aveu  exprès  : 

Le  Roi  voulut  bien,  dit-il,  que  ceux  qui  n’avaient  pas  assisté 
à l’Assemblée  reçussent  dès  lors  leurs  bulles,  et  l’on  convint 
qu’elles  ne  seraient  plus  refusées  aux  autres,  après  qu’ils 
auraient  écrit  à Sa  Sainteté  la  lettre  dont  il  s’agissait  de  con- 
certer le  projet  *. 

« Le  Pape,  dit  M.  de  Maistre,  demanda  une  rétractation 
et  des  excuses  formelles  de  la  part  de  tous  les  évêques 
nommés  qui  avaient  assisté,  comme  députés  du  second 
ordre,  à l’Assemblée  de  1G82.  Ces  évêques  y conseijlirent 
ci  le  Roi  approuva  tout.  11  en  existe  certainement  des 
jireuvcs  directes  qui  ont  péri,  qu’on  a cachées  ou  que 
j’ignore  ; mais  au  défaut  de  ces  preuves,  la  vérité  résulte 
heureusement  des  seuls  faits  avec  une  évidence  (jui  ne 
souffre  pas  de  contradiction  raisonnable.  Non-seulement 
le  Pape  exigea  une  rétractation  explicite;  mais  il  paraît 

* Bibl.  inip.  Mélanges  Colbert,  III. 

3 T.  XUl,  p.  422. 
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que  la  formule  de  cette  rétractation  fut  rédigée  à Rome. 
Sans  doute  qu’il  y eut  à cet  égard  une  infinité  de  pour- 
parlers, d’additions,  de  retranchements,  de  variations, 
d’explications,  comme  il  arrive  toujours  dans  ces  sortes 
de  cas^  » 

Les  preuves  encore  ignorées  à l’époque  où  M.  de  Maistre 
écrivait,  ont  été  enfin  produites  au  jour  il  y a*  quelques 
années,  et  les  suppositions  de  l’éminent  écrivain  ont  été 
trouvées  exactes  jusqu’au  plus  petit  détail.  Non-seulement 
le  Roi  sut  que  les  évoques  avaient  écrit  au  Pape,  mais  il 
connut  leur  lettre  avant  eux,  car  le  texte  en  fut  débattu 
directement  entre  les  deux  cours. 

La  cour  de  Rome  avait,  dès  l’origine,  rédigé  une  for- 
mule précise  à laquelle  elle  ramenait  toujours  la  discus- 
sion. Déjà,  au  commencement  de  ce  siècle,  M.  Émery 
avait  publié  trois  projets  de  lettre  préparés  par  les  prélats 
français,  ou  par  le  ministère  de  concert  avec  eux,  et 
que  Fleury  avait  recueillis^  ; mais  M.  Depping*  a le  pre- 
mier fait  connaître  le  projet  préparé  à Rome  et  le  débat 
qu’il  souleva. 

Vers  la  fin  de  l’année  1691,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Colbert  de  Croissy,  écrivait  en  ces  termes  à 
l’arcbevéque  de  Rouen  : 


A Vcrsnillcs,  le  21  décembre  iüOl. 

Le  Roi  m’a  ordonné  de  vous  envoyer  le  mémoire  ci-joint, 
qui  comprend  trois  projets  au  sujet  de  l’affaire  des  bulles. 

* De  l'Église  gallicane,  liv.  H,  chap.  vn. 

* ?iouv.  Opusc.f  p.  251  et  s. 

^T.  IV,  p.  101. 


444 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


L’un,  coté  C,  a été  donné  par  les  ministres  du  Pape,  et  les 
deux  autres,  cotés  D et  E,  par  MM.  les  cardinaux  d’Eslrées  et 
de  Forbin.  L’intention  de  Sa  Majesté  est  que  vous  les  exami- 
niez et  que  vous  lui  donniez  votre  avis  sur  ce  qu’ils  con- 
tiennent. 

Projet  C. 

Ex  corde  dolcmus  super  rebus  gestis  quæ  Sanctitati  Vestrœ 
valde  displicuerunt,  ac  proinde  id  quod  circa  potestatem  eccle- 
siasticam  et  Pontificiam  auctoritatem  decrelum,  vel  in  Eccle- 
siaruin  præjudicium  delibcraUmi  censeri  potuit,  quod  a mente 
nostra  prorsus  alieniiin  fuisse  testamur,  pro  ?wn  décréta  et 
non  deliberato  habemus  et  liabendum  esse  dcclaramus. 

Le  troisième  portefeuille  des  Mélanges  Colbert  contient 
divers  jugements  portés  sur  ce  projet.  Chose  étrange  ! on 
se  demandait  à la  cour  de  France  s’il  n'était  pas  possible 
de  voir  dans  ces  paroles  nettes  et  précises  autre  chose 
qu’une  rétractation.  La  pièce  suivante  donnera  une  idée 
de  la  bonne  foi  que  les  conseillers  de  l/>uis  XIV  a|iportaient 
dans  celte  négociation. 

Raisons  pour  admettre  ce  projet  : 

V Que  decretum  pro  non  décréta , deliberatum  pro  non 
deliberato  n’est  point  une  rétractation,  à cause  du  terme  videri 
ou  censeri  potuit^  et  de  ceux-ci  : quod  alienum  a mente  nostra 
fuisse  testamur.  L’idée  générale  qui  résulte  de  tous  ces  ternies 
n’est  autre  sinon  que  l’on  n’a  jamais  eu  la  pensée  de  faire 
aucun  décret  contre  l’autorité  ecclésiastique,  ni  de  rien  déli- 
bérer au  préjudice  des  Eglises,  comme  en  effet  on  en  convient  ; 

2“  Qu’on  ne  peut  rétracter  que  les  choses  que  l’on  avoue 
avoir  faites,  et  qu’un  acte  ue  peut  être  la  rétractation  de  celles 
auxquelles  ce  même  acte  déclare  qu’on  n’a  jamais  pensé  ; 
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5°  Que  les  évêques  ont  toujours  protesté  qu’ils  n’ont  eu 
aucune  intention  de  faire  des  décrets  ni  des  statuts,  mais 
d’exposer  simplement  leurs  sentiments; 

4®  Que  les  mêmes  évêques  prétendent  que,  loin  d’avoir 
voulu  apporter  quelque  préjudice  aux  Églises,  ils  ont  ménagé 
leurs  intérêts. 


Raisons  de  le  rejeter, 

1*  Que  l’apparence  en  parait  rude,  et  présente  d’abord 
ridée  d’une  rétractation  ; 

2®  Qu’il  faut  au  moins  donner  un  autre  arrangement  aux 
paroles. 

Réflexions  : 

Quoiqu’on  ne  croie  pas  devoir  faire  attention  à ce  projet,  il 
aurait  néanmoins  cet  avantage  qu’il  donnerait  jour  aux  évê- 
ques d’expliquer  en  leur  faveur  ce  que  la  cour  de  Rome  vou- 
drait interpréter  à son  avantage.  Il  est  à observer  que  ce  pro- 
jet n’a  point  été  présenté  avec  offre  de  signature  du  cardinal 
Spina,  qu’il  semble  que  la  cour  de  Rome  ne  veuille  accorder 
qu’en  finissant’. 

Un  des  prélats  que  le  ministère  consulta  et  que  M.  Dep- 
ping  croit  avec  raison  être  rarchevéque  de  Rouen,  auquel 
est  adressée  la  lettre  du  21  décembre  1091,  fit  la  réj)onse 
suivante,  où  il  n’hésite  pas  à dire  que  le  projet  de  Rome 
implique  une Télracta lion  expresse  de  ce  qui  s’est  fait  en 
1682.  Si  ce  mémoire  n’a  pas  jx)ur auteur,  comme  nous 
le  supposons,  le  fils  de  Colbert  qui  avait  assisté  à l’Assem- 
blée en  qualité  de  coadjuteur  de  Rouen*,  plusieurs  pas- 

* Depping,  l.  IV,  p.  161  et  s. 

’ Proc.  verb.  du  clergé,  t.  V,  p.  367  et  s. 
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sages  prouvent  évidemment  qu’il  émane  (Tnn  membre  de 
l'Assemblée,  ce  qui  lui  donne  une  grande  autorité  : 


Réflexions  sur  le  projet  de  lettre  coté  C. 


Il  renferme  une  rétractation  formelle  de  tout  ce  ou  a été 
FAIT  DANS  l’assemblée.  Le  scos  favorable  est  trop  caché,  et  il 
n’y  a personne  qui,  en  le  lisant,  y puisse  donner  une  expli- 
cation aussi  peu  naturelle.  Dolemus,  etc.;  on  a une  douleur 
sincère  de  tout  ce  qui  a été  fait  (jui  a déplu  au  Pape.  C’est  sc 
repentir  d abord  de  tout  ce  qui  a été  fait  dans  l’Assemblée  et 
le  condamner  ; car  il  ne  s’y  est  rien  passé  sur  les  matières  en 
question  qui  n’ait  déplu  au  Pape.  Je  crois  donc  qu’il  faut  ou 
rejeter  ou  changer  cette  première  période  qui  me  paraît 
cependant  être  supposée  dans  les  autres  projets  cotés  D et  E 
qui  commencent  par  aeproinde. 

, L’idée  que  le  reste  du  projet  présente  à l’esprit,  c’est  que 
tout  ce  qu’on  peut  croire  que  nous  avons  décidé  sur  la  puis- 
sance ecclésiastique  sera  regardé  désormais  comme  non  décidé, 
et  que  ce  qu’on  a pu  croire  que  nous  avons  délibéré  au  préju- 
dice des  Eglises,  pour  celte  raison,  nous  le  regardons  comme 
s’il  n’avait  jamais  été  mis  en  délibération.  11  sera  d’autant 
plus  difficile  que  cela  soit  expliqué  dans  le  sens  qu’oii  a dit 
que  nous  y pouvons  donner,  qu’il  est  certain  que  tous  ceux 
qui  ne  sont  pas  instruits  à fond  de  la  matière  ont  regardé  la 
Déclaration  du  clergé  comme  un  décret,  d’autant  plus  qu’on 
ne  s’est  pas  contenté  d’exposer  son  sentiment,  mais  qu’on  a 
obligé  d’enseigner  celle  doctrine  dans  les  écoles  de  théologie 
et  de  la  soutenir  dans  les  thèses.  Il  faut  donc  faire  entendre 
plus  clairement  que  nous  n avons  pas  eu  intention  de  déclarer 
le  sentiment  de  l’Eglise  de  France;  autrement,  les  ultramon- 
tains qui  ont  toujours  regardé  comme  un  décret  la  Décla- 
ration du  clergé,  par  la  conduite  (ju’on  a tenue,  persuaderont 
aisément  que  nous  avons  fait  une  rétractation  de  ce  prétendu 
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décret  de  l’Assemblée,  et  nous  aurons  bien  de  la  peine  à faire 
persuader  le  contraire*. 


L’auteur  des  preînicres  réflexions  sur  le  projet  G s’était 
exprimé  ainsi  sur  les  projets  D et  E rédigés,  comme  on 
sait,  par  les  airdinaux  d’Estrées  et  de  Forbin,  chargés 
des  affaires  du  Roi  à Rome  : 


Projet  coté  D. 

Ac  proinde  id  qiiod  ex  (piibusdam  verbis,  circa  polestaleiii 

ecclesiasticam  et  Pontificiani  aiictoritatem  dccrctum,  vel  in 
« 

Ecclesiarum  præjudicium  dcliberatuin  censeri  polest,  pro  non 
decreto  circa  dictam  potestatem  et  auctoritatem,  et  non  deli- 
berato  in  Ecclesiarum  præjudicium  babemus  clbabendum  esse 
declaramus  : alienum  enim  a mente  noslra  prorsus  fuisse  tes- 
tamiir,  autdecerncrcaut  ullum  Ecclcsiis  inferre  præjudicium. 

Ce  projet  explique  les  intentions  du  clergé  : il  a plus  de 
rapport  aux  expressions  que  l’on  a offertes  et  qui  sont  conte- 
nues dans  les  différents  projets  envoyés,  qui  marquent  qu’on 
n’a  voulu  ni  statuer  ni  définir,  ni  apporter  aucun  préjudice  aux 
Eglises. 

Projet  cote  E. 

Ac  proinde  quod  sivc  circa  potestatem  ecclesiasticam  sive 
Pontificiam  auctoritatem  decretum  censeri  potesl,  sive  in  præ- 
judicium Ecclesiarum  deliberatiim,  id  tam  a mente  nostra 
alienum  fuisse  testamiir,  ut  pro  non  dcliberato  et  non  decreto 
babeamus  et  habendum  esse  declaremus. 

Ce  second  implique  le  même  sens,  mais  il  n’est  pas  si  mar- 
qué*. 

Le  projel  romain  impliquait  si  bien  un  désaveu  formel 
des  actes  de  que  Louis  XIV  ne  voulut  pas  encore 

' Depping,  t.  IV,  p.  Kil  rts. 

Depping,  ibid. 
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racccplcr,  et  qu’il  continua  la  négociation  dans  l’espoir 
d’obtenir  du  Pape  des  conditions  moins  rigoureuses. 

Au  commencemenl  de  l’anncc  suivante,  il  ordonnait 
encore  à son  ministre  des  affaires  étrangères 'de  consulter 
l’archevêque  de  Rouen  sur  de  nouveaux  projets  de 
lettre. 


M.  DE  CROISSY  A l’aRCHEVÊQUE  DE  ROUE:». 

^ A Marly,  ce  27  février  1693. 

Le  Roi  m’ordonne  de  vous  communiquer  dans  le  dernier 
secret  le  projet  ci-joint,  et  Sa  Majesté  souhaite  (jye  vous  lui 
fassiez  savoir  par  moi  si  vous  croyez  que,  sans  blesser  la  doc- 
trine de  France  et  pour  terminer  une  affaire  aussi  importante 
qu’est  celle  de  l’expédition  des  bulles  en  faveur  des  évêques 
qui  ont  assisté  à l’Assemblée  de  1082,  on  peut  admettre  le  dit 
projet  coté  A,  en  cas  qu’on  ne  puisse  pas  obliger  la  cour  de 
Rome  à se  contenter  de  la  manière  dont  il  est  réformé  au  projet 
coté  B,  et  elle  désire  sur  tontes  choses  que  vous  empêchiez 
que  qui  que  ce  soit  ne  puisse  pénétrer  ce  que  je  vous  écris 
par  ses  ordres. 

Projet  A. 

Ac  proindc  quidquid  actuin  deliberatumquc  in  præjndi- 
cium  Pontificiæ  anctoritatis  et  Ecclcsiarinn  censeri  potuerit, 
pro  irrito  et  non  dcUberato  haheri  voluinus. 

Projet  R. 

Ac  proinde  quidquid  deliberatum  in  pra*judicium  Ponli- 
ficiæ  anctoritatis  et  Eccclesiarum  censeri  potuit.)  (]iiod  a mente 
nostra  alicnumfuit,  pro  non  deliheralo  haheri  volumus*. 

I 

I 

I 

* Depping,  t.  IV,  p.  162. 
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Bossuet  lui-méme  avait  été  invité  à donner  une  formule 
de  la  principale  phrase. 

Projet  de  M.  de  Meaux. 


Du  16  février  1693. 

Ac  proinde  quidquid  actiim  deliberatumque  in  præjudi- 
ciutn  Ponlificiæ  auctoritatis  et  Ecclesiarum  censeri  potuit,  pro 
irrituetnon  deliberato  haberi  volumus. 

Supplier  le  Roi  de  surseoir  ou  révoquer  la  déclaration  sur 
la  Régale;  moyennant  cela,  ou  ne  parlera  plus  de  la  satisfac- 
tion ad  arbitrium  PapæK 

C’est  vers  la  môme  époque  que  fut  proposée  une  décla- 
ration où,  sous  les  expressions  les  plus  humbles  de  fidélité, 
de  soumission  et  de  respect  pour  le  Saint-Siège,  on  cher- 
chai t à éluder  le  désaveu  exigé  par  le  Pape  : 

Je  déclare  et  proteste  que  le  dessein  de  l’Assemblée  n'a  point 
été  de  rien  décider  ou  établir  comme  de  foi,  mais  de  dire  pure- 
ment et  simplement  ce  qu’elle  pense  être  le  sentiment  de  l'É- 
glise gallicane.  Je  déclare  et  proteste  en  second  lieu  qu’il  n’y. 
eut  jamais  rien  de  plus  éloigné  de  la  pensée  et  de  l’inclination 
des  évêques  de  l’Assemblée  que  de  rien  prononcer  contre  l'au- 
torité des  Pontifes  de  Rome,  même  en  favtmr  de  celle  des  Con- 
ciles, puisque  tout  ce  qui  se  dit  de  l’autorité  des  uns  doit 
toujours  s’entendre  et  s’expliquer  sans  préjudice  de  l’autorité 
des  autres. 

Mais  je  déclare  principalement,  et  je  le  proteste  dans  toute 
la  sincérité  de  mon  cœur,  que,  quoi  qu’il  puisse  y avoir  été  ou 
fait  ou  prononcé,  rien  ne  l'a  été  que  dans  l’esprit  d’une  parfaiti*  ' 
soumission  à l’autorité  et  au  jugement  de  l’Église  et  consé- 

* Depping,  l.  IV,  P i04,  — et  Souv.  Opusc.  de  Fleury,  p.  25C. 
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quemment  du  Pape  même;  et  je  jure  et  proteste  devant  Dieu 
qui  connaît  le  cœur  de  tous  les  hommes,  que  je  suis  encore 
dans  la  même  disposition  de  respect  et  d’obéissance,  pour  lui 
laisser  et  lui  abandonner  le  jugement  de  toutes  ces  choses, 
étant  tout  prêt  de  rejeter  tout  ce  qui  pourra  se  trouver  de  con- 
traire en  quelque  part  que  ce  soit  et  nommément  dans  les 
actes  de  l’Assemblée ^ 

Mais  la  cour  de  Rome  ramenait  toujours  la  discussion 
à son  point  de  départ.  Les  évêques,  disait-elle,  ont  fait  un 
décret  sur  l’autorité  du  Saint-Siège,  et,  contrairement 
aux  canons,  soumis  leurs  églises  au  droit  de  Régale.  Ils 
ont  ainsi  donné  atteinte  aux  prérogatives  du  Pape  et  à 
celles  de  l’Église  de  France.  Ils  doivent  exprimer  le  regret 
de  ce  qui  s’est  passé,  et  déclarer  eux-mêmes  nul  et  sans 
force  tout  ce  qu’ils  ont  fait.  Innocent  XII  obtint  enfin  ce 
qu’il  demandait  et,  le  14  septembre  1695,  chacun  des 
évêques  nommés  lui  écrivit  une  lettre  dont  le  principal 
passage  est  absolument  conforme  au  projet  romain  : 

Idcirco  ad  pedes  Beatitudinis  Vestræ  provoluli , proGtemur 
ac  declaramus  nos  vehementer  quidem  et  supra  omne  id  quod 
dici  potest  ex  corde  dolere  de  rebus  gestis  in  comitiis  præ- 
dictis,  quæ  Sanclitati  Vestræ  et  ejusdem  prædecessoribus 
summopere  displicuerunt,  ac  proindc  quidquid  in  iisdem 
comitiis  circa  Ecclesiaslicam  Polestalem  et  Pontificiam  aucto- 
ritatem  decretum  censeri  potuit,  pro  non  decreto^habemus  et 
habcndiim  esse  declaramns,  Præterea  pro  non  deliberato  ha- 
bemus  illiid  quod  in  præjudicium  juriurn  Eleelesiarum  delibe- 
ratum  censeri  potuit  ; mens  nempe  nostra  non  fuit  quidquam 
decernere,  et  Ecclesiis  prædictis  præjudicium  inlerre*. 

* Depping,  t.  IV,  p.  iG3. 

* Nouveaux  Opusc,  de  Fleury,  p.  257. 
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Celle  lellre,  dit  le  secrétaire  de  l’archcvéqùe  de  Paris  fit 
grand  bruit,  et  comment  n’en  aurait  pas  fait  une  palinodie  si 
extraordinaire?  En  pays  étranger,  elle  fut  regardée  comme 
une  abjuration  expresse  et  comme  une  satisfaction  que  le 
Roi,  dans  le  désir  de  la  paix,  avait  bien  voulu  donner  au  Pape 
et  à la  cour  de  Rome  pour  lui  faire  oublier  l’aigreur  des  cho- 
ses passées. 

Suivant  le  meme  autour,  c'était  une  condition  kiimu 
liante'.  Saint-Simon  l’appelle  aussi  une  lettre  honteuse^, 
et  elle  est  également  qualifiée  de  satisfaction  honteuse  par 
Bayle,  écrivant  son  article  3/arca,  à la  date  soigneusement 
constatée  du  18  décembre  1695*. 

Qu’on  juge  maintenant  si  Daguesseau  et  les  légistes  gal- 
licans ont  pu  dire  de  bonne  foi  que  le  Pape  n’avait  de- 
mandé aux  évêques  qu’une  lettre  d'honnêteté',  et  que  les 
termes  en  furent  « ménagés  de  manière  qu’elle  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  un  témoignage  de  la  dou- 
leur que  ces  évêques  avait  ressentie,  en  apprenant  les  pré- 
ventions où  le  Pape  était  entré  à leur  égard,  à l’occasion 
de  ce  qui  s’était  passé  dans  l’Assemblée  du]clergé  tenue  à 
Paris  en  1682  » 

D’ailleurs  les  écrivains  du  même  parti  n’ont  pas  tou- 
jours tenu  le  même  langage,  et,  quand  ils  l’ont  jugé  utile 
à leur  cause,  ils  sont  convenus  de  ce  désaveu,  qu’ils  ont 
même  reproché  comme  un  crime  aux  prélats.  Voici,  par 

* Mém.  de  Le  Gendre,  p.  160. 

* Ibid.,  p.  458. 

»T.  VI.  p.  407. 

* Dictionnaire,  art.  Marca. 

» T.  XIII,  p.  419. 

‘ « /Wd.,  t.  XIU,  p.  422. 
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exemple,  comment  s’exprimait  à ce  sujet  le  conseiller- 
clerc  Chauvelin  dans  son  livre  déjà  cité  delà  Tradition de$ 
faits,  dont  la  lecture  était  spécialement  recommandée  par 
M.  Dupin*. 

Quel  scandale  ne  donnèrent  pas  les  évêques  qui,  oubliant 
qu’ils  étaient  Français,  se  détachèrent  du  reste  de  la  nation 
pour  reconnaître  ces  injustes  prétentions  et  demander  hum- 
blement pardon  de  ce  qui  s’était  fait  dans  l’Assemblée  du 
clergé  de  1682  ! Désavouer  les  Quatre  Articles,  comme  ûrcnt 
les  évêques  dans  leur  lettre  à Innocent  Xll  et  promettre  au 
Pape  une  profonde  obéissance  par  opposition  à ces  articles, 
n’élait-ce  pas  abandonner  lâchement  son  souverain  et  se  ren- 
dre coupable  d’une  infidélité  formelle  envers  lui  ? Une  démar- 
che aussi  criminelle  ne  montrait  que  trop  visiblement  que  la 
plupart  de  ceux  qui  avaient  signé  la  Déclaration  du  clergé 
en  1682  ne  s^y  étaient  prêtés  que  par  respect  humain,  et  que, 
dans  le  fond  du  cœur , ils  conservaient  ces  sentiments  ultra- 
montains * I 

% 

Daunou  écrivait  aussi  en  1810  : 

Innocent  XII  obtint  une  lettre  qu’il  accueillit  comme  une 
rétractation.  — Quoi  qu’en  dise  Daguesseau,  la  lettre  de  ces 
évêques  leur  fait  peu  d’honneur.  — Elle  est  une  des  preuves 
de  ce  que  nous  avons  «lit  ailleurs  du  secret  penchant  qui, 
depuis  lo60,  entraînait  le  clergé  français  au  système  ultra- 
montain*. 

Mais  la  rétractation  des  évêques  ne  donnait  pas  pleine 
satisfaction  au  Saint-Siège,  tant  que  l’édit  de  mars  1682 

‘ Manuel,  p.  257.  — M.  Dupiu  ne  l’avail  cerlaint:nci.l  jamais  ouvert. 

» l\  260  et  274. 

5 Puissance  lemporellc  des  Papes,  l.  1,  p.  358  et  la  note. 
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demeurait  en  vigueur.  Le  Pape  regardait  déjà  comme  es- 
sentiellement invalide  cet  acte  de  la  puissance  royale  qui 
créait  de  nouveaux  dogmes  dans  l’Église  : mais  il  exigeait 
que  Louis  XIV  l’abandonnât  expressément,  et  le  passage 
cité  plus  haut  de  l’allocution  consistoriale  du  9 jan- 
vier 1692  nous  a fait  connaître  que  c’est  dans  ces  termes 
que  la  question  avait  été  posée  entre  les  deux  cours  : 

Ut  quemadmodum  pluries  sperare  nos  fecit,  regium  edic- 
tum,  quo  in  præfatis  cornitiis  édita  de  Potestatc  Ecclesiastica 
Declaratio  firmatur,  viribus  et  effectu  vacuum^  re  ipsa 
vacuum  habeat\ 


Chose  étrange,  mais  qui  surprend  moins  quand  on  sait 
de  quoi  l’esprit  de  pmti  est  capable,  pendant  plus  d’un 
siècle  les  écrivains  français  ont  dissimulé  celte  condition 
du  traité  entre  les  deux  cours  et  se  sont  même  abstenus 
de  citer  la  lettre  que  Louis  XIV  écrivit  de  sa  main  à Inno- 
cent XII  pour  déclarer  qu’il  regardait  désormais  son  édit 
comme  non  avenu,  reipsa  vacuum. 

Dès  l’année  où  cette  lettre  fut  écrite,  en  1695,  le  car- 
dinal Sfondrale  la  faisait  entrer  dans  le  domaine  de  la  po- 
lémique*, et  elle  ne  cessa  plus  d’être  invoquée  par  les 
écrivains  italiens,  tels  que  le  Dominicain  Serri,  dans  son 
livre  de  Romann  Ponlifcc^  impi  imé  en  1752  ; l’auteur 
du  Romani  Pontificis  privilégia^  imprimé  en  1751*  ; le 
P.  Bianchi,  Observantin,  dans  son  traité  de  la  Pulmnice 
ecclésiastique^^  publié  en  1745,  etc.  Cependant,  comme 


’ VoT.  plus  haut,  p.  456. 

- Gallia  vindicala.  — FIriiry,  Nouveaux  Opusc.ules,  p.  72. 
5 Ibid.,  p.  71. 

* R^‘ceminenl  traduit  par  Tabbé  Pcltier,  Pari.*;,  1857. 
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l’abbé  Emery  le  faisait  observer,  Ellies  Dupin  et  d’Àvri- 
gny,  qui  discutent  amplement  la  lettre  des  évêques,  ne 
disent  rien  de  celle  du  Roi.  Il  en  est  de  même  de  Tabbé 
Racine  dans  son  Histoire  ecclésiastique,  de  tous  nos  his- 
toriens et  de  tous  nos  jurisconsultes.  Elle  fut  publiée 
pour  la  première  fois  en  France,  dans  le  treizième  vo- 
lume des  Œuvres  de  Daguesseau,  en  1789*.  Mais  le  pre- 
mier de  nos  auteurs  qui  en  ail  donné  le  texte  fidèle  est  le 
chevalier  Artaud,  qui  copia  l’original  même  aux  Archives 
du  Vatican  ‘.En  voici  les  termes  exacts  : 

Très-Saint  Père, 

J’ai  toujours  beaucoup  espéré  de  l’exaltation  de  V.  S‘^ 
au  pontificat  pour  l’avantage  de  l’Eglise  et  l’avancement 
de  notre  sainte  religion.  J’en  éjirouve  maintenant  les  effets 
avec  bien  de  la  joie  dans  tout  ce  que  V.  Béal**®  fait  de 
grand  cl  d’avantageux  pour  le  bien  de  l’une  et  de  l’autre.*  Cela 
redouble  mon  respect  fdial  envers  Y.  S*®,  et  comme  je 
cherche  de  lui  faire  connaître  par  les  plus  fortes  preuves 

‘ P.  423. 

“ Histoire  de  Pie  VII,  o*  édit  , 2*  vol.,  p.  171.  — « Quand  M.  Radot, 
dit  cet  écriviun,  a envové  h Paris  les  archives  du  Vatican,  Vutile  et  ViniUilc, 
suivant  ses  expressions,  la  lettre  a été  dépostWi  aux  Archives  du  royaume, 
liolcl  de  Souhisc,  où  le  directeur  en  a pris  un  soin  particulier.  Ensuite,  il 
est  dit  dans  Touvrage  de  M.  de  l’radl  {les  Quatre  Concordats)  : « l.orsque 
< les  Archives  de  Rome  furent  tr.msportt^es  à Paris,  Napoléon  se  rendit  un 
« jour  à riiôlel  de  Souhise,  dans  leijucl  elles  étaient  déposées.  11  se  fit  repré- 

scnler  la  lettre  de  Louis  XIV.  Il  la  prit  avec  lui,  et  la  jetant  au  feu,  ù sa 
«I  rentrée  aux  Tuileries  : « On  ne  viendra  plus,  dit-il,  nous  troubler  avec  ses 
d cendres.  » — Après  une  assurance  aussi  formelle,  je  demanderai  la  per- 
mission de  déclarer  que,  le  25  avril  1825,  j’allai  aux  Archives  du  Vatican  où 
je  trouvai  Mgr  Marino  .Marini,  depuis  longtemps  revenu  de  sa  mission  en 
France,  d’où  il  avait  rapporté  la  lettre  de  Louis  XIV.  Ce  prélat  cul  la  bonté 
de  la  mettre  entre  mes  mains  cl  j’tn  lis  sur-le-champ  une  sorte  de  fac-similé, 
en  ( on.servant  soigneusement  rorlhographe  et  les  abréviations,  v 


r. 


V 


que  j'en  piih  donner,  je  suis  bien  aise  aussi  de  faire  savoir  à 
Y.  que  j'ai  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
choses  contenues  dans  mon  édit  du  22®  mars  \QS2 , tou- 
chant la  Déclaration  faite  par  le  Clergé  de  France,  à quoi  les 
conjonctures  passées  m'avaient  obligé,  ne  soient  pas  obser- 
vées. Désirant  que  non-seulement  V.  soit  informée  de 
mes  sentiments , mais  aussi  que  tout  le  inonde  connaisse  par 
une  marque  particulière  la  vénération  que  j’ai  pour  ses  gran- 
des et  saintes  qualités,  je  ne  doute  pas  que  V.  Béat**® 
n’y  réponde  par  toutes  les  preuves  et  démonstrations  envers 
moi  de  son  affection  paternelle,  et  je  prie  Dieu  çependant 
qu’il  conserve  V.  plusieurs  années  et  aussi  heureuses 
que  le  souhaite,  Très-Saint-Père,  votre  dévot  fils,  Louis.  — A 
' Versailles,  le  1 4 septembre  1 693 . 


■ 

i 


La  lettre  du  Roi  fut  communiquée  siir-le-champ‘  aux 
chefs  du  Parlement  et  on  la  trouve  dans  les  papiers  de  - - ^ 
Harlay  à côté  de  celle  des  eveques*.  Les  magistrats  ^ 

avaient  été  tenus  au  courant  des  négociations  suivies  avec 

la  cour  de  Rome,  et  Louis  XIV  ne  leur  avait  pas  laissé 

» 

ignorer  que  le  Pape  exigeait  qu'il  renonçât  à son  édit. 

Voici  une  pièce  qui  l’atteste,  et  qui  prouve  en  outre  que 
les  principaux  membres  du  Parlement  reconnaissaient  que 
les  actes  de  1682  étaient  sans  valeur.  C’est  un  mémoire 
de  Harlay,  devenu  premier  Président,  qui  n’hésite  pas  à 
conseiller  au  Roi  de  rétracter  son  édit,  si  le  rétablissement 
de  la  paix  est  à ce  prix  : 


• ‘ - m ^31 


-A-  • ■ i' -ïV'»  • JL 
- ■ * 'B 


V • C 


Février  169i*.'  * • 

• - - 


Pour  obéir  au  commandement  que  j’ai  reçu  du  Roi  d’exa- 


**  . ^ W -•  . -mi 

• VL 


■i.  , 'î-  . 
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miner  quel  préjudice  un  bref  donné  par  le  défunt  Pape 
Alexandre  VIII,  le  4 du  mois  d’août  dernier,  pouvait  faire  à 
Sa  Majesté,  etc. 

Ce  nest  pas  que  l'ou  doive  avoir  un  (jrand  altachement 
pour  l edit  donné  sur  les  Propositions  du  Clerqé^  et  que  si  sa 
rétractation  pouvait  contribuer  à raccommodement  de  ces 
malheureuses  contestations,  on  dût  faire  grande  difficulté  de 
le  révoquer. 

Harlay  est  d’avis  qu’une  proteslalion  soit  faite  par  les 
gens  du  Roi  contre  le  bref  du  Pape  qui  avait,  de  sa  pro- 
pre autorité,  cassé  l’édit  royal. 

Il  semble,  ajoute-t-il , que  cette  protestation  devrait  regar- 
der presque  uniquement  l’entreprise  faite  par  le  Pape  contre 
l’autorité  du  Roi  en  cassant  l’édit  de  Sa  Majesté,  el,  passant 
légèrement  sur  ce  qui  concerne  les  actes  faits  en  1682  par  les 
députés  du  Clergé,  ex[>liqiicr  avec  la  force  nécessaire  l’indé- 
pendance de  la  couronne  et  ce  qui  est  de  l’autorité  souveraine 
du  Roi. 

Mais  nos  légistes  voulaient  dissimuler  devant  le  pu- 
blic la  rétractation  royale  de  l’édit  de  mars.  Daguesseau, 
qui  a connu  la  lettre  du  Roi,  puisiju'il  la  cite  dans  un 
commentaire  où  il  cherche  à en  affaiblir  la  portée,  se 
garde  bien  de  la  divulguer,  et  il  se  borne  à l'expliquer 
dans  un  mémoire  destiné  à rester  manuscrit  et  à propa- 
ger clandestinement  les  maximes  pnrloincntaires’. 

Un  document  émané  de  Louis  XIV  lui-mémc, 
connu  depuis  longtemps,  attestait  que  le  Roi  avait  été  fi- 
dèle à sa  parole  : nous  voulons  parler  de  la  lettre  qu’il 
écriviten  1715  au  cardinal  de  la  Trémoille,  voici  à quelle 


* T.  XIII  de  scs  Œuvres,  17.'^9. 
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occasion.  L’abbé  de  Saint-Aignan,  frère  du  duc  de  fk^au- 
villiers,  qui  avait  défendu  dans  une  thèse  la  doctrine  des 
Quatre  Articles,  venait  d’ètre  nommé  à l’évêché  de  Beau- 
vais. liC  bruit  s’était  répandu,  comme  nous  rapprennent 
les  lettres  de  Fénelon,  ami  de  la  famille  du  jeune  prélat, 
que  celte  thèse  avait  été  soutenue  par  ordre  du  Roi,  Le 
Pape  crut  que  Louis  XIV  manquait  à l’engagement  pris 
en  169Ô,  et  refusa  les  bulles  au  nouvel  évêque.  Le  Roi, 
qui  n’avait  pas  donné  un  pareil  ordre,  pensa  de  son  côté 
que  le  Pape,  non  content  de  ce  qu’innocent  XII  avait  ob- 
tenu, voulait  qu’on  ne  pût  même  défendre  en  France  les 
maxirnes  de  1682.  La  dépêche  suivante  qu’il  adressa  au 
cardinal  de  la  Trérnoille,  son  ambassadeur  à Rome, 
avec  ordre  de  la  montrer  au  Souverain  Pontife,  fit  cesser 
ce  malentendu  : 

Lg  Pape  Innocent  XII  ne  me  demanda  pas  d’abandonner  les 
maximes  que  suit  l’Église  de  France,  lorsque  je  terminai  avec 
lui  les  diiférends  commencés  sous  le  pontificat  d’innocent  XI  ; 
il  savait  que  celte  demande  serait  inutile,  et  le  Pape,  qui 
était  alors  un  de  ses  principaux  ministres,  sait  mieux  que 
personne  que  V engagement  que  fai  pris  se  réduisait  à ne  pas 
faire  exécuter  l’édit  que  j’avais  fait  en  1682. 

On  lui  a supposé,  contre  la  vérité,  que  j’ai  contrevenu  à 
l'engagement  pris  par  la  lettre  que  j’écrivis  à son  prédé- 
cesseur ; car  je  n'ai  obligé  personne  à soutenir,  contre  sa  pro- 
pre  opinion,  les  Propositions  du  Clergé  de  France;  mais  il 
n’est  pas  juste  que  j’empêche  mes  sujets  de  dire  et  de  sou- 
tenir leurs  sentiments  sur  une  matière  qu’il  est  libre  de  sou- 
tenir de  part  cl  d'autre,  comme  plusieurs  autres  questions  de 
théologie,  sans  donner  la  moindre  atteinte  à un  autre  article 
de  foi.  Sa  Sainteté  n’est  donc  pas  fondée  à se  plaindre  que  je 
manque  aux  engagements  que  fai  pris  avec  son  prédécesseur. 


458 


CHAPITRE  DIXIÈME. 


Mais  j^aurais  moi>même  de  trop  justes  sujets  de  me  plaindrç 
qu’elle  ne  satisferait  pas  aux  Concordats  faits  entre  le  Saint* 
Siège  et  ma  couronne,  si  elle  persistait  à refuser  des  bulles  à 
un  sujet  dont  la  doctrine  ne  peut  être  reprise.  Je  ne  puis  sans 
peine  envisager  les  suites  d’un  semblable  refus,  et  je  m’assure 
qu’un  Pape  aussi  plein  de  zèle  et  de  lumières  en  sera  lui-même 
assez  frappé  pour  se  désister  d'une  prétention  toute  nouvelle 
et  sur  laquelle  je  ne  puis  admettre  aucun  expédient. 

Ainsi,  le  14  septembre  1693,  Louis  XIV  prenait  l' en- 
gagement de  ne  plus  faire  exécuter  son  édit,  et  à partir 
de  ce  jour,  ses  sujets  purent  dire  et  soutenir  leurs  sentir 
ments  sur  une  matière  qu'il  était  libre  de  soutenir  de 
part  et  d'autre.  Le  Roi  annonçait  au  Pape  qu’il  donnait 
des  ordres  h cet  effet;  mais  M.  Emery  disait  encore  au 
commencement  de  ce  siècle  : 

« Nous  ignorons  quelles  mesures  Louis  XlV  avait  prises 
pour  arrêter  l’exécution  de  son  édit..  Nous  présumons 
qu’il  avait  notifié  scs  intentions  et  donné  des  ordres  aux 
Procureurs  généraux  des  Parlements*.  » 

« De  quelle  nature  étaient  ces  ordres,  disait  aussi  M.  de 
Maistre,  comment  étaient-ils  conçus?  C’est  ce  qu’on 
ignore.  La  passion  a su  les  soustraire  à l’œil  de  la  posté- 
rité, mais  nous  savons  que  ces  ordres  ont  existé*.  » 

Sans  doute,  tout  homme  de  bonne  foi  pouvait  affirmer 
que  ces  ordres  avaient  été  donnés.  Un  écrit  posthume  de 
Üaguesseau*  contenait  ces  paroles  expresses  : 

Cette  lettre  du  roi  Louis  XlV  au  pape  Innocent  XII  fut  le 
sceau  de  l’accommodement  entre  la  cour  de  Rome  et  le  clergé 

* Nouveaux  Opusc.  de  Fleury,  p.  275. 

* De  l'Église  gallicane,  liv.  H,  chap.  vi. 
s T.  XUI,  p.  425. 
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de  France;  et,  conformément  à l'engagement  (jxCelle  contenait  y 
Sa  Majesté  ne  fit  plus  observer  l’édit  du  mois  de  mars  1682 
qui  obligeait  tous  ceux  qui  voulaient  parvenir  aux  grades  de 
soutenir  la  Déclaration  faite  en  cette  même  année  par  le  clergé 
de  son  royaume  sur  l’étendue  de  la  puissance  ecclésiastique, 
Sa  Majesté  cessant  d'imposer  à cet  égard  l' obligatioHy  comme 
pendant  le  temps  de  l’exécution  de  cet  édit,  et  laissant  au 
reste,  comme  avant  cet  édit,  toute  liberté  de  soutenir  cette 
doctrine. 

Il  semble  qii’après  cet  aveu  de  Daguesseau,  qui  con- 
firme la  lettre  de  1713,  M.  Dupin  ne  devait  plus  dire 
en  1844  : 

« Louis  XIV,  par  amour  pour  la  paix  et  lorsqu’il  n’en 
coûtait  rien  à son  autorité,  a pu  se  montrer  dispose  à 
se  relâcher  un  peu  de  la  sévère  exécution  de  son  propre 
édit.  » 

Quoi  ! Louis  XiV  s’est  indigné  qu’on  le  soupçonnât  seu- 
lement d’avoir  manqué  à la  promesse  de  1693;  Dagues- 
seau atteste  qu’en  vertu  de  cet  engagement  le  Roi  n’avait 
plus  fait  exécuter  son  édit,  et  qu’il  avait  rendu  la  liberté 
qu’on  avait  avant  1682,  et  M.  Dupin  interprète  tous  ces 
textes  en  ce  sens  que  Louis  XIV  a pu  se  montrer  disposé 
à se  relâcher  un  peu  de  Vexécution  sévère  de  son 
édit  ’ î 

Il  serait  bon  cependant  que  les  ennemis  de  l’Église 


‘ NanueU  P-  ixn.  — Plirase  bien  digne  d'attention.  L’auteur  y laisse 
percer  à chaque  syllabe  la  crainte  de  trop  concéder  encore  à scs  adversaires. 
Avouer  que  Louis  XIV  s’est  relâché  de  l'exécution  de  son  édit,  tout  serait 
perdu,  grand  Dieu  ! Disons  qu’il  s’est  seulement  relâché  un  peu  de  sa  sévère 
exéculion.  — Mais  c’est  encore  trop  : mettons  qu’il  se  montra  simplement 
disposé  à,  etc.  — Mais  n'est-cc  pas  encore  foire  trop  de  plaisir  aux  ultra- 
montains? Bornons-nous  h dire  qu’il  a pu  se  montrer  disposé,  etc...! 
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s’entendissent  entre  eux.  Comment  accorder  ces  paroles, 
de  M.  Dupin  avec  ce  qu’écrivait  Daunou  au  sujet  du 
meme  document? 

« La  cour  de  Rome,  dit  ce  dernier  écrivain,  prévoyait 
déjà*  le  futur  affaiblissement  des  facultés  intellectuelles 
et  morales  de  Louis  XIV.  Kn  1695,  elle  parvint  à Tef- 
frayer  assez  pour  obtenir  de  lui  la  lettre  suivante*.  » 

C’est  la  lettre  du  14  septembre  qu’un  peu  plus  bas  il 
appelle  ignominieuse  épUre.  Si  cette  pièce  a le  sens  que 
lui  donne  M.  Dupin,  elle  n’est  pasignoininieuse  comme 
le  dit  Daunou  ; et  si  elle  est  ignominieuse^  comme  ce  der- 
nier le  prétend,  il  faut  que  M.  Dupin  et  ses  confrères  con- 
viennent qu’elle  renferme  une  rétractation  et  un  désaveu 
des  actes  de  1682. 

Mais  voici  bien  autre  chose.  Quel  commentaire  nos  lé- 
gistes d’aujüuid’hui  peuvent-ils  nous  donner  des  pièces 
suivantes,  retrouvées  dans  les  papiers  des  légistes  de 
Louis  XJV? 

I-E  COMTE  DE  PONTCIÎ  ARTRAIN,  SECRÉTAI  HE  d’ÉTAT,  AU  PREMIER 
PRÉSIDENT  ACHILLE  DR  IIARLAY. 


2t  fcplembre  1093, 

Le  Roi  m’ordonne,  monsieur,  de  vous  envoyer  les  deux 
lettres  que  je  joins  ici,  afin  que  vous  soyez  informé  de  tout  ce 

* En  t605,  quand  Louis  XIV,  âgé  de  cinquanlc-scpl  ans,  tenait  tète  â 
toute  l’Europe!  — A que!  moment  d’ailleurs  dcYint-il  imbécile?  Est-ce  en 
17i‘2,  quand  il  disait  ù Villars  qu'il  était  prêt  à périr  avec  lui  ou  à sauver 
l'État  ? Est-ce  sur  son  lit  de  mort , quand  il  demandait  pardon  de  ses 
fautes  à la  cour,  et  qu’il  tenait  cet  admirable  langage  que  son  arrière- 
petit- fils  devait  si  vite  oublier? 

* Essai  sur  la  puissance  temporelle  des  Papes ^ t.  II,  p.  194  et  s.  — 
Éd.  1818. 
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qui  SC  fait  dans  une  affaire  si  importante  et  qu'on  doit 
compter  finie  par  ces  deux  lettres,  afin  que  vous  donniez  tous 
les  ordres  nécessaires  et  qui  dépendent  de  vous  pour  Vexécu- 
tion  de  la  parole  que  le  Roi  donne  dans  sa  lettre.  Je  suis, 
monsieur,  fidèlement  à vous  ‘ . 


21  septembre. 

J’appréhende  de  ne  m'étre  pas  assez  expliqué,  monsieur, 

dans  la  lettre  que  je  vous  ai  écrite  ce  matin,  et  de  ne  vous 

avoir  pas  dit  que  lorsque  le  Roi  vait  que  vous  fassiez  exécuter 
0 

la  parole  quil  donne  au  Pape  par  la  lettre  dont  je  vous  ai 
envoyé  copie,  Sa  Majesté,  néanmoins,  ne  veut  pas  ni  qu’il  y 
ait  l ien  d’écrit  sur  cela  de  votre  part,  ni  rien  de  public  jus- 
ques  à ce  que,  par  le  retour  du  courrier  qu’elle  a dépêché  à 
Rome,  elle  ait  nouvelle  de  l’exécution  de  ce  qui  s’y  doit  faire*. 

LE  PUEMIEH  l'RÉSU)EWT  DE  HAftLAY  AU  COMTE  DE  PONTCHARTR.UiN, 

24  septembre  1693. 

Pour  réponse  aux  deux  lettres  que  vous  prîtes  la  peine  de 
m’écrire  avant-hier,  au  sujet  de  raccommodement  avec  le 
Pape  et  de  la  promesse  que  le  Roi  fait  à Sa  Sainteté  touchant 
son  édit  de  1682,  j’aurai  l’honneur  de  vous  dire  que  rexccu- 
lion  des  articles  2*  et  4*  de  cet  édit  regardant  précisément  les 
fonctions  de  M.  le  Procureur  général,  il  est  nécessaire  qu’il 
soit  informé  des  volontés  du  Roi  et  que  j’y  obéisse  de  ma  part 
très-ponctuellement. 

Dans  ce  dessein  , monsieur,  je  vous  supplie  de  m’éctaircir 
précisément  de  l’intention  de  Sa  Majesté  sur  le  premier  ar- 
ticle dudit  édit  qui  défend  d’enseigner  et  d’écrire  dans  le 
royaume  aucune  chose  qui  soit  contraire  aux  Propositions  du 

‘ Ms.  Harlay,  367,  vol.  XIV. 

* Ibii. 
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Clergé  qui  expliquent  nos  anciens  sentiments  sur  l'autorité 
du  Roi,  sur  la  dignité  de  la  couronne  e,l  sur  le  pouvoir  du 
Pape  et  de  l’Église.  Je  conçois  aisément  que  le  Roi  ne  veut  pas 
que  l’on  exécute  les  nouveautés  que  l’on  trouva  à propos 
d’établir  par  cet  édit;  mais  je  crois  en  même  temps  que  Sa 
Majesté  ne  trouverait  pas  mauvais  que,  si  l’on  enseignait  ou 
si  l’on  imprimait  quelque  livre  dans  son  royaume  contre  les 
droits  de  sa  couronne  cl  son  autorité,  enfin  contre  nos  véri- 
tables et  justes  libertés,  nous  fissions  avec  prudence  cl  modé- 
ration ce  qui  serait  de  notre  devoir  pour  son  service,  et  que 
nous  executions  la  substance  dudit  article,  non  pas  comme 
une  disposition  de  cet  édit  dont  nous  ne  parlerons  plus,  mais 
comme  une  ancienne  obligation  qui  nous  est  imposée  ^ 

* Ms.  Harlay,  165.  — Les  trois  pièces  qui  précèdent  n'ont  pas  paru  jus- 
qu’à ce  jour.  La  suivante  a été  publiée  par  Depping,  t.  IV,  p.  170,  jus-’ 
qu'aux  mots  prévoir  ce  ca$-là.  — Nous  ne  r.appellerions  pas  ici  que  le 
premier  Président  se  hâta  de  faire  lui-même  sa  paix  avec  Home  et  de 
rendre  des  hommages  publics  au  nonce  du  Pape,  si  nous  n'avions  trouvé, 
dans  les  papiers  de  Harlay,  une  pièce  qui  révèle  un  trait  piquant  de  l'at- 
titude respective  de  ces  deux  personnages  pendant  que  les  deux  cours 
étaient  divisées  et  au  moment  même  où  le  différend  touchait  à sa  tin. 

Billet  autographe  du  lieutenant  de  police  Iju  lieyuie  au  premier  Président. 

« Ce  16  de  juillet  1693. 

« ...  Je  sais,  monsieur,  que  M.  le  nonce  a quelque  peine  et  qu'il  a 
l'esprit  embarrassé  d'une  mauvaise  relation  qui  lui  est  tombée  entre  les 
mains,  par  laquelle  il  est  marqué,  entre  autres  choses,  que  vous  avez  eu 
agréable  de  dire  au  sieur  Vaillant,  à l'audience,  que  les  affaires  de  CÊ-- 
glise  se  décident  par  le  canon;  et,  quoiqu'il  soit  aisé,  monsieur,  d'en- 
tendre le  mécompte  de  celte  relation,  ce  canon  au  singulier  choque  M.  le 
nonce,  et  il  voudrait  bien  être  assuré  du  fait.  > (Ms.  Harlay,  567,  vol.  XIV.) 

Aussitôt  que  la  bonne  intelligence  fut  rétablie  entre  le  Pape  cl  le  Roi, 
Harlay  sollicita  de  Louis  XIV  la  permission  de  recevoir  officiellement  le 
nonce,  et  le  comte  de  Pontchartrain  lui  répondit  : 

« 15  noTembre. 

c Le  roi  approuve  fort  que  vous  traitiez  honnêtement  M.  le  nonce  et 
que  vous  lui  fassiez  tous  les  honneurs  que  vous  croirez  lui  devoir  faire.  • 
Ibid. 
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LE  COMTE  DE  rO>TCIlARTRAI.\  .\C  PREMIER  PRÉSIDENT. 

|24  septembre. 

Vous  prenez  parfaitement,  monsieur,  les  intentions  du  Roi 
sur  Texécution  de  sa  Déclaration  de  1082.  Sa  Majesté  n€  veut 
point  qu’on  exécute  aucune  des  nouveautés  quelle  trouva  pour 
lors  à propos  établir;  mais  elle  ne  veut  pas  non  plus  que  si 
Ton  enseignait  et  si  Ton  imprimait  quelque  livre  contre  les 
droits  de  sa  couronne  et  son  autorité,  vous  cessassiez  de  faire 
avec  prudence  et  modération  ce  qui  serait  de  votre  devoir  et 
ce  que  vous  auriez  fait  avant  la  Déclaration  de  1682;  et, 
comme  en  ce  cas  même  il  n’y.  aurait  rien  d’assez  pressé  pour 
que  vous  ne  pussiez  pas  prendre  les  ordres  du  Roi  avant  que 
d’agir,  il  est  inutile  de  prévoir  ce  cas-là.  J’enverrai  demain  à 
M.  le  Procureur  général  les  mêmes  copies  de  lettres  que  je 
vous  ai  envoyées  et  les  mêmes  ordres  du  Roi,  puisque  vous 
le  jugez  à propos*. 

On  a dit  quelquefois  que  les  évêques  signataires  de  la 
lettre  de  1693  n’étaient  pas  compétents  pour  détruire 
Tœuvre  des  évêques  de  1682,  el  Ton  s’appuie  sur  les  pa- 
roles de  Bossuet,  rapportées  par  l’abbé  Ledieu . 

a Cette  lettre  n’est  rien,  aurait-il  dit,  puisqu’elle  ne 
louche  pas  au  fond  de  la  doctrine,  et  elle  n’a  aucun 
effet  puisqu’elle  n’est  que  de  quelques  particuliers  contre 
une  délibération  prise  dans  une  assemblée  générale  du 
clergé  et  envoyée  par  toutes  les  Églises*.  » 

Sans  doute  celte  lettre  ne  louche  pas  au  fond  de  la  doc- 
trine, que  le  Pape  n’a  voulu  noter  d’aucune  censure  ; mais 

‘ Ibid, 

* Dausset,  Histoire  de  Bossuet^  liv.  VI. 
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^ si  elle  n^élail  rîVn,  pourquoi  le  Roi  la  rofusa-t-il  avec  tant 
tl ^opiniâtreté  pendant  dix  ans?  Pourquoi  les  Papes  la  ré- 
clamèrcnt-ils  avec  tant  de  persévérance?  Pourquoi  les 
termes  en  furent-ils  débattus  avec  tant  de  sollicitude? 

Les  prélats  de  4695,  dit-on,  n’étaient  pas  compétents 
pour  prendre  une  décision,  et  celle  qu’on  leur  attribue 
n’était  pas  revêtue  de  certaines  formes!  Mais  quelle  était 
donc  la  compétence  de  l’Assemblée  de  1682,  et  la  forme 
des  Quatre  Articles  était-elle  c;monique‘?  Écoutez  ces 
mêmes  magistrats  qui  portent  si  haut  l’autorité  des  pré- 
lats de  1682,  et  retenez  ce  qu’ils  disent  des  assemblées 
(lu  clergé,  lorsqu’elles  sont  moins  favorables  à leurs  des- 
seins. 

« Dans  la  conversation,  dit  quelque  part  Daguesseau, 
que  nous  eûmes  avec  le  premier  Président*,  il  lui  échappa 
plusieurs  mots  entrecoupés,  qui  marquaient  qu’il  avait 
envie  de  prendre  des  précautions  dans  l’arrêt  d’enregis- 
trement contre  l'imagimtion  de  quelques  évêques  qui 
tramformaieni  une  Assemhlce  du  Clergé  en  concile  na- 
tional^. » 

N’était-ce  là  qu'une  opinion  particulière  de  Ilarlay, 
peu  répandue  parmi  les  membres  du  Parlement?  Voici 
ce  que  dit  ailleurs  le  même  Daguesseau,  qui  plus  lard 
appellera  les  Quatre  Articles  la  déciskm  inviolable  du 
Clergé  de  France^  : 

« Le  premier  Président  nous  parut  ensuite  fort  blessé, 

* Nous  avons  exposé  plus  haut,  chapitre  iii,  les  principes  de  la  matière. 

* Le  même  Achille  de  liurlay  Ifl,  Procureur  général  et  ensuite  premier 
Président  au  Parlement  de  Paris,  dont  nous  avons  taut  de  fois  parlé. 

• T.  XllI,  p.  245. 

512. 
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et  avec  raison,  de  la  pensée  de  quelques  cvcques  de 
rassemblée  du  clergé,  qui  croyaient  représenter  toute 
rËglise  de  France  dans  Tacceptation  de  la  Constitution 
du  Pape,  comme  si  une  assemblée  du  Clergé  qui  n'est  à 
proprement  parler  qu'une  Chambre  des  comptes  eccle- 
siastique pouvait  jamais  passer  pour  un  concile  na- 
tional^. » 

Il  s’agit,  dans  ce  passage,  de  l’assemblée  de  1705,  qui 
venait  de  recevoir  la  bulle  Vineam  Domini,  portant  con- 
damnation du  célèbre  écrit  janséniste,  le  Cas  de  Con- 
science. El  cependant  celte  assemblée,  que  les  légistes 
traitent  avec  tant  d’insolence,  n’avait  pas  moins  de  titres 
à leur  respect  que  celle  de  1682  ; car  elle  avait  été  con- 
voquée, non-seulement  pour  régler  les  affaires  tempo- 
relles du  clergé,  mais  encore  pour  délibérer  sur  des 
questions  de  foi  et  de  discipline,  et  Daguesseau  lui-même, 
dans  un  moment  de  distraction  sans  doute,  nous  apprend 
que  l’assemblée  qui,  dix  pages  plus  loin,  va  être  qualifiée 
par  lui  de  Chambre  des  comptes  ecclésiastique,  avait 
reçu  des  électeurs  une  procuroXion  absolue,  tant  pour 
le  spirituel  que  pour  le  temporel^ , 

« T.  XIII,  p.  241. 

^ Ibid.,  p.  250.  — • L’attente  publique  où  l’on  était  de  cette  Constitution 
(Bulle  Vineam  Domini)  qui  devait  arriver  vers  le  temps  de  l’assemblée  du 
clergé,  en  l'année  1705,  fît  que  l'on  proposa  aux  assemblées  provinciales 
qui  précédèrent  l'assemblée  générale,  do  donner  à leurs  députés  une  pro- 
curation absolue,  tant  pour  le  spirituel  que  pour  le  temporel.  Toutes  les 
provinces  ecclésiastiques  du  royaume,  à la  réserve  de  celle  de  Narbonne,  ne 
firent  aucune  difficulté  d'accorder  ce  pouvoir  à leurs  députés;  et  dans  celle 
de  Narbonne  même,  il  n'y  eut  que  l'évêque  de  Saint-Pons  qui  s'y  opposa.  » 
— Ue  tout  temps,  les  Parlements  ont  montré  le  même  mépris  pour  les  as- 
semblées du  clergé,  dès  qu'elles  résistaient  aux  usurpations  du  pouvoir  sécu- 
lier, comme  il  arriva  si  souvent  au  dix-buitièine  siècle.  ^Vinsi,  un  arrêt  du 

5') 
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Ainsi  l’Assemblée  de  1682  n’avait  pas  plus  que  les 
autres  assemblées  du  clergé  le  droit  de  rendre,  sur  des 
matières  de  foi  et  de  doclrinc,  une  décision  obligatoire 
même  pour  l’figlise  de  France  ; et  peu  importe  que  la 
forme  du  désaveu  ne  fût  pas  canonique,  puisque  celle 
des  Quatre  Articles  l’était  encore  moins. 

On  ne  peut  pas  même  se  prévaloir  de  ce  que  tous 
les  prélats  de  1682  n’ont  pas  signé  la  lettre  de  169o; 
car  la  rédaction  en  avait  été  concertée,  comme  nous 
l’avons  vu,  entre  la  cour  et  les  membres  les  plus  influents 
de  l’Assemblée,  notamment  Harlay  de  Champvallon,  ar- 
chevêque de  Paris  et  Président,  Le  Tellier,  archevêque 
de  Reims  et  second  Président,  Colbert,  coîidjuleur,  puis 
archevêque  de  Rouen,  enfin  Bossuet  lui-meme  ; et  nous 
avons  cité  le  mémoire  où  l’un  de  ces  prélats,  consulté 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  réjwndail  loyale- 
ment qu’il  y avait  dans  le  projet  proposé  par  la  cour  de 
Rome,  et  plus  tard  accepté  par  liouis  XiV,  une  rétrac- 
tation forynellede  tout  ce  qui  avait  été  fait  dam  l' Assem- 
blée \ 

Ces  réflexions  s’appliquent  mieux  encoie  à l’engage- 
ment pris  par  Louis  XIV  de  ne  plus  faire  exécuter  son 
édit.  Les  légistes  ont  prétendu,  et  même  plusicui's  écri- 
vains ecclésiastiques  ont  cru  que  le  Roi  ne  pouvait  pas 
révoquer  par  un  simple  acte  de  sa  volonté  un  édit  cnre- 

Parlcmcnt  de  Paris,  du  4 septembre  1765,  déclara  nuis  les  actes  de  Tas- 
■crablée  du  clergé  de  celle  année,  comme  fnils  imompélemment  par  au-^ 
cuns  évêques  de  France  et  autres  ecclésiastiques  comme  excédant  les 
pouvoirs  d'assemblées  purement  économiques.  » — Procès-verbaux  du 
clergé,  l.  VllI,  2*  partie,  pièces  justificatives,  col.  455. 

* Voy.  plus  haut,  page  4-40. 


467 


HÊTHACTATlüN. 

gislré  au  Parlement  de  Paris.  Mais  où  donc  Louis  XIV, 
quelque  absolue  que  fût  alors  la  royauté  en  France,  avait- 
il  puisé  le  droit  de  créer  de  nouveaux  dogmes  pour  les 
Français?  La  Déclaration  du  clergé,  n^ayant  pas  force  obli- 
gatoire par  elle-même,  ne  pouvait  pas  tirer  cette  force 
d’un  édit  royal.  Nos  rois  étaient,  avant  la  Révolution, 
acceptés  par  l’Église  comme  protecteurs  de  ses  canons, 
mais  ils  ne  pouvaient  les  modifier,  ni  lui  en  imposer  de 
nouveaux*.  De  même  que  le  clergé  intervenait  souvent, 
du  consenlement  des  princes,  dans  l’administration  des 
affaires  temporelles;  de  même  les  princes,  avec  l’assenti- 
ment de  l’Église,  rendaient  quelquefois  des  ordonnances 

' Les  droits  et  les  deToîrs  respectifs  de  l'Église  et  de  l'État,  même  dans 
un  pays  où,  comme  autrefois  en  France,  la  religion  catholique  est  domi- 
nante et  protégée  parle  prince,  ne  sont  nulle  part  mieux  déterminés  qu’en 
ce  passage,  souveut  cité,  de  Fénelon  : « Non-seulement  les  princes  ne  peu- 
vent rien  contre  l'Église,  mais  encore  ils  fie  peuvent  rien  pour  elle  au 
spirituel  qu’en  lui  obéissant.  Il  est  vnii  que  le  prince  pieux  et  zélé  est 
nommé  l’évèquc  du  dehors  et  le  protecteur  des  canons,  expressions  que 
nous  répéterons  sans  cesse  avec  joie  .dans  le  sens  modéré  des  anciens  qui 
s’en  sont  servis.  Mais  l’évêque  du  dehors  ne  doit  jamais  entreprendre  la 
fonction  de  celui  du  dedans.  11  se  tient,  le  glaive  en  main,  à la  porte  du 
sanctuaire;  mais  il  prend  garde  de  o'y  entrer  pas.  En  même  temps  qu’il 
protège,  il  obéit;  il  protège  les  décisions,  mais  il  n’en  fait  aucune.  Voici 
les  deux  fonctions  auxquelles  il  se  borne  : la  première  est  de  maintenir 
l'Église  en  pleine  liberté  contre  tous  ses  ennemis  du  dehors,  afin  qu’elle 
puisse  au  dedans,  sans  aucune  gène,  prononcer,  décider,  approuver,  corriger, 
en6n  abattre  toute  hauteur  qui  s’élève  contre  la  science  do  Dieu  ; la  seconde  est 
d’appuyer  ces  mêmes  décisions  dès  qu’elles  sont  faites,  sans  se  permettre 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  de  les  interpréter.  A Dieu  ne  plaise  que  le 
protecteur  gouverne,  ni  prévienne  jamais  en  rien  ce  que  l'Église  réglei-a  ! 
Le  protecteur  de  la  liberté  ne  la  diminue  jamais.  Sa  protection  ne  serait 
plus  un  secours,  mais  un  joug  déguisé,  s’il  voulait  déterminer  l'Église  nu 
lieu  de  se  laisser  déterminer  par  elle.  C’est  par  cet  excès  funeste  que  l’An- 
gleterre a rompu  le  sacré  lien  de  rmiité,  en  voulant  faire  chef  de  l’Église 
le  prince  qui  n’en  est  que  le  protecteur.  » — Discours  pour  le  sacre  de 
l’Électeur  de  Cologne.  * * 
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qui  touchaient  à sa  discipline;  mais  jamais  le  pouvoir 
séculier  ne  réglait  rien  qui  concernût  la  foi.  Si  les  rois 
portaient  des  peines  contre  les  hérétiques,  s^ils  donnaient 
ainsi  l’appui  de  la  loi  civile  à des  décisions  de  l’Eglise, 
c’est  à celle-ci  qu’il  appartenait  de  délinir  l’hérésie,  et  de 
déterminer  la  croyance  orthodoxe.  Il  n’est  donc  pas  pos- 
sible de  prétendre  que,  si  les  Quatre  Articles  sont  nuis, 
il  faut  du  moins  obéir  à un  édit  du  Roi  ; cela  ne  souffre 
même  pas  la  discussion.  L’édit,  en  sanctionnant  la  Décla- 
ration, décida  des  questions  de  foi,  et  ajouta  quatre  ar- 
ticles au  Credo  des  catholiques  français.  C’est  bien  ainsi 
que  les  jurisconsultes  gallicans  l’ont  toujours  entendu. 
Daguesseau  donnait  aux  Quatre  Propositions  le  nom  de 
dogmes  de  l'Eglise  gallicane*^  et,  de  nos  jours,  M.  Dupin 
assurait  encore  qu’elles  sont  de  foi*.  Or,  c’est  proclamer 
la  nullité  radicale  de  l’édit  qui  en  prescrit  la  profession 
et  l’enseignement. 

Il  semble  en  effet  que  tous  les  efforts  des  sophistes 
doivent  échouer  devant  ce  simple  raisonnement  ; les 
Quatre  Propositions  ne  sont  pas  des  dogmes,  elles  ne  sont 
pas  de  foi,  puisqu’elles  n’ont  jamais  été  reconnues  à ce 
titre  par  l’Église  univei'selle,  qu’au  contraire  elles  ont 
été  coml)attues  non-seulement  à Rome,  mais  dans  toutes 
les  parties  de  la  chrétienté,  et  que  le  petit  nombre  d’évé- 
ques  français  qui  avaient  paru  leur  attribuer  cette  au- 
torité, ont  ensuite  déclaré  qu’ils  n’avaient  rien  voulu  dé- 
créter, pro  non  decreto  hahendmn  qnod  decretnm  censeri 
poluil.  Les  légistes  auraient  volontiers  compté  au  nom- 


‘ T.  Mil,  p.  M2. 

* ifanucl,  p.  128,  note;  éd.  1811. 
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hre  des  libel  lés  de  TÉglise  gallicane,  le  privilège  de  faire 
des  dogmes  ; mais  les  évêques  l’ont  répudié  comme  tant 
d’autres  prétendues  libertés  qu’on  a voulu  leur  imposer. 
El  puisque  l’Église  catholique  n’admettait  pas  ces  dogmes 
gallicans,  qui  donc  avait  le  droit,  en  dehors  d’elle,  d’en 
exiger  la  profession  dans  le  royaume?  foi  est  une, 
comme  la  vérité;  elle  est  la  même  pour  tous  les  catho- 
liques, et  les  Français  ne  peuvent  pas  avoir  un  symbole 
particulier.  Si  Louis  XIV  a pu  dicter  quatre  articles  de 
foi  «à  ses  sujets,  il  faut  dire  qu’il  était  maître  absolu 
de  leurs  croyances,  et  qu’il  pouvait  les  conduire  à l’héré- 
sie. Se  récriera-l-on  contre  l’invraisemblance  de  cette 
dernière  supposition  ? Mais  alors  on  n’aura  donc  nié  l’in- 
faillibilité du  Pape  que  pour  proclamer  l’infaillibilité  du 
roi  de  France! 

L’infaillibilité  du  roi  de  France!  c’est  en  effet  la  con- 
séquence nécessaire  des  libertés  de  l’Église  gallicane. 
Cela  n’avait  pas  échapjæ  aux  contemporains  de  Louis  XIV. 
En  voici  un  curieux  témoignage  : je  lis  dans  le  Journal 
manuscrit  de  Feydeau docteur  de  Sorbonne,  à la  date 
du  27  janvier  1688,  quelques  jours  après  le  fameux 
réquisitoire  de  Talon  : 

a On  m’apprend  que  V infaillibilité  de  la  cour  ne 
vient  point  du  Mazarin  qui  changeait  aisément,  mais  de 
Colbert  qui  l'a  mggérée  au  Roi.  » 

Un  ami  de  Feydeau  a ajouté  en  marge  : 

« L'infaillibilité  est  ôtée  au  Pape;  la  cour  s'en 
saisit.  » 

Admettons  enfin,  pour  un  instant,  que  l’édit  fût  réel- 
* Bibl.  iinpl  M«.  fr.  10,499. 
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lemenl  obligatoire.  Est-il  vrai  que  Louis  XIV  ne  pût  Tan- 
nuler  que  par  un  édit  rendu  dans  la  meme  forme  et  en- 
registré au  Parlement?  Mais  le  Roi,  qui  devait  le  savoir 
mieux  que  personne,  aurait  donc  indignement  trompé  le 
Pape  en  lui  faisant  une  promesse  dont  il  connaissait  Tinef- 
ficacité?  Pour  ménager  la  majesté  royale.  Innocent  XII 
s'est  borné  à dire  à Louis  XIV  : « Vous  avez  rendu  un 
édit  qui  par  lui-même  est  sans  force  ; mais,  comme  vous 
avez  voulu  porter  atteinte  à la  dignité  du  Saint-Siège,  et 
que  vous  avez  mis  en  péril  la  paix  et  l'unité  de  l’Église, 
une  satisfaction  m’est  due;  promeltez-moi  que  cet  édit 
sera  regardé  comme  nul  par  vous-même,  et  qu’il  ne  sera 
plus  observé.  » Le  Pape  s'est  contenté  de  la  signature  du 
Roi,  et  celte  modération  aurait  donné  au  Parlement  le 
droit  d’outrager  à la  fois  les  deux  majestés,  en  déliant 
le  roi  de  France  de  l’engagement  pris  envers  le  Saint- 
Père!  Voilà  pourtant  ce  que  deviendrait  l’honneur  royal, 
si  l’on  en  confiait  la  garde  à des  jurisconsultes  ! Mais, 
même  parmi  les  magistrats,  il  fallait  être  M.  Dupin 
pour  soutenir  que  la  promesse  de  Louis  XIV  est  nulle 
en  vertu  d’un  texte  du  Digeste,  et  pour  nous  citer  à 
propos  des  rapports  de  l’Église  avec  l'État  à la  fin  du 
dix-septième  siècle,  la  loi  55  au  titre  de  Regulis  ju- 
ris  ‘ ! 

* Manuel,  p,  xxiii.  — Encore  la  cilation  est-cllc  inexacte,  et  porlc-t-elle 

faux,  comme  la  plupart  de  celles  de  M.  Dupin.  Voici  ce  qu’on  lit  dans  le 
Manuel  : c Secundum  naturam  est  quaoque  codem  modo  dissolvi  quo  colli- 
gata  sunt,  » tandis  que  le  vrai  texte  est  celui-ci  : • Nihil  tam  naturalc  est 
quam  eo  généré  quidvc  dissolvere  quo  colligatum  est,  » et  le  Digeste  ajoute 
immédiatement  : « Idco  verboiiun  obligatio  verbis  tollitur.  Nudi  consensus 
obligatio  contrario  consensu  dissolvitur.  » — Le  fragment  cité  du  Digeste 
contient  donc  une  règle,  non  de  droit  public,  mais  de  droit  privé  : il  ne  veut 
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Qui  d’ailleurs,  en  France,  pouvait  prétendre  que  le  Roi 
n’était  pas  lié  par  sa  lettre,  puisque,  vingt  ans  plus  tard, 
il  rappelait  encore  lui-même  qu’il  était  engagé  envers 
le  Pape,  et  s’indignait  d’avoir  été  soupçonné  de  manquer 
à cet  engagement'^1  Qui  donc  a déterminé  d’une  manière 
précise  les  limites  de  la  puissance  royale  quand  elle 
reposait  sur  la  tête  de  Louis  XIV  ? En  vertu  de  quel  article 
de  Charte  ou  de  Constitution  aurait-on  pu  lui  dire  : « Ce 
que  vous  avez  fait  n’est  ni  légal  ni  constitutionnel?  » 
Mais  ceux  qui  respectent  si  obstinément  l’édit  de  1682 
affectent  de  méconnaître  le  vrai  caractère  de  la  lettre  de 
1695.  «Elle  fut,  dit  Daguesseau,  le  sceau  de  l’accommo- 
dement entre  la  cour  de  Rome  et  le  clergé  de  France,  et, 
conformément  à l’engagement  qu’elle  contenait.  Sa  Ma- 
jesté ne  fit  plus  observer  l’édit  du  mois  de  mars*.  » Il  y 
eut  donc  entre  les  deux  puissances  une  convention,  aux 
termes  de  laquelle  le  Pape  devait  donner  des  bulles  aux 
évêques,  et  reprendre  avec  le  Roi  et  l’Église  de  France  les 

donc  pas  dire  que  les  édits  ou  ordonnances  d'un  prince  ne  peuvent  être  révo- 
qués que  dans  la  même  forme  où  ils  ont  été  portés.  H n'a  en  vue  que  les 
obligations  conlracluelles  qui,  en  droit  romain,  se  forment  re,  verbiSy  lil- 
teris,  consensUf'ci  il  pose  en  principe  qu'il  est  très-naturel  que  les  liens 
des  contractants  se  dénmtent  de  la  même  manière  qu'ils  se  sont  formés» 
c'est-à-dire,  consensu,  lilleris,  verbis,  re.  Est-ce  que  l’édit  de  lt»82  était 
un  contrat?  — Si  M.  Dupin  tenait  h citer  la  loi  35,  c’est  à la  convention 
de  1693  qu'il  devait  l'appliquer,  et  voici  comment  il  fallait  raisonner  : le  Pape 
et  le  Roi  se  sont  engagés  l’un  envers  l’autre,  le  premier  à recevoir  en  scs 
bonnes  grâces  le  clergé  de  France , le  second  à ne  plus  faire  observer  l’édit 
de  1682  ; le  Pape  a promis  par  ses  ministres  ; le  Roi  a promis  par  une  lettre 
signée  de  lui;  or,  « nihil  tim  naturalc  est  quam  co  genere,  t etc.  Donc  ce 
double  engagement  devait  être  respecté  jusqu’à  ce  qu’une  nouvelle  conven- 
tion en  eût  délié  les  contractants.  — On  est  honteux  d’avoir  à réfuter  de 
pareils' arguments. 

* Lettre  au  cardinal  de  la  Trémoille. 

• T.  XIII,  p.  423. 
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mêmes  rapports  qu’avant  1682,  à la  condition  que  le  Roi 
et  les  évêques  lui  écrivissent  les  deux  lettres  que  l’on 
connaît.  On  ne  contestera  pas,  je  suppose,  à Louis  XIV 
le  'droit  de  traiter,  soit  avec  des  princes  étrangers,  soit 
avec  le  chef  de  l’Église  catholique.  Youdrait-on  critiquer 
les  formes  de  l’accommodement?  Mais  est-ce  que  les  rap- 
ports des  princes  catholiques  avec  le  Saint-Siège  ont  ja- 
mais été  assujettis  à des  formes  invariables?  l^es  arrange- 
ments conclus  entre  les  deux  puissances  ont  toujours 
revêtu  des  formes  diverses,  suivant  les  temps,  les  hommes 
et  les  lieux.  L’accord  de  1693  était  principalement  con- 
staté par  une  lettre  royale,  et  il  était  aussi  sacré  qu’au- 
cun autre  pour  Louis  XIV  et  scs  descendants,  comme 
pour  Innocent  XII  et  ses  successeurs.  Le  Pape  n’a  jamais 
violé  cet  accord,  et  cependant  il  n’avait  pas  môme  écrit 
de  lettre.  De  quel  droit  un  roi  de  France  l’aurait-il  violé? 
Louis  XIV  avait,  comme  nous  l’avons  vu  plus  haut,  fait 
communiquer  au  Parlement  par  ses  ministres  sa  lettre 
et  celle  des  évêques,  conditions  de  la  paix  avec  Rome.  Le 
premier  Président  et  le  Procureur  général  avaient  reçu 
l’ordre,  le  commandement  exprès  de  faire  exécuter  la 
parole'  donnée  par  leur  souverain  au  Pape.  Quand 
Ix)uis  XIV  obéissait  à sa  propre  parole,  personne  en 
France  ne  pouvait  se  dispenser  d’y  obéir. 

f 

On  ne  peut  donc  pas  honnêtement  nier  que  Louis  XIV 
et  les  évêques  n’aient  rétracté  les  actes  de  1682.  l^es 
deux  lettres  du  14  septembre  1695,  venant  s’ajouter  au 
bref  d’Alexandre  Vlll,  les  ont  anéantis,  même  pour  les 

* Ce  sont  les  termes  des  lettres  de  Ponlcharlrain  du  21  sepleinlire  1695. 
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gallicans.  Telle  était  incontestablement  Topinion  des 
contemporains;  nous  en  avons  déjà  donné  quelques 
preuves.  Voici  d’autres  témoignages  : 

Il  y a parmi  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  impé- 
riale un  mémoire  sur  les  libertés  de  l'Église  gallicane, 
composé  par  ordre  de  Mgr  Louis,  dauphin  de  France,  duc 
de  Bourgogne,  mort  en  r année  1712,  où  on  lit  ce  qui 
suit*  : 

Nous  faisons  en  France  beaucoup  de  bruit  de  nos  libertés, 
et  nous  sommes  à Rome  les  moins  ménagés.  Quand  il  arrive 
quelque  chose  du  côté  de  la  cour  de. Rome  qui  nous  fâche,  on 
croit  lui  faire  du  chagrin  en  faisant  rendre  au  Parlement  quel- 
ques arrêts,  après  une  longue  et  forte  remontrance  des  gens 
du  Roi.  Rome  regarde  cela  comme  un  feu  follet,  ci  comme 
Peffct  du  sang  bouillant  des  Français  ; car  c’est  ainsi  qu^ils  par- 
lent. Cette  cour  continue  toujours  ce  qu*elle  a commencé,  et 
fort  souvent  nous  oblige  à rétracter  ou  altérer  ce  que  nous 
avons  judicieusement  et  nécessairement  fait  contre  elle.  Rien 
ne  le  pi'ouve  mieux  que  l'histoire  de  l'Assemblée  de  1C82. 

Un  autre  gallican  plus  connu,  Adrien  Baillet,  écrivit  à 
la  même  époque  une  histoire  du  Démêlé  de  Philippe  le  Bel 
avec  Boni  face  VIII,  qu’il  compara  aux  différends  de 
Louis  XIV  avec  les  Papes  de  son  temps,  et  il  s’exprimait 
ainsi  sur  des  événements  auxquels  il  avait  assisté  : 

Ceux  qui  servaient  Philippe  le  Bel  avaient  le  cœur  droit  et 
paraissaient  n’agir  que  par  un  zèle  véritable,  mais  un  peu 
trop  véhément,  pour  les  droits  de  la  couronne,  au  lieu  que 
parmi  ceux  dont  Louis  XIV  suivait  les  avis,  il  y en  avait  quel- 


* Ms.  fr.  13851. 
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queS’Uns  qui,  sous  le  prétexte  du  bien  public,  ne  cherchaient 
qu'à  se  venger  par  des  voies  obliques  et  détournées  de  ceux 
qu^ils  regardaient  comme  les  censeurs  de  leur  conduite  et  de 
leurs  sentiments,..  Pour  finir  ce  parallèle  d’opposition,  il  faut 
ajouter  que,  dans  le  premier  différend,  c’est  la  cour  de  Rome 
qui  a fait  satisfaction  à celle  de  France  ; dans  le  second,  c^ est 
celle  de  France  qui  vient  de  la  faire  à celle  de  Rome 

Bayle  réfutant,  dans  une  note  de  Tarticle  Braunbom* y 
une  des  prophéties  de  Jurieu,  tenait  le  môme  langage  ; 

Tant  s’en  faut  que  la  France  ait  rompu  avec  le  Pape  entre 
l’an  1690  et  l’an  1701  qu’au  contraire  elle  est  devenue  plus 
papiste.  On  sait  l'avantage  qu'innocent  Xïf  remporta  en  fai- 
sant remettre  les  choses  sur  V ancien  pied  en  1695. 

L’historien  protestant  Larrey,  après  avoir  dit  une  pre- 
mière fois  que  cette  affaire  fut  terminée  à la  satisfaction 
de  la  cour  de  Rome,  beaucoup  plus  qu'à  l'avantage  de 
celle  de  France',  raconte  ailleurs  avec  des  détails  exacts 
et  curieux  l’accommodement  de  1693.  Il  était  bien  in- 
formé de  tout  ce  qui  s’était  passé  de  son  temps,  et  il  est, 
à notre  connaissance,  le  premier  auteur  qui  ait  cité,  dans 
un  ouvrage  écrit  en  français,  la  lettre  de  Louis  XIV  à 
Innocent  XII  : 

Ce  ne  fut  qu’aprcs  que  tout  eut  plié  sous  l’autorité  du  Saint- 
Siège  et  que  le  Roi  et  les  prélats,  pour  obtenir  leurs  bulles, 
lui  eurent  fait  la  satisfaction  et  la  réparation  la  plus  soumise, 

* Édit.  1712,  p.  10. 

* Dictionnaire. 

' * Histoire  de  Louis  XJV,  édit.  Rotterdam,  1722,  chez  Bohm.  T.  V, 
p.  466. 
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pour  ne  pas  dire  la  plus  honteuse  du  inonde.  L’accord  fut 
précède  par  le  bref  du  Pape  et  par  le  projet  d’accommodement 
envoyé  à Rome.  Aussitôt  que  le  Roi  en  eut  ouï  la  lecture,  le 
marquis  deCroissy  écrivit  par  ses  ordres  à huit  des  seize  évê- 
ques que  la  cour  de  Rome  refusait  de  reconnaître,  qu’ils  eus- 
sent à se  trouver  le  lendemain  à Versailles.  S’y  étant  rendus, 
le  Roi  leur  dit  que  les  dilYicultés  pour  l’expédition  de  leurs 
bulles  étant  surmontées,  ils  allassent  chez  le  nonce  du  Pape 
pour  faire  leur  profession  de  foi,  ordonnant  aux  huit  autres, 
qui  étaient  dans  leurs  diocèses,  de  la  faire  entre  les  mains  de 
leurs  archevêques.  Cela  fait,  il  leur  ordonna  à tous  d’écrire 
au  Saint-Pere  une  lettre  en  ces  termes,  etc. 

Pouvaient-ils  faire  de  bonne  foi  une  telle  rétractation  et  qui 
leur  était  si  injurieuse!  On  n’en  demeura  pas  là.  Le  29  de  ' 
septembre,  le  cardinal  de  Janson  présenta  au  Pape  la  révoca- 
tion dos  évêques  avec  une  lettre  du  Roi  qui  ne  fait  pas  hon- 
neur à ce  prince.  Après  bien  des  compliments  et  des  protes- 
tations de  son  respect  et  de  son  obédience  liliale,  il  ajoute  : 
J’ai  donné  des  ordres,  etc... 

Ainsi  triompha  et  ainsi  triomphera  toujours  la  cour  de  Rome 
tant  que  l’Eglise  gallicane  et  la  cour  de  France  n'auront  pas 
plus  de  fermeté 

Le  duc  de  Liiynes,  annotant  en  1736  cequeDangeau 
rapporte  dans  son  journal,  à la  date  du  27  juillet  1693, 
exprime  avec  dépit  la  même  opinion  : 

Il  faut  avuuer  que  ç’a  été  là  un  étrange  dénoûrnent  d'une 
affaire  où  tout  le  droit  et  toute  la  justice  étaient  du  côté  de  la 
France.  La  fermeté  des  évêques  de  l’Assemblée  de  1682  céda 
à la  trop  grande  complaisance  du  Roi  pour  la  cour  de  Rome. 
On  abandonna  les  saines  maximes,  et  par  deux  lettres,  l’une 


< Hist^de  Louis  XIV,  t.  VI,  p.  70. 
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du  Roi,  l’aulrc  des  évêques  nommés,  on  supplia  le  Saint-Père 
d’oublier  tout  ce  qui  s’était  passé  dans  celte  fameuse  Assem- 
blée, et  on  lui  promit  que  tout  ce  qui  y avait  été  décidé lé aurait 
pasdesuite^. 

Il  est  temps  de  conclure,  et  nous  ne  pouvons  le  mieux 
faire  qu’en  empruntant  les  propres  paroles  de  plusieurs 
évêques  de  nos  jours  : 

« Nous  ne  pouvons  nous  taire,  disait  en  1844  le  cardi- 
nal de  Ronald*,  sur  cette  étrange  et  inconstitutionnelle 
prétention  de  la  puissance  temporelle,  de  vouloir  nous 
imposer  des  opinions,  lorsque  la  Charte*  a déclaré  que 
les  opinions  sont  libres.  Ainsi,  par  une  loi  de  l’État,  on 
veut  nous  obliger  à reconnaître  et  à enseigner  la  supé- 
riorité du  concile  sur  le  Pape,  la  faillibilité  du  Pontife 
romain  et  l’obéissance  qu’il  doit  aux  canons.  Et  les  évê- 
ques et  les  professeur  des  séminaires,  prêtant  les  mains 
à ces  actes  inconstitutionnels  du  pouvoir  séculier,  force- 
raient les  élèves  du  sanctuaire,  en  dépit  de  la  maxime  de 
saint  Augustin,  in  dubiis  libertas^  à adopter  ces  articles 
de  la  Déclaration  de  1682!  Mais  les  élèves  ne  seraient 
pas  obligés  de  porter  jusque-là  l'obéissance  envers  leur 
supérieur  ecclésiastique. 

« Les  évêques  ne  doivent  pas  se  laisser  imposer  la  Dé- 
claration. De  quoi  s’agit-il  en  effet?  Il  s’agit  de  l’inter- 
prétation de  quelques  textes  de  l’Écriture.  11  s’agit  de 
déterminer,  d’après  la  tradition,  le  sens  de  ces  paroles 

* Journal  de  Dangeau,  édit.  Oussieux. 

* Mandement  du  21  novembre  1844. 

5 Celle  prélenlinn  csl  plus  contraire  encore  à la  Constitution  de  1852, 
dont  l’article  1®'  reconnaît,  confirme  et  garantit  les  principes  de  89! 
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de  l’Évangile  : vous  êtes  Pierre^  eic.,  fai  prié  pour 
ro?/s,  etc.  Or,  à qui  apparlicnt-il  d’interpréler  l’Évan- 
gile? A la  puissance  civile,  aux  Parlements,  aux  Cours 
royales?  ces  corps  n’ont  pas  reçu  cette  mission.  C’est  là 
le  privilège  exclusif  de  l’Église.  » 

« Il  n’y  a pas,  disait  un  peu  plus  tard  l’archevêque 
de  Bordeaux,  il  n’y  a pas  à l’heure  qu’il  est  un  évêque 
de  France  qui,  quels  que  puissent  être  ses  sentiments,  scs 
formules  sur  les  maximes  proclamées  comme  des  opi- 
nions libres  en  1682,  consentît  à obéir,  dans  une  ques- 
tion si  évidemment  de  l’ordre  spirituel,  aux  injonctions 
du  pouvoir  civil,  à recevoir  un  formulaire  de  ses  mains, 
à l’imposer  au  clergé  secondaire,  à abdiquer  son  indépen- 
dance, et  à faire  de  son  autorité  un  instrument  d’op- 
pression» 

ce  Ces  docteurs  de  palais,  disait  de  son  côté  Mgr  Do- 
ncy,  évêque  de  Montauban*,  veulent  obliger  le  clergé  et 
les  évêques  à adopter  les  Quatre  Arlicles,  à les  croire,  à 
les  professer,  parce  que  les  évêques  français  en  1682  les 
décrétèrent.  Mais  si  cette  raison  est 'bonne  dans  un  cas, 
elle  l’est  dans  tous.  Si  je  suis  forcé,  en  ma  qualité  de 
catholique,  de  me  soumettre  à la  Déclaration  des  évêques 
de  1682,  comment  se  fait-il  que  je  ne  le  sois  pas,  quand 
il  s’agit  des  déclarations  faites  par  les  évêques  de  1859 
ou  de  1845?  Pourquoi  les  uns  peuvent-ils  se  tromper  et 
les  autres  pas? 

(c  Les  évêques  de  1682  déclarèrent  que  les  décrets  du 
Saint-Siège  ne  sont  irréformables  que  lorsqu’ils  ont  été 

• Lettre  du  5 mars  1845. 

^ liecueil  des  actes  épiscopaiu:,  1846,  l.  IV,  p.  276  et  suiv. 
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acceptés  par  l’Église,  c’est-à-dire  par  l’Église  univer- 
selle. Or,  nous  voulons  bien  qu’il  en  soit  ainsi.  Mais  ce 
même  consentement,  cctte-mêinc  acceptation,  ne  serait- 
elle  point  nécessaire  pour  rendre  irrélormahle  la  Déclara- 
tion de  quelques  évê(jucs,  faite  d’ailleurs  par  eux  à con- 
tre-coeur, et  par  l’ordre  formel  du  prince?  Si  elle  est  né- 
cessiiire,  l’ont-ils  obtenue?  Et  s’ils  ne  l’ont  pas  obtenue, 
leur  Déclaration  est-elle  irréformable?  I^e  consentement, 
l’acceptation,  l’adoption  du  Roi,  des  Parlements,  des 
magistrats  d’alors  et  d’aujourd’hui,  peuvent-ils  tenir  lieu 
du  consentement  de  l’Eglise,  c’est-à-dire  du  Pape  et  des 
évêques,  exigé  par  la  règle  de  foi  catholique,  telle  que 
les  prélats  de  1682  la  comprii'ent  et  la  promulguèrent. 
Nous  avons  peine  à le  dire,  mais  l’évidence  nous  y con- 
traint : on  se  moque  de  l’Église  et  de  ses  ministres,  ou 
i’on  ignore  jusqu’aux  premiers  éléments  de  sa  constitu- 
tion divine. 

« La  vérité  est  que  l’Église  catholique  est  libre  par 
l’institution  divine,  selon  la  belle  expression  du  Pape 
Pie  VIII,  d’heureuse  mémoire;  que  cette  liberté,  en  ce 
qui  concerne  l’enseignement  doctrinal,  est  indépendante 
de  toute  autorité  humaine,  et  qu’elle  l’a  toujours  exercée 
à ce  titre,  sans  craindre  les  persécutions,  pas  même  le 
martyre.  » 

a Vouloir, écrivait  encore  le  Cardinal  de  Donald,  vouloir 
nous  imposer  les  Ouatre  Articles,  ce  serait  peine  perdue. 
Nous  ne  pouvons  oublier  qu’il  n’appartient  qu’à  l’Église 
seule  d’interpréter  l’Écriture.  Ainsi  nous  enseignerons 
librement  l’infaillibilité  du  Pape,  si  cette  opinion  nous 
paraît  vraie.  Nous  dirons  dans  nos  écoles  que  le  Pape  est 
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supérieur  au  concile,  si  rÉcrilure  el  la  tradition  nous 
semblent  être  favorables  à ce  point  contesté.  Nous  sou- 
tiendrons avec  Bossuet  que  le  Pape  peut  s’élever  au- 
dessus  des  canons  en  cas  de  nécessité,  et  avec  Fleury  que, 
lorsqu’il  s’agit  de  faire  observer  les  canons,  la  puissance 
du  Pape  est  souveraine  et  s’élève  au-dessus  de  tout,  si 
cet  enseignement  nous  paraît  utile  à propager.  Nous 
voulons  rester  maîtres  de  l’enseignement  tliéolegiquc 
dans  nos  séminaires,  et  jamais  un  évêque  ne  doit  se  lais- 
ser imposer  une  doctrine,  quand  c’est  à lui  de  prêcher 
l’Évangile  aux  grands  et  aux  petits,  aux  maîtres  de  la 
terre  et  aux  hommes  les  plus  obscurs.  C’était  la  seule 
prétention  des  Apôtres,  elle  est  celle  du  Clergé  de 
France*.  » 


^ Maiidetncnt  du  21  novembre  1844. 
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. DOCUMENTS  SUH  LA  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE  DE  PARIS  EN  1665. 

(Tirôs  du  vol.  153*  des  Cinq  cents  Colbert  : Bibliollièque  impéritie, 
département  des  manuscrits.) 


I 

Listes  (les  Docteurs  ([ui  ont  voté  l'oiii  ou  contre  l'enregistrement 
de  l'arrêt  du  Parlement  du  22  janvier  1663. 


Pro  : 

MM.  Copin, 

De  Mince, 

Patu, 

De  Dreda, 

Les  curés  de  Saint-Paul  et 
de  Saiiil-Euslache, 
Bourgeois,  bernardin, 
Druyox, 

Vaillant, 

Bétille, 

Tedenat,  bernardin, 
Lenoir, 

Descures, 

Gosset, 

Grenet, 

Fortin, 

LES  QUATI.E  ART. 


Contra  : 

MM.  Morel, 

PiGNAY, 

Bail, 

Nicolaï, 

Chaillou, 

Gobinet, 

Ale.\dme, 

Poussé, 

JOISEL, 

Leblond, 

CiiAMiLLARD,  ct  tous  les  pro- 
fesseurs  de  Sorbonne, 
Bossuet, 

ClIARTON, 

Lv  Morlière, 

Leblanc,  de  Saint-Sulpicc, 

, 51 
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Godin, 

La  Rue, 

Dagneaux, 

Dez  de  Fo.ntaine, 

Bamneret, 

Le  Breton,  de  Saint-Sul- 

Lo.nergak, 

picc. 

Païen, 

Blanger, 

Gobillon, 

Ia  Barmondière, 

Guignard, 

Du  Fournel, 

Habert, 

Louvet,  bernardin. 

Restodt, 

Herhant,  td.. 

Hüot, 

Et  tous  les  moines  à l’ex- 

Faure, 

ception  de  deux  ou  trois. 

Petitpied, 

— 

Becherel, 

Il  y a outre  cela  une  trou{>e 

Marais, 

d’indifférents. 

Basile, 

Gerbais, 

Camart, 

Ratodin, 

Boileau, 

Templedx, 

• 

Robert. 

Il 

Image  ou  blason  des  Docteurs  qui  ont  mal  agi  ou  que  Von  soujh 
çonne  d'être  opposés  à la  bonne  cause  en  cette  remontre. 

• Avant  de  faire  un  tableau  de  ces  messieurs,  je  proteste  sincèrement 
que  je  les  considère  tous  comme  gens  de  bien  et  pleins  d’un  zèle 
vraiment  ecclésiastique,  mais  qui  en  cette  affaire  ne  me  paraît  pas 
tout  à fait  conduit  selon  la  science. 

M.  CoRiVET  est  un  bel  esprit,  un  fort  habile  homme,  d’une  vie  sans 
reproche,  et  dans  une  (elle  réputation  de  sagesse  parmi  ceux  de  son 
parti  qu’il  en  est  le  chef  sans  contredit  et  comme  l’ànie  de  leurs  dé- 
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libérations.  Ceux  qui  s'attachent  le  plus  à lui  sont  MM.  Grandin, 
Chamillard,  Morel,  mais  les  deux  premiers  avec  retenue  et  ménage- 
ment, et  le  dernier  avec  plus  d’oiiver.ture  et  de  franchise. 

.M.  Grandin  a beaucoup  d'esprit  et  de  capacité.  11  est  censeur  des 
livres  qu'on  doit  imprimer;  a eu  la  conduite  de  quelques  monastères  ; 
explique  en  Sorbonne  l' Écriture-Sainte,  ne  sachant  point  l’hébreu,  à 
ce  qu’on  m’assure,  quoique  la  fondation  de  la  chaire  qu’il  occupe 
porte  que  ce  professeur  sera  versé  dans’ cette  langue.  II  est  aussi 
chanoine  en  Normandie,  quoique  la  même  fondation  veuille  que  le 
professeur  n’ait  point  de  bénéfice  qui  l’oblige  à résidence,  et,  par 
ces  deux  raisons,  si  on  le  jugeait  nécessaire,  on  pourrait  l’ôter  pour 
en  mettre  un  autre  qui  eût  les  qualités  requises,  et  qui  se  trouvât 
également  éloigné  des  nouveautés  du  jansénisme  et  de  celles  que 
l’on  combat  à présent  depuis  le  nouvel  arrêt  de  la  cour,  et  en  ce 
cas-là,  pour  avoir  égard  au  mérite  de  ce  professeur,  on  le  renverrait 
seulement  à la  chaire  qu’il  a quittée  depuis  peu  et  que  M.  Despérier 
remplit  maintenant. 

M.  Lestocq  ne  cède  en  esprit  et  en  suffisance  à nul  de  scs  collè- 
gues. Il  a eu  la  chaire  de  M.  de  Sainte-Beuve,  et  l’on  pourrait,  ce 
semble,  songer  s'il  ne  serait  pas  un  jour  à propos  de  la  rendre  audit 
sieur  de  Sainte-Beuve,  puisqu’en  ce  qui  touche  le  jansénisme,  il  pa- 
raît avoir  témoigné  toute  la  soumission  et  la  déférence  qu’on  peut  • 
exiger  d’un  ecclésiastique;  en  sorte  que  MM.  les  grands  vicaires  et 
tout  le  chapitre  de  l’Église  de  Paris,  qui  a maintenant  la  juridiction 
spirituelle  dans  le  diocèse,  lui  ont  accordé  volontiers  des  provisions 
de  la  cure  de  Saint-Leu  en  qualité  de  gradué  nommé;  M.  Morel 
même,  l’un  des  grands  vicaires,  le  portant  ouvertement  et  avec  éloge 
dans  cette  occasion,  ce  qui  pourrait  servir  noi»-seuIemcnt  de  prétexte 
mais  de  raison  pour  le  traiter  plus  favorablement  qu’auparavant, 
puisqu’on  ne  ferait  que  suivre  en  cela  le  préjugé  de  ceux  qui  gou- 
vernent l’Église  de  Paris.  Ce  serait  un  coup  d’importance,  à moins 
que  d’ailleurs  on  n’y  trouvât  quelque  inconvénient,  jK)ur  les  intérêts 
du  Boi,  du  royaume  et  de  l’Église  gallicane;  étant  certain  qu’il 
attirerait  par  sa  suffi^nce  et  par  sa  réputation  la  meilleure  part  des 
écoliers  de  Sorbonne,  qui  en  peu  de  temps  paraîtraient  remplis  des 
véritables  et  anciennes  opinions  de  la  Faculté,  lesquelles  on  entre- 
prend aujourd’hui , quoique  sans  malice,  de  détruire. — Mais  comme 
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il  s’agit  de  marcher  et  de  se  conduire  au  milieu  de  deux,  précipices 
et  de  deux  dangers,  l’un  de  tomber  dans  le  soupçon  de  favoriser  le 
jansénisme  par  le  soudain  rétablissement  d’une  personne  qui  l’a  au- 
trefois appuyé,  et  l’autre  de  donner  cours  à des  sentiments  préjudi- 
ciables au  royaume  sous  prétexte  de  combattre  le  jansénisme,  j’avoue 
que  la  chose  n'cst  pas  moins  délicate  qu’importante,  et  je  n’ai  d’avis 
sur  cela  sinon  que  l’affaire  mérite  d’y  penser.  Je  suis  meme  si  dis- 
posé à faire  justice  et  aux  autres  et  à moi-même  en  cette  occasion 
que,  quoiqu’il  n’y  ait  nul  sujet,  grâce  à Dieu,  de  se  défier  de  mes 
sentiments  dans  la  foi,  je  pardonnerai  néanmoins  volontiers  à ceux 
qui  par  un  scrupule  ou  une  tendresse  de  conscience  en  auraient  en- 
core quelque  doute,  n’y  ayant  que  Dieu  qui  pénètre  dans  le  fond  de 
l’àme  et  du  cœur  des  hommes. 

M.  Chamillard  est  homme  d’esprit,  de  savoir  et  d’une  piété 
vraiment  exemplaire.  Il  est  vénéré  comme  un  oracle  dans  la  commu- 
nauté de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  où  il  demeure,  et  l’on  voit 
reluire  les  mêmes  qualités  d’esprit,  de  science  et  de  vertu  en  la  per- 
sonne de  M.  son  frère. 

M.  Leblond  est  habile  et  modéré,  quoiqu’il  n’ait  pas  en  cette  ren- 
contre observé  peut-être  toutes  les  mesures  qu’il  fallait. 

M.  Bodst  jeune,  professeur,  a vivacité  et  suffisance  pour  son  âge  ; 
et  si  on  lui  donnait  un  bénéfice  un  peu  considérable  qui  l’appelât 
ailleurs,  il  céderait  peut-être  aisément  sa  place  à un  autre  également 
opposé  aux  erreurs  du  jansénisme  et  favorable  à l’autorité  des  conciles 
œcuméniques. 

.M.  Despkrier,  professeur,  ayant  enseigné  environ  vingt  ans  la 
philosophie  dans  le  collège  de  Lisieux,  s’est  acquis  la  réputation  du 
plus  habile  de  l’Université  dans  cette  science.  On  ne  sait  pas  s'il  réus- 
sira tout  à fait  si  bien  en  celle  de  la  théologie,  où  il  enseigne  le  traité 
de  la  Trinité.  En  tout  cas,  M.  Grandin  venant  à rentrer  dans  la  chaire 
qu’il  occupe,  on  se  déferait  par  ce  moyen  d’un  homme  savant  et  ver- 
tueux à la  vérité,  mais  peu  ami  de  la  puissance  souveraine  des  con- 
ciles. 

M.  Joi>EL  a signalé  son  zèle  dans  le  ^oyagé  qu’il  a fait  à fioiiic 
pour  y poursuivre  la  condamnation  des  cinq  fameuses  propositions 
de  Jansénius,  mais  il  n’a  pas  mérité  la  même  louange  en  ce  qui  tou- 
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rlie  le  nouvel  arrêt  du  Parlement  dont  on  assure  qu’il  a dissuadé  l’en- 
rcgist rement  avec  chaleur. 

M.  PiGNAY  accompagne  un  esprit  doux  et  un  savoir  assez  considé- 
rable d’une  intention  pure  pour  l’honneur  et  le  service  de  Dieu,  ce 
qui  ne  l’a  pas  néanmoins  emj)êché  d’être  contraire  à la  bonne  cause 
en  cette  occasion. 

M.  Morel  est  collègue  de  M.  Grandin  dans  la  charge  de  voir  les 
livres  qu’on  veut  donner  au  public.  Sa  suffisance,  pour  n’avoir  pas 
un  fort  grand  éclat,  ne  laisse  pas  d’être  assez  profonde  et  étendue, 
ce  qui  lui  a donné  de  l’estime  et  de  l’accès  auprès  de  Mgr  le  chance- 
lier; mais  il  s’est  laissé  si  fort  alarmer  ou  prévenir  sur  le  sujet  dont 
il  s’agit,  que,  ne  pouvant  pas  réussir  dans  son  dessein,  on  lui  vit  jeter 
en  Sorbonne  des  larmes  de  douleur,  pour  ne  pas  dire  de  dépit. 

M.  Charton,  pénitencier  de  Notre-Dame,  est  remarquable  encore 
plus  par  sa  piété  que  par  son  savoir.  Il  défère  fort  à M.  Grandin,  et 
s’emploie  aussi  à la  conduite  d’une  école  particulière,  dont  nous  par- 
lerons ci-dessous. 

M.  Gobinet,  principal  du  collège  du  Plessis,  réussit  assez  heureu- 
sement dans  cet  emploi  et  l’on  publie  qu’il  sc  laisse  gouverner  entiè- 
rement par  M.  Grandin. 

/ 

M.  Aiiiot,  curé  de  Saint-Merri,  ne  manque  pas  de  talent  pour  la 
direction  des  Ames;  mais  il  a,  dit-on,  témoigne  de  la  chaleur  avec 
excès  dans  ces  dernières  occasions.  • 


M.  Poussé  a lâché  les  rênes  à son  zèle  à peu  près  de  la  môme  sorte. 

M.  Aleai  ME,  modéré  de  son  naturel,  ne  s’est  échauffé  contre  sa 
coutume  dans  cette  renconire  que  pour  appuyer  son  écolier  qui  de- 
vait défendre  en  Sorbonne  la  thèse  qui  a fait  du  bruit. 


.M.  Demure  est  celui  qui  soutint,  l’année  passée,  la  proposition, 
condamnée  par  l’arrêt,  et  qui  devait  présider  à l’acte  où  l’on  était 
prêt  à la  soutenir  de  nouveau.  Sa  vie  édifiante  le  fait  passer  pour  un 
liomme  apostolique  et  lui  a gagné  plus  d’autorité  dans  le  monde  que 
n’eût  su  le  faire  sa  capacité. 

M.  .Magnet,  ci-devant  précepteur  de  M,  l’abbé  de  Pontchateaux  et 
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maintenant  confesseur  de  Mgr  l’archevêque  de  Rouen,  a science  et 
probité,  mais  il  a cédé  en  cette  occurrence  à ceux  qui  ont  pouvoir 
sur  son  esprit. 

M.  Qdatrbhommes  n’a  d’ordinaire  d’autres  sentiments  que  ceux 
que  lui  inspire  M.  Grandin,  par  où  l’on  peut  aisément  juger  comme 
il  s’est  conduit  dans  les  dernières  assemblées  de  la  Faculté. 

M.  Bossdet  est  sans  contredit  un  bel  esprit;  a bien  du  savoir  pour 
son  âge  et  autant  qu’en  peut  avoir  un  jeune  homme  qui  se  donne  à 
la  prédication;  mais  la  considération  ou  l’exemple  de  M.  Cornet,  dont 
il  est  la  créature,  a été  peut-être  la  cause  principale  qui  l’a  fait  gau- 
chir en  celte  occasion. 

M.  DE  LA  Barmondière  , jcuiic  homme  d’envft*on  trente  ans,  de- 
meure à Saint-Sulpice  et  fait  profession  de  ce  zèle  ardent  qui  anime 
cette  vertueuse  communauté  ; mais  ce  zèle,  un  peu  mal  réglé,  lui  fit 
avancer  en  pleine  Sorbonne  cette  parole  surprenante,  qu’il  ne  pensait 
pas  qu’on  pût  consentir  l’enregistrement  de  l’arrêt  sans  un  véritable 
péché  mortel,  et,  comme  M.  le  curé  de  Saint-André  voulut  lui  faire 
comprendre  la  témérité  de  son  jugement,  il  ne  put  souffrir  l’avis  cha- 
ritable de  ce  vieux  docteur,  et  lui  répondit  avec  colère  qu’il  avait 
tort  de  l’interrompre. 

M.  Leblanc,  de  la  même  communauté,  un  peu  plus  âgé,  mais,  au 
reste,  de  la  même  force  et  du  même  esprit. 

M.  Dez  de  Fontaine,  aumônier  de  Monsieur,  a de  la  lumière,  mais 
on  tient  qu’il  a encore  plus  de  feu.  Il  témoigne  un  zèle  tout  particu- 
lier pour  la  recherche  et  la  réforme  des  désordres  publics,  et  il  serait 
à souhaiter  qu’il  n’eût  pas  moins  de  passion  pour  le  soutien  des  vrais 
sentiments  de  sa  patrie. 

M.  Bail  a donné  des  marques  de  sa  diligence  et  de  son  étude  dans 
une  Somme  qu’il  a publiée  des  conciles,  où  il  les  met  fort  au-des- 
sous du  Pape,  comme  il  a fait  aussi  dans  les  dernières  assemblées. 

/ 

M.  Dufoürnel  demeure  en  la  communauté  de  Saint-Nicolas  du 
Chardonnet,  et  se  propose  par  conséquent  d’imiter  en  tout  M.  Cl»a- 
millard  dans  les  règles  de  sa  doctrine  et  de  sa  piété. 

M.  DK  PiNTKviLLE  UC  s’écarlc  guère  des  sentiments  de  M.  Morel, 
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son  parent,  et  l’on  croit  même  qu’il  pourrait  un  jour  lui  succéder  en 
la  charge  de  théologal.  - 

M.  DE  Livbrdy  n’a  pas  laissé  de  s’opposer  à l’arrêt  de  la  cour, 
quoique  M.  son  père  ait  eu  l’honneur  d’être  conseiller  de  la  grand’- 
chambre. 

M.  Bérarger,  jeune  homme,  ci-devant  précepteur  de  M.  l’abbé  de 
Brienne,  a esprit  et  suffisance,  d’un  naturel  assez  doux,  mais  si  en- 
nemi de  l’arrêt  de  la  cour  qu’il  n’a  paru  chaud  et  violent  que  cette 
fois  dans  la  Faculté. 

M.  Dumay  passe  pour  habile,  mais  il  a suivi  dans  cette  occasion  les 
sentiments  de  la  communauté  de  Saint-Nicolas,  où  il  demeure. 

MM.  les  deux  Malet  frères,  dont  l’un  est  curé  près  de  Torfou,  et 
l’autre  grand  vicaire  à Rouen,  sont  estimés  contraires  au  parti  des 
conciles  œcuméniques. 

• * , ^ 

M.  Gilot  est  un  bon  docteur  et  maître  d’une  école  d’où  peuvent 

sortir  des  défenseurs  de  la  nouveauté  qu’on  veut  établir  au- 
jourd’hui. 

M.  l’abbé  Le  Camus,  d’un  esprit  vif  et  bouillant,  cpii  a paru  long- 
temps en  Sorbonne  avec  éclat,  et  qui  d’ordinaire  avait  témoigné  de 
l’inclination  pour  les  conciles,  a cru  devoir  les  abandonner  tout  à coup 
et  leur  ôter  la  première  place  que  la  France  leur  a toujours  donnée. 


Image  des  Docteurs  lleligieux. 

Le  P.  Nicolaï,  jacobin,  est  sans  contredit  des  plus  fameux  et  des 

plus  éclairés  de  son  ordre.  Il  a de  la  suite  et  des  habitudes  en  grand 

nombre,  et  beaucoup  de  part  dans  les  conseils  de  ceux  de  son  parti. 

Il  s’est  montré  en  Sorbonne  fort  contraire  à l’exécution  et  à l’cnre- 

» 

gistrement  de  l’arrêt. 

On*  ne  peut  rien  espérer  d’avantageux  ni  des  Pères  Carmes,  ni 
des  Pères  Augustins,  ni  des  Pères  Cordeliers  surtout,  qui  font 
profession  de  favoriser  Su  Sainteté  en  toutes  choîcs , parce , 
dit-on,  qu’ayant  grand  besoin  de  leurs  privilèges  pour  prêcher  et 
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exercer  les  autres  fonctions  sacerdotales  avec  le  moins  de  dépen- 
dance qu’il  se  peut  des  prélats  ordinaires,  ils  se  croient  tous  obligés 
de  faire  valoir  une  autorité  qui  est  le  fondement  de  ces  mêmes  pri- 
vilèges. 

Deux  Pères  Bernardins  ont  paru  fort  raisonnables  ; mais  le  P.  Lou- 
vet, du  môme  ordre,  quoique  spirituel,  capable  et  doux  pour  l’ordi- 
naire, s’est  fort  emporté  cette  fois-ci. 

Cinq  ou  six  Pères  Bénédictins  que  l’on  ne  soupçonne  d’aucune 
sorte  de  cabale  ont  bien  fait  aussi,  mais  le  P.  Du  Laurens,  de  la 
même  religion,  s’est  échappé  et  n’a  pas  cru  les  devoir  imiter. 

liCS  Pères  Augustins,  comme  j’ai  déjà  dit,  ne  s’en  sont  pas  fort 
bien  acquittés,  mais  on  excepte  le  P.  Diel,  quoique,  selon  quelques- 
uns,  il  ne  se  soit  peut-être  ménagé  que  pour  ne  point  choquer  M.  le 
président  de  Mesmes  dont  il  est  l’écolier,  comme  ayant  eu  une  place 
de  bachelier,  fondée  par  ce  président  ou  ceux  de  sa  maison. 


IIÏ 

I 

Communautés  ou  compagnies  à craindre  en  cette  occasion. 

Celle  du  P.  Bagot,  jésuite  renommé  par  son  grand  savoir  et  sa 
haute  piété,  s'assemble  en  deux  maisons,  l’une  au  faubourg  Saint- 
Victor,  et  l’autre  au  moins  ci-devant  au  faubourg  Saint-Michel,  et 
l’on  assure  que  cette  nouvelle  congrégation  a quelque  rapport  à celle 
de  l'ermitage  de  Caen,  dont  on  a tant  parlé. 

Celle  de  Saint-Sulpice,  où  l’on  élève,  à la  vérité,  des  ecclésiastiques 
dans  l’esprit  d’une  parfaite  régularité  ; mais  on  assure  que  tout  y est 
extrême  pour  l’autorité  du  Pape.  Elle  est  d’autant  plus  considérable 
que  l’on  yjiourrit  plusieurs  personnes  de  qualité,  et  qu’elle  s’intitule 
le  séminaire  de  tout  le  clergé  du  royaume,  où  elle  a déjà  bien  des 
maisons  qui  la  reconnaissent  pour  leur  mère  et  leur  maîtresse. 

Celle  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  n’est  pas  moins  remplie  de 
personnes  de  vertu  et  de  zèle  ecclésiastique,  mais  elle  a peut-être  un 
peu  trop  d’inclination  pour  les  sentiments  d’au  delà  des  monts.  Elle 
a graud’part  dans  l’intendance  spirituelle  du  diocèse  de  Paris  où  elle 
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donne,  par  exemple,  des  examinateurs  de  ceux  qui  se  présentent  pour 
les  ordres,  des  confesseurs  et  des  directeurs  en  beaucoup  de  commu- 
nautés religieuses. 

Celle  qu’on  appelle  des  Trente-trois,  parce  qu’on  y élève  des  jeunes 
gens  en  ce  nombre  à l’holel  d’Albiac,  près  du  collège  de  Navarre,  est 
conduite  par  M.  Cbarton,  pénitencier,  pour  en  faire,  à ce  que  l’on 
dit,  des  précej)teurs  et  des  régents. 

Celle  de  M.  Gilot,  dont  nous  avons  déjà  parlé  est  animée  à peu  près 
' du  meme  esprit. 

Il  y a aussi  des  particuliers  dévots  qui  contribuent  à l’avancement' 
de  l’ouvrage  que  les  bons  Français  et  les  véritables  sujets  du  Pioi 
essayent  d’empêcher.  Les  principaux  sont  : MM.  d’Albon,  de  la 
Mothe-Fénelon  et  quelques  autres  que  l’on  connaît  assez.  On  y range 
aussi  M.  Abély,  personne  d’un  mérite  si  éprouvé  en  toute  sorte 
d’exercices  spirituels  et  ecclésiastiques , que  Sa  Majesté  a cru  sage- 
ment devoir  l’hOïiorcr  de  sa  nomination  à l’évêcbé  de  Rodez. 

Je  laisse  le  blason  des  huit  docteurs  que  j’ai  désignés  ci-dessus  pour 
avoir  agi  tout  à fait  bien  dans  cette  rencontre,  leur  doctrine,  leur 
vertu  et  la  pureté  de  leur  intention  n’étant  ignorées  de  personne; 
mais,  comme  on  pourrait  seulement  les  soupçonner  de  partialité  pour 
le  jansénisme,  il  me  suffira  de  remarquer  en  ce  lieu-ci  que,  dans  les 
affaires  du  môme  jansénisme,  M.  de  Mincé  a paru  toujours  indilTé- 
rent,  MM.  de  Breda  et  Cocquelia  positivement  contraires,  et  que  les 
cinq  autres  au  moins  étaient  des  premiers  à se  rendre,  et  à témoi- 
gner par  leur  signature  leur  soumission  aux  œuvres  de  l'Église. 

Pour  M.  Faure,  une  marque  de  la  bonté  de  ses  sentiments  est  qu’il 
a l’honneur  d’être  dans  l’estime  fort  particulière  de  Mgr  Le  Tellier. 

Et  quant  à M.  Copin,  il  a cela  de  recommandable,  d’avoir  été 
toujours  déclaré  passionnément  pour  les  intérêts  de  feu  Son  Émi- 
nence et  en  même  temps  pour  ceux  de  Sa  Majesté. 
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IV 

Les  Docteurs  de  la  Maison  de  Sorbonne. 

Messier.  — Accablé  de  vieillesse,  âgé  de  02  ans. 

De  Mincé.  — L’esprit  et  Tàme  d’un  vieux  gentilhomme  français, 
aimant  son  prince  et  son  autorité  et  haïssant  tout  ce  qui  y est 
contraire.  Incapable  de  fourbe  ; dont  le  sens  commun  et  la  pré- 
sence d’esprit  dans  les  occasions  pour  tourner  une  affaire  dans  le 
bon  sens,  et  se  défaire  de  tout  ce  que  l’on  peut  lui  opposer  pour 
lui  faire  de  la  peine,  est  sans  contredit  extraordinaire  aussi  bien 
que  sa  fermeté. 

Morel.  — Bon  naturellement,  honnête , emporté  par  premier  mou- 
vement, cherchant  5 être  bien  à la  cour  et  avec  les  grands,  et  avec 
tous  ceux  qui  ont  crédit,  attaché  à M.  le  Chancelier  par  sa  pen- 
^ sion  pour  les  livres,  et  par  reconnaissance  de  ses  caresses.  Bon 
serviteur  du  Roi,  que  l’on  gouverne  fort  facilement,  étant  fort  rai- 
sonnable, et  point  trop  attaché  à ses  senlinients. 

Patü.  — Rien.  Gouverné  quelquefois  par  M.  Morel,  lorsque  M de 
Mincé  ne  lui  parle  pas  ; sans  intérêt  ni  vue,  bon  homme. 

Duchbske.  — Homme  qui  est  toujours  bien  intentionné,  suivant  tou- 
jours son  sentiment  ; n’en  changeant  jamais  quel  qu’il  soit  ; s’es- 
timant seul  infaillible.  Il  ne  faut  point  prétendre  le  gouverner, 
mais  seulement  chercher  ses  inclinations  pour  lui  cacher  les  choses 
si  elles  ne  lui  plaisent  pas. 

Betille.  — Bonne  tête,  normand,  prenant  bien  son  parti,  indiffé- 
rent et  promettant  volontiers.  11  a été  commissaire  dans  l’aflaire 
des  propositions  et  a fait  son  devoir. 

Breda.  — Homme  qui  a été  toujoui's  porté  d’inclination  jwur  les  sen- 
tiincnls  anciens  de  la  Faculté;  qui,  dans  sa  jeunesse,  les  a sus,  en 
sorte  que  les  principes  lui  restent;  mais  l’application  usa  cure,  ses 
sermons  l’empêchent  de  savoir  les  choses  à tond.  Ainsi,  il  ne  peut 
pas  examiner  les  thèses,  voulant  être  employé  par  M.  do  Paris  et 
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fort  attaché  à lui.  Le  dernier  qui  lui  parle,  pourvu  qu’il  le  flatte, 
l'emporte  et  lui  fait  même  dire  un  sentiment , bien  qu’il  se  soit 
auparavant  déclaré  pour  le  contraire.  Sujet  à des  incommodités  et 
des  fièvres  ; mettant  sa  félicité  dans  une  maison  de  campagne  qu’il 
a,  où  il  se  tient  ordinairement  ; aussi  ne  peut-il  pas  faire  exacte- 
ment sa  charge  de  syndic.  Il  est  suivi  dans  la  Faculté  à cause 
qu’il  prend  souvent  le  bon  parti  ; et  comme  il  suit  le  sentiment 
de  ceux  qui  lui  parlent,  il  ne  se  fait  rien  d’un  côté  et  d’autre  dont 
on  ne  lui  parle,  gardant  toujours  sa  société  et  son  commerce,  et 
même  de  petits  divertissements  avec  M.  Grandin  et  autres.  Il  est 
plutôt  conduit  (ju’il  ne  conduit  les  autres.  Il  parle  purement  latin, 
et  tourne  assez  bien  les  affaires. 

Flavicky.  — Gentilhomme  picard,  emporté  naturellement,  et  opposé 
aussi  dès  sa  jeunesse  à tout  ce  qui  peut  plaire  à M.  Grandin  et  à 
ses  amis.  C’est  un  homme  propre  à faire  proposer  tout  ce  que  l’on 
veut,  pourvu  que  cela  soit  violent.  Opposé  à Rome  et  à ceux  qui 
suivent  les  opinions  de  ce  pays-là,  pourvu  aussi  que  l’on  l’assure 
qu'il  ne  sera  pas  abandonné.  Sachant  bien  la  langue  hébraïque  et 
rien  que  cela;  assez  bon  humaniste.  Il  a loujours  eu  des  procès 
pour  sa  famille.  II  e.st  pauvre,  devant  partout,  hardi  et  va  vite.  Ses 
ennemis  ne  manquent  pas  de  le  calomnier.  Sait  bien  sa  bible 
hébraïque. 

Druyon.  — Attaché  à ses  intérêts,  homme  rustique,  j)édant,  point 
de  considération  pour  la  cour,  ce  motif  le  choquant.  Homme 
caché , faisant  réussir  ses  desseins  par  dessous  main , et  ne  par- 
lant point  en  public;  mais  tout  à fait  opposé  aux  sentiments  de 
Rome  quels  qu’ils  soient  et  à ceux  qui  les  suivent.  Aimant  sa 
liberté  et  haïssant  toute  contrainte  et  dpmination  dans  ses  senti- 
ments. Assez  riche  pour  un  homme  de  sa  condition,  et  pour  ne 
rien  souhaiter.  Propre,  quand  une  chose  lui  plaît,  à parler  à ses 
amis  |K)ur  la  faire  réussir. 

IloDENCQ.  — Naturellement  chagrin  et  hargneux , faisant  profes- 
sion d’aimer  la  reconnaissance  ; fier  et  altier  dans  ce  qu’il  s’est 
mis  à la  tête  ; point  trop  intéressé  et  n’aimant  pas  assez  le  bien 
pour  en  acquérir  par  ses  actions,  mais  seulement  pour  le  conser- 
ver; fort  attaché  au  parti  des  jansénistes,  fort  attaché  à M.  le  car- 
dinal de  Retz  ; haïssant  tout  ce  qui  peut  sentir  la  violence  et  cho- 
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qucr  sa  liberté  ; fixé,  s’il  ne  diange,  à vivre  et  mourir  le  reste  de 
ses  jours  en  Sorbonne. 

Roullk.  — Méprisé  par  tout  le  monde,  personne  n’ayant  de  créance 
en  lui.  Parlant  facilement,  mal  latin,  mais  emporté  qiiand.il 
suit  son  naturel  ; étant  pourtant  fort  opposé  aux  jansénistes,  et 
voulant  tout  ce  que  l’on  lui  dit  pour  plaire  à la  cour.  Je  ne  croi- 
rais pourtant  pas  à propos  de  lui  faire  proposer  les  choses  (|ue  l’on 
pourrait  vouloir,  de  peur  de  rebuter  plusieurs  personnes. 

PoNCET.  — Homme  d’honneur,  honnête  homme,  homme  de  bien. 

PoncHEn.  — Sage,  beaucoup  de  feu,  qu’il  relient  pourtant,  savant, 
le  meilleur  officiai  du  royaume  ; aimant  les  jansénistes,  opposé  à 
tout  ce  qui  vient  de  Rome  ; ne  voulant  point  se  commettre  avec 
|)crsonrie  ; cherchant  souvent  pour  cela  dans  les  assemblées  des 
tiers-partis  (ju’il  prend  pour  ne  choquer  ]>as  les  gens.  Secret, 
caché,  aimant  les  livres,  les  connaissant  ; n’aimant  point  le  bruit 
ni  le  désordre,  ferme  dans  ses  desseins  plus  en  particulier  qu’en 
public.  Propre  à être  syndic,  s’il  n’y  avait  rien  à craindre  des  jan- 
sénistes, ou  s’il  ne  fallait  pas  que  la  Faculté  y eût  quelque  part, 
au  quel  cas  il  y faudrait  bien  penser. 

Masure.  — Curé  de  Saint-Paul,  homme  de  cabale  et  à la  conduire 
sûrement,  sourdement  ; qui  veut  ce  qu’il  veut  ; haïssant  les  jésuites 
et  la  cour  de  Rome.  Qui  se  sert  bien  de  ce  qu’il  sait  ; lassé  des 
persécutions  des  jésuites,  mais  qui  y résiste  pai*  bravoure,  plein  de 
fierté  ; aimant,  si  je  ne  me  trompe,  les  affaires,  et  un  peu  dange- 
reux à ce  que  l’on  dit;  qui  a beaucoup  de  créance  dans  les  lieux 
où  il  a entrée  ; qui  voudrait  pourtant  se  reposer  honorablement, 
et  être  à l’abri  de  l’insulte.  Intrépide  et  homme  de  service  pourvu 
qu’il  l’ait  promis  et  (pi’il  le  veuille,  fort  ami  de  tout  ce  qui  appro- 
che du  jansénisme  et  qui  est  opposé  à Rome.  Fort  propre  à pro- 
poser et  soutenir  ce  que  l’on  voudra  qui  soit  conforme  à ses  senti- 
ments, et  qui  prend  bien  son  parti  dans  le  moment.  Rien  inten- 
tionné, honnête  dans  ses  sentiments  ; de  la  coterie  de  MM.  flodcncq 
et  Druyon.  Prédicateur  et  par  conséquent  peu  savant,  mais  qui 
sait  les  principes  contre  les  entreprises  de  Rome,  desquels  il  n’est 
pas  difficile  de  le  taire  servir. 

GrandiiN.  — A beaucoup  d’esprit  pour  les  lettres,  fort  bon  humaniste 
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et  qui  sait  les  belles-lettres,  composant  extrêmement  bien  en 
latin,  mais  le  récitant  mal,  taisant  bien  des  vers,  et  s’attirant 
l’estime  de  ceux  devant  qui  il  parle.  Voyant  dans  les  alfaires  tout 
ce  que  Ton  y peut  voir  et  quelquefois  meme  plus  qu’il  ne  faut. 
IVun  naturel  extrêmement  timide,  aimant  son  repos  plus  que  toutes 
les  choses  du  inonde,  attaché  à son  collège,  respectant  naturelle- 
ment les  puissances;  attaché  d’inclination  aux  sentiments  de 
Rome,  et  aux  jésuites  et  à tontes  leurs  opinions,  en  connaissant 
parfaitement  et  le  fort  et  le  laihle  des  unes  et  des  autres,  et  ayant 
même  un  fond  d’indifférence  pour  toutes  les  opinions,  les  croyant 
assez  probables.  Ne  se  souciant  guère  de  sa  réputation,  infatigable 
au  travail,  fort  savant  dans  les  matières  de  l’école  et  des  thèses. 
Peu  sûr  pour  ses  amis,  ne  laisant  nul  état  des  lois  et  des  règles 
de  l’amitié,  quand  il  veut  faire  quelque  chose.  Plus  caché  et  cou-  • 
vert  que  tous  les  hommes  du  monde.  Affectant  une  simplicité  et 
naïveté,  avec  quoi  il  fait  passer  les  choses  qu’il  veut  adroite- 
ment. Ses  ennemis  disent  qu’il  a l’c.sprit  fort  dangereux,  captieux  ; 
je  ne  le  crois  pas  pourtant , ni  qu’il  soit  un  homme  de  grande 

• cabale.  Il  se  peut  bien  goiiverner  pourvu  que  l’on  le  prenne  selon 
ses  faibles  et  que  l’on  ne  le  cabre  pas  : il  est  plus  propre  à être 
conduit  qu’à  conduire  si  l’on  se  sait  servir  des  connaissances  qu’il 
a,  et,  l’en  faisant  ressouvenir,  il  y a fort  peu  de  chose  dont  on 
ne  le  fasse  convenir.  Il  a beaucoup  de  faiblesse  à l’égard  de  ses 
amis  qui  prennent  ascendant  sur  lui,  aus.si  bien  que  pour  scs 
ennemis  qui  se  {>euvént  faire  craindre.  Il  n’aime  nullement  les 
affaires  et  les  embarras  , et  je  ne  pense  pas  qu’il  soit  à gage 
pour  les  intérêts  de  Rome , l’argent  ne  venant  pas  de  ce  pays-là 
où  ils  sont  accoutumés  d’en  recevoir  et  de  n’en  pas  donner.  H 
faut  beaucoup  de  patience  et  de  flegme  pour  le  conduire  et  ne  se 
rebuter  pas  de  ses  inégalités  qui  paraissent  quelquefois  bizarres  : 
cela  vient  d'un  fond  qu’il  a de  déflance  et  de  soupçon  contre 
tous  ceux  avec  qui  il  parle. 

Gamaciie. — Esprit  pe.sant,  homme  de  bien  et  d’honneur,  mais  faible, 
peu  de  science,  beaucoup  de  probité  et  de  bonne  intention,  fort 
obsédé  par  les  dévots  et  religieux  et  religieuses;  enclin  et  attaché 
aux  sentiments  de  Rome  , n’ayant  jamais  lu  autre  chose. 

Grenet,  curé  de  Saint-Benoît.  — Homme  fier  dans  ses  sentiments, 
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hardi , ne  craignant  rien.  Haché  pour  tout  ce  qui  est  contre 
Rome,  non  pas  avec  emportement,  mais  quand  on  l’y  oblige,  il  le 
fait  paraître.  Inquiet,  actif,  entreprenant  quand  ou  le  pousse. 

Chaillou.  — Homme  naturellement  fort  emporté,  et  beaucoup  pour 
Rome , ayant  pour  son  premier  principe  que  Papa  omnia  potesl. 
Plus  jésuite  que  les  jésuites,  faisant  par  son  impétuosité  naturelle 
beaucoup  de  bruit,  mais  ayant  peu  de  créance.  D’ailleurs  homme 
de  bien,  mais  persuadé  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  ses  sen- 
timents sont  jansénistes,  et  qu’ils  veulent- perdre  l’Eglise,  et  qu’il 
faut  s’y  opposer.  Pouvant  proposer  toute  chose,  s’il  est  excité  et 
s’il  n’est  pas  fortement  retenu.  . 

« 

Godinet.  — Intime  de  M.  Grandin , suivant  en  tout  ses  sentiments , 
et  le  gouvernant  môme  quelquefois,  mais  il  a l'esprit  rude,  entend 
difficilement  raison,  et  ainsi  ne  pouvant  être  gouverné:  sachant  - 
bien  les  affaires. 

Bamseret.  — Rien , et  gouverné  par  M.  de  Flavigny  ; sachant  assez 
de  la  langue  hébraïque. 

Du  Tilloy.  — Vit  honnêtement  ; qui  a bien  prêché  autrefois  ; indilTé- 
rent  dans  scs  opinions , et  gouverné  facilement  par  la  cabale  de 
Rome.  L’on  dit  même  qu’il  y est  plus  attaché  qu’il  ne  paraît,  et 
qu’il  leur  donne  volontiers  les  avis  qu’il  peut;  mais  je  ne  lésais 
que  par  ouï  dire. 

Desgraves. — Est  extrônîcment  médiocre,  à la  réserve  qu’il  est  fidèle 
à ses  amis  et  qu’ordinaireraent  il  prend  le  bon  parti , et  s’absente 
volontiers  ; aime  son  repos. 

Godin.  — Voulant  plaire  à tout  le  monde  et  ne  pouvant  se  détermi- 
ner par  lui-même  à rien  ; parlant  facilement  latin,  tout  à fait  atta- 
ché à M.  de  Paris,  et  ne  fait  que  ce  qu'il  voudra;  et  ainsi  il  ira 
toujours  bien  , prédicateur , et  fort  peu  savant  ; ayant  bonne  opi- 
nion de  tout  ce  qu’il  fait;  mais  point  de  suite  dans  la  Faculté,  ê 
moins  qu'il  n’agît  dans  le  cloître  Notre-Dame  avant  de  venir  à la 
Faculté  auprès  de  (|uelques  chanoines  qu’il  y a.  Patelin  de  son 
métier. 

Sachot,  curé  de  Saint-Gervais. — Homme  attaché  à ses  plaisirs,  ai-- 
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inanl  et  affectant  l’extérieur.  Ne  dit  jamais  son  sentiment  dans  la 
Faculté  ; aussi  de  nulle  suite  ; gouvernant  ses  dévotes.  11  est  assez 
intéressé  et  ambitieux  pour  faire  ce  que  l’on  voudrait  pour  et 
contre,  mais  que  l’on  s’en  voulût  donner  la  peine.  Je  ne  le  connais 
pas  par  moi-méme. 

Cappelain.  — Un  des  hommes  de  l’Europe  qui  sait  le  mieux  les  lan- 
gues orientales,  plus  estimé  dans  le  pays  étranger  que  dans  le 
royaume  où  à peine  il  est  connu  : c’est  un  trésor  caché.  Étant 
naturellement  timide  ; d’une  humeur  difficile  dans  la  conversation, 
extraordinairement  particulier.  Â plus  de  bien  qu’il  n’en  veut, 
bien  qu’il  n’en  ait  pas  beaucoup.  Â de  grands  desseins  sur  les 
sciences,  mais  libertin  dans  scs  études,  cela  veut  dire,  n’étudiant 
que  ce  qui  le  divertit  et  qui  lui  vient  en  fantaisie;  de  nulle  cabale, 
opposé  pourtant  à Borne,  mais  ne  s’en  souciant  point , préfère  à 
toutes  les  choses  du  monde  la  conversation  d’un  misérable  juif  ou 
orientai,  quand  il  en  trouve  qui  savent  quelque  chose. 

Magret.  — Médiocre,  est  tout  à fait  à M.  l’archevêque  de  Rouen;  fort 
porté  pour  Rome,  mais  qui  ne  parle  point  latin  en  public. 

La  Magdelaine  Camus.  — Fort  doux  et  paisible  ; l’esprit  facile , déli- 
cat, en  réputation  dans  la  maison  de  Sorbonne  et  dans  la  Fa- 
culté d’homme  de  probité.  Se  retirant  volontiers  pour  ne  se  faire 
pas  des  affaires,  quand  il  ne  voit  pas  sûrement  par  où  il  en  sor- 
tira. Il  est  ami  et  obligé  A M.  l’abbé  de  Rancé  qui  lui  a donné  un 
de  ses  bénéfices.  L’inclination  des  gens  savants  et  modérés,  a du 
discernement  pour  les  choses  ; n’a  pas  déclaré  ses  sentiments  dans 
les  dernières  aifaires  de  la  Faculté  d'où  il  s’est  absenté. 

Quatreuommes.  — Rien;  cela  veut  dire,  qui  ne  parle  pus  dans  la  Fa- 
culté, ni  qui  n’agit  pas  au  dehors , et  qui  dit  son  idem  avec  ceux 
qui  sont  pour  Rome,  ne  sachant  point  ces  matières  ni  beaucoup 
d’autres. 

Galet.  — Encore  rien. 

Des  Ruols.  — Neveu  de  feu  M.  de  Monchal,  archevêque  de  Toulouse, 
et  qui  avait  donné  de  beaux  commencements.  Ce  peveu  ayant  assez 
de  dispositions  pour  le  monde  et  pour  les  sciences,  mais,  depuis  la 
mort  de  son  oncle,  il  n’a  plus  travaillé.  11  vient  dans  les  assemblées 
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quelquefois,  mais  de  mille  suite,  n’ayant  point  pris  départi  déter- 
miné, bien  que  d’inclination  il  soit  contre  Rome. 

Lamet.  — Esprit  délié,  pénétrant,  secret,  et  parlant  peu;  savant,  ai- 
mant les  anciens  sentiments  de  la  Faculté,  les  sachant  bien;  ne  se 
commet  point,  néanmoins  hardi  quand  il  s’est  déterminé  à 
quelque  chose.  Qui  a été  toujours  avec  M.  le  cardinal  de  Retz  ; de 
fort  bonne  maison,  et  homme  d’expédient  et  d’aventure. 

Chamillard,  le  professeur.  — Naturellement  chaud,  aimant  sa  répu- 
tation , ferme  et  vigoureux  : quand  il  entreprend  quelque  chose, 
n en  démordant  point,  si  ce  n’est  que  des  vues  essentielles  l’en  dé- 
tournassent; d’une  grande  régularité  extérieure,  et  aussi,  sans 
doute,  intérieure  ; qui  a du  revenu  en  bénéfices  ; homme  de  sens  et 
de  conduite.  Âtlaché  aux  sentiments  de  Rome  et  d’inclination  , et 
à cause  de  la  dévotion  et  des  connaissances  qu’il  a prises,  et  prin- 
cipalement par  les  grandes  déclarations  qu’il  en  a faites  dans  scs 
leçons  publiques.  Aimant  la  discipline  de  l’école  et  de  la  Faculté, 
en  faisant  un  grand  capital,  naturellement  enclin  à la  sévérité 
pour  la  discipline  de  l’Église.  Il  s’absentera  plutôt  que  de  faire 
quelque  chose  qui  déplaise  à la  cour,  mais  aussi,  sans  la  dernière 
violence,  il  ne  se  déclarera  point  contre  Rome.  Il  chercherait  vo- 
lontiers un  milieu.  Le  meilleur  est  de  ne  pas  songer  à lui  pour  le 
syndical,  à moins  qu’il  ne  fût  nécessaire  de  pousser  les  jansénistes 
par  la  Faculté,  au  quel  cas  il  faudrait  prendre  beaucoup  de  me- 
sures pour  s’assurer  qu’il  ne  souffrirait  pas  que  l’on  fît  rien  pour 
détruire  ce  qui  est  fait. 

Lestocq,  professeur.  — L’esprit  beau,  extraordinairement  facile,  se 
piquant  d’être  agréable  dans  les  conversations,  sait  les  belles 
lettres,  aime  qu’on  fasse  cas  de  lui  et  que  l’on  l’estime,  voulant  as- 
sez dominer  ; fort  agissant  et  courant  volontiers  les  maisons  pour 
faire  réussir  ce  qu’il  veut;  sait  les  affaires  , parle  latin  très-facile- 
ment; tournant  assez  bien  les  affaires;  très-propre  à être  syndic  ; 

• déclaré  contre  les  jansénistes,  bien  qu’ils  crussent  en  être  assurés  ; 
c’est  pour  cela  qu’il  y aurait  de  la  peine  à le  faire  réussir  ; dans  le 
fond  de  l’àme  ne  croyant  point  et  n’étant  point  attaché  aux  opi- 
nions de  Rome,  il  s’est  fort  expfupié  à moi  là-dessus,  mais  pour- 
tant il  garderait  beaucoup  de  mesures  honnêtes  pour  Rome.  Ayant 
ses  liaisons  avec  les  jésuites  et  s’est  même  déclaré  dans  le  cours 
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(le  ses  leçons,  étant  professeur  à la  place  de  M.  de  Sainte-Beuve. 

II  loge  chez  M.  Gatinat  ; se  piejuant  de  n’être  pas  gouverné,  mais 
plutôt  de  gouverner.  S’il  y avait  à se  ménager  entre  Rome  et  les 
jansénistes,  prenant  des  mesures  avec  lui,  il  serait  très-propre 
pour  le  syndicat,  car  il  sait,  parle  facilemenî,  entend  les  airaircs. 

11  y aurait  pourtant  quelque  peine  pour  le  faire  élire,  la  maison  de, 
. Sorbonne  aurait  peine  de  se  réunir  pour  lui. 

CiiAMiLLARD  le  jeiiiie.  — Sage,  modéré,  dévot,  bel  esprit,  laborieux, 
aimant  uniquement  ses  livres,  savant,  naturellement  timide,  régu- 
lier, n’a  point  la  connaissance  du  monde,  le  fuyant  iwr  dévotion  ; 
(|ui  juge  sainement  sur  les  sciences  et  qui  se  donnerait  assez  de 
liberté  dans  ses  sentiments  et  dans  ses  paroles,  sans  l’obsession  des 
dévots  et  de  son  frère. 

* 

Boust,  professeur. — Professeur  de  Sorbonne,  fort  sage,  fort  modéré, 
craignant  Dieu,  froid,  mais  qui  voit  avec  un  peu  plus  de  temps  ce 
(pie  les  autres  voient  plus  vite.  Exact,  parlant  peu,  honnête,  qui  ne 
s’(?stpas  voulu  déclarer  sur  scs  opinions,  parce  qu’il  n'a  pas  encore 
assez  étudié  ces  matières  pour  en  juger  par  lui-même,  et  il  ne  s’en 
veut  pas  rapporter  aux  autres.  C’est  un  homme  fort  propre  à ser- 
vir quand  on  le  sait  ménager,  connaissant  bien  les  esprits  et  leur 
portée.  N’a  pas  de  bien  et  garde  une  chauoinie  à Chartres  à regret 
et  par  nécessité.  Si  on  lui  en  voulait  faire  pour  l’exciter  à se  dé- 
clarer , il  faudrait  que  ce  fût  dans  le  dernier  secret.  S’il  y avait 
quel(|ue  changement  dans  les  chaires  de  professeurs , l’on  aurait 
peine  à mettre  une  autre  personne  que  lui  à la  place,  à cause  que 
la  sienne  est  de  petit  revenu,  et  qu’il  y a peu  de  sujets  propres 
pour  remplir  cos  places  parce  qu’il  faut  delà  science  et  parler  bien 
et  facilement  latin. 

Lehia)Xd,  professeur.  — Professeur  de  Sorbonne,  d’un  naturel  impé- 
tueux, bon  pourtant  dans  le  fond,  (jui  va  brusquement  là  où  il 
croit  devoir  aller  en  conscience.  Est  persuadé  des  opinions  ro- 
maines autant  (juc  l’on  le  peut  être,  et  de  bonne  foi  ; a fort  lu  sur 
ces  matières  M.  du  Perron.  Bon  ami,  sûr,  plein  de  foi,  donnant 
tout  à l’arnitié,  c’est  ce  qui  fait  qu’il  a qiiehjuc  crédit;  ses  amis 
l’estimant  et  craignant  de  le  fâcher,  ce  qui  arrive  fort  souveiil. 
Quoi(|irun  des  plus  emportés  en  faveur  de  Borne,  à moins  de  voir 
lieu  de  réussir,  il  ne  proposera  rien,  mais  aussi  jamais  il  ne  dira 
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un  mot  directement  ou  indirectement  contre  , étant  liomme  de 
bien  et  persuadé  de  bonne  foi,  n’y  ayant  point  d’espérance  qu’il 
revienne  ; peu  suivi  dans  l’école,  à qui  il  ne  faut  jjas  parler  que  pour 
lui  faire  craindre  qu’on  pourrait  aller  plus  loin  qu’on  ne  veut  aller, 
et  par  là  il  se  modère  dans  les  occasions,  voyant  qu’il  ne  reçoit  pas 
tant  de  mal  qu’il  craignait.  Fort  ami  de  M.  Grandin,  et  que 
M.  Grandin  appréhende  extrêmement.  Ne  peut  comprendre  qu’il 
soit  de  l’intérêt  du  Roi  de  s’opposer  à l’établissement  de  la  souve- 
raineté de  la  puissance  du  Pape  expliquée  dans  la  manière  ro- 
maine. 

Gobillon.  — L’esprit  souple,  s’insinuant  hardiment,  déclaré  contre 
les  jansénistes  dans  l’affaire  de  M.  Arnauld.  Assez  d’élévation  dans 
son  esprit,  sachant  assez  les  matières  de  Rome  et  son  Saint  Tho- 
mas. Député  dans  l’îiffaire  des  propositions,  et  tint  bien  ce  qu’il 
m’avait  promis.  Sûr  qu'and  il  est  appuyé,  il  ne  s’est  jamais  trop 
déclaré  ni  pour  ni  contre;  fort  attaché  à M.  de  Paris.  Il  serait 
propre  à être  syndic;  il  n’y  aurait  que  les  bacheliers  d’incommodés,  à 
cause  qu’il  est  curé  de  Saint-Laurent.  D’inclination  contre  Rome. 

CiiARTON.  — Homme  fort  médiocre  en  tout , ne  le  croyant  pas  être  ; 
étudiant  seulement  les  cas  de  conscience.  Tout  à fait  pour  tous  les 
sentiments  de  Rome,  ne  pouvant  rien  faire  contre  Rome,  si  ce  n’est 
qu’il  fût  conduit , sans  savoir  ce  qu’il  ferait.  11  a du  crédit  sur  les 
sous-pénitenciers,  et  cela  fait  nombre  ; mais,  dans  la  Faculté,  il  ne 
parle  pas  ; mais  il  gronde  et  excite  ses  voisins  à crier,  ou  il  s’absente 
quand  il  ne  croit  pas  être  utile , croyant  que  sa  présence  autorise 
ce  qui  se  fait:  ainsi,  pourvu  qu’on  le  sache  gouverner,  il  est  facile 
de  le  faire  absenter. 

Des  Sartes.  — Homme  médiocre  qui  se  peut  j)ourtant  gouverner. 

Gilot.  — Véritable  homme  de  bien,  vendant  le  fond  de  son  bien 
pour  entretenir  de  pauvres  écoliers  qu’il  fait  étudier  pour  .servir 
l’Église.  D’une  discipline  extérieure  et  intérieure  rigoureuse  pour 
lui  et  pour  ceux  qu’il  conduit.  Ne  se  souciant  guère  des  choses  qui 
SC  passent  à la  Faculté.  Ne  prenant  et  ne  découvrant  son  parti 
que  sur  le  lieu.  Incapable  de  cabale,  néanmoins  enclin  aux  senti- 
ments de  la  Faculté.  Ne  changeant  jx)int  de  sentiment,  quand  il  est 
déterminé. 
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PiMEviLLE.  — Il  faut  le  gouvenier  comme  un  enfant  capricieux  que 
l’on  ne  veut  pas  rebuter  ni  abandonner.  Pour  les  affaires  ordi- 
naires, il  ne  faut  pas  s’y  amuser. 

Duuetz.  — Rien  aussi.  De  tous  les  sentiments  des  dévots. 

Gueret.  — Rien  aussi,  bien  qu’il  ait  quelque  esprit,  et  beaucoup  de 
simplicité  et  de  piété. 

CocQDELiN.  — A l’esprit  élevé,  beau,  net,  adroit,  de  la  conduite  et 
du  savoir-faire , et,  pour  le  désigner  en  un  mot  avantageusement 
comme  il  le  mérite,  il  est  estimé  de  M.  Le  Tellier  et  est  à lui.  Bien 
intentionné,  a fort  peu  de  bien,  parce  qu’il  est  cadet  d’une  maison 
que  son  père  a ruinée  dans  le  service,  et  que  son  abbaye  est  ex- 
traordinairement petite.  Court  risque  de  finir  le  Veste  de  ses  jours 
assez  incommodé,  quand  même  le  Roi  lui  donnerait  un  évêché  de 
petit  revenu,  à cause  que  n’ayant  plus  de  bien,  il  faudrait  qu’il  em- 
pruntât pour  avoir  des  bulles,  meubles,  vaisselle,  ornements,  cha- 
pelle , équipage,  sacre,  voyage.  11  n’aurait  pas  assez  de  vie,  étant 
déjà  fort  gris,  pour  payer  scs  dettes,  principalement  étant  de  qua- 
lité à ne  pouvoir  pas  vivre , étant  en  place,  comme  un  misérable. 
Aussi  semble-t-il  que  les  évêchés  de  pciit  revenu  sont  propres  pour 
des  personnes  qui  ont  accoutumé  de  vivre  de  peu , ou  qui  ont  du 
bien  d’ailleni*s,  ce  qu’il  n’a  pas.  JjC  Roi  ayant  entre  ses  mains  plu- 
sieurs grâces  à faire  serait  peut-être  touché  en  sa  faveur,  s’il  avait  la 
bonté  de  se  souvenir  qu’il  a fait  ce  (ju’il  a pu  pour  faire  paraître 
son  zèle  pour  le  service,  soit  dans  la  dernière  assemblée  du  clergé, 
soit  dans  la  Faculté,  où  il  a imaginé  les  propositions  qu’elle  a pré- 
. sentées  à Sa  Majesté. 

Saivage.  — Normand,  d’une  humeur  fort  douce,  de  l’esprit.  In- 
firme, n’a  pas  étudié.  A obligation  à M.  Grandin,  et  fort  enclin 
pour  Rome.  11  est  auprès  de  M.  l’abbé  d’Albret. 

Petitpif.d.  — Procureur  de  Sorbonne,  conseiller  au  Châtelet , inca- 
pable d’autre  ebo^e;  changeant  de  sentiment  et  de  conduite,  sui- 
vant ses  petites  vues  d’intérêt.  De  nulle  sûreté,  dangereux  et  à qui  il 
ne  faut  |K)int  jiarler  de  ce  que  l’on  veut  faire  que  quand  les  choses 

sont  assurées. 

# 

CATiîiAT.  — Honnête  homme,  fort  aisé,  homme  de  bien;  étudie  Ba- 
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ÜECHEREL.  — Gentil lionimo , fort  français  dans  ses  sentiments  , for 
pauvre. 

Mailly.  — Sait  bien  sa  philosophie.  Tayaut  professée  longtemps  ; qui 
se  laisse  conduire  par  ceux  qui  savent  les  matières  de  1 Église  : il 
ne  les  sait  pas.  Enclin  aux  bons  sentiments;  s’il  travaillait,  il  se- 
rait un  süjct  propre  pour  être  professeur. 

Bailly.  — Il  n’a  rien  que  de  commun;  indilférent;  ordinairement 
absent  de  Paris. 

Montgaillard.  — Bien  intentionné. 

Liverdy.  — D’une  triste  figure,  l’esprit  aussi  mal  fait  que  le  corps  ; 
incapable  de  toutes  choses,  et  avec  qui  il  n’y  a point  de  mesure  à 
prendre. 

Ddval.  — Rien.  Pour  Rome. 

Adrien.  — Rien  aussi.  Demeure  avec  Tabbé  de  Chavigny. 

Desfontaines.  — Homme  de  bien,  dont  les  intentions  sont  bonnes, 
croyant  être  obligé  en  conscience  de  procurer  tout  le  bien  qu’il 
s’imagine  pouvoir  faire.  Appliqué  à des  académies  où  il  se  doniKî 
tout  à fait  avec  fruit.  Aimant  pourtant  les  sentiments  avantageux 
au  Roi,  et  ne  manque  pas  de  les  suivre  quand  on  les  lui  fait  con- 
naître. 

Basile.  — De  peu  de  capacité  et  de  peu  d’espérance. 

Auget.  — Rien  du  tout  à faire. 

Bouchet.  — Dévot  et  rien  du  tout  à faire. 

Gerrais.  — Bon  français,  qui  parle  bien  latin,  liardi,  aimant  à se 
remuer  , et  à donner  du  chagrin  à M.  Grandin  et  à ses  amis. 
Pauvre  et  qui  pourrait  réussir,  s’il  était  aidé  ; ayant  du  génie.  S’il 
s’appliquait  à la  théologie,  ce  serait  un  sujet  fort  propre  pour  en 
faire  un  professeur,  bien  qu’il  trouvât  beaucoup  d’obstacles  dans 
la  maison. 

Blanger.  — Assez  d’esfirit  et  de  feu,  point  d’étude,  mais  attadié  à 
tous  les  sentiments  romains,  â cause  de  M.  Leblond.  Il  est  auprès 
(le  M.  Tahhé  de  Brienne,  mais  il  ne  le  gâtera  pas. 
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Bor(.EAD.  — Dangereux,  de  nulle  sûreté,  et  à qui  il  faut  bien  prendre 
garde  de  ne  dire  pas  ce  que  l’on  veut  faire  que  lorsque  l’on  veut 
que  tous  les  partis  le  sachent.  Naturellement  malin,  aimant  le  dé- 
sordre, et  que  rien  ne  réussisse.  Atrabilaire  et  fort  agréable  dans 
ses  boutades.  Bon  latin,  hardi,  fait  plus  de  mal  que  de  bien  dans 
les  affaires,  car  il  est  inventif  pour  détruire,  sans  quoi  ce  serait  un 
sujet  bien  propre  pour  en  faire  un  professeur. 

Vrevin.  — Honnête,  doux,  faible  de  corps,  aime  les  bons  sentiments, 
et  ne  manque  point  d’esprit;  qui  peut  servir  dans  son  étendue. 

Tiiiersonnier.  — Est  peu  de  chose,  s’est  tourné  du  côté  de  M.  Gran- 
die, fort  attaché  à M.  Chamillard,  Ils  voudraient  le  faire  pro- 
fesseur. 

Maillet.  — Rien  du  tout. 

Drubec.  — Gentilhomme  normand,  aimant  tout  ce  qui  peut  choquer 
Rome;  neveu  de  M.  l’évôquc  de  Comminges  ; aime  singulièrement 
le  désordre. 

CoNVERSET. — Chapelain  de  la  Reine-Mère.  S’il  ne  craignait  personne, 
il  serait  dans  les  bons  sentiments. 

VüANET.  — Rien  du  tout. 

Despérier,  professeur.  — Professeur  deSorlionne,  normand,  s’insi- 
nuant fort  adroitement  partout.  Ayant  beaucoup  de  respect  et  d’ai- 
tachement  pour  les  jésuites,  ce’a  veut  dire , pour  leurs  senti- 
ments; ne  sachant  pas  ces  matières,  à cause  qu’il  n’a  étudié  toute 
sa  vie  que  la  philosophie,  où  il  a réussi  avec  beaucoup  d’approba- 
tion et  de  profit.  Parlant  facilement  latin  ',  le  sens  commun  bon, 
adroit,  et  qui  ne  s'est  pas  encore  trop  déclaré  dans  ses  leçons  pour 
Rome,  quoique  ce  soit  son  inclination  ; mais  il  tournera  du  lx)u 
côté,  s’il  y voit  quelque  avantage  assuré,  aussi  bien  que  plusieurs 
autres  gens.  11  n’est  point  propre  5 être  syndic  parce  qu’il  ne  sait 
pas,  et  qu’il  s’en  rapporterait  à ceux  qu’il  n’est  peut-être  pas  expé- 
dient qu’ils  soient  les  maîtres. 

Bacnolle.  — Naturellement  bien  intentionné;  qui  avait  bien  étudié 
avant  d’eidrer  en  licence.  H s’applique  uniquement  à la  dévotion 
et  cà  servir  le  diocèse  de  Chartres;  fort  uni  avec  les  dévots. 
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Savart.  — L’on  le  fait  venir  de  sa  cure  de  Clermont  pour  favoriser 
les  sentiments  de  Rome , mais  il  ne  serait  pas  difficile  de  le  faire 
venir  pour  être  contre  ces  mômes  sentiments. 

Destously.  — Les  amis  de  M.  Grandin  le  font  venir  de  Saint-Quen- 
tin, lorsqu’ils  en  ont  besoin  pour  leurs  desseins. 

Levesqüe.  — Les  amis  de  M.  Grandin  le  font  venir  quand  il  y a 
quelque  chose  à faire  qui  en  vaut  la  peine,  suivant  leurs  sentiments. 
Ils  ont  comme  cela  d’autres  troupes  auxiliaires  qu’ils  appellent 
quand  bon  leur  semble , qui  sont  des  curés  et  des  chanoines  aux 
environs  de  Paris. 

Monfloi.  — Faisant  profession  qu’on  ne  puisse  connaître  ni  ses  sen- 
timents, ni  ses  desseins.  Ainsi  difficile  à gouverner,  bien  que,  s’il 
avait  promis,  il  tiendrait  sa  parole  ; faisant  profession  d’être  gentil- 
homme. 

Ingoville.  — Esprit  normand,  je  ne  le  connais  pas. 


V 

Les  Docteurs  de  la  maison  de  Navarre. 

Copin.  — Cfiange  à tous  les  vents,  et  peu  de  sens  commun,  et  que 
l’on  n’écoule  point  dans  la  Faculté.  Pouvant  pourtant  proposer  ou 
opiniàtrer  toutes  choses  d’un  côté  et  d’autre. 

Vaillant.  — Homme  fort,  qui  sent  fièrement  ce  qu’il  veut,  ne  change 
point  ; qui  a île  la  créance  parmi  tous  ceux  qui  sont  opposés  à 
Rome  et  enclins  aux  jansénistes.  Qui  conduit  bien  ce  qu’il  entre- 
prend ; qui  sait  beaucoup,  assez  intrépide,  et  ne  se  souciant  plus 
beaucoup  de  fortune.  Parle  bien  latin  en  termes  concis.  Qui  con- 
servait son  parti  dans  Navarre  contre  M.  Cornet.  L’on  dit  que  le 
cardinal  de  Richelieu  le  voulait  faire  évêque  et  qu’il  j>renait  plai- 
sir de  l’entendre  prêcher,  qu'il  avait  beaucoup  de  feu  et  parlait 
bien,  mais  on  lui  rendit  de  mauvais  offices. 

fiuREMENT.  — Porté  naturellement  et  de  faction  contre  Rome  et 
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pour  les  jansénistes  ; que  l’on  conduit  facilement  pour  cela  ; d’ail- 
leurs il  n’est  propre  à rien. 

Paris.  — Esprit  fin,  délié,  qui  va  bien  à son  but  ; attaché  à M.  le 
cardinal  de  Retz;  n’est  point  du  tout  favorable  à Rome. 

Guyart.  — Un  des  plus  fins,  des  plus  rusés  et  des  plus  dangereux  de 
la  compagnie  ; hardi,  aimant  à gouverner  et  à régenter,  voulant 
se  mettre  à la  place  de  M.  Cornet.  Qui  parle  facilement  latin,  a 
l’esprit  fort  ouvert  et  fort  propre  aux  affaires.  Affectant  la  disci- 
pline et  la  justice  pour  s’acquérir  du  crédit.  Tout  à fait  dévoué  à 
Rome,  aux  jésuites,  aux  moines  et  religieux  ; cherchant  à se  les 
acquérir,  aussi  bien  que  les  gens  ignorants.  Qui  sait  bien  son  mé- 
tier de  docteur,  n’a  pourtant  pas  lu  les  originaux,  et  c’est  pour 
cela  qu'il  est  si  entêté  des  opinions  de  delà  les  monts.  Navarre,  les 
moines  et  les  ignorants  le  suivent  volontiers.  Homme  fort  propre 
à opposer  aux  jansénistes,  en  cas  de  besoin.  Ne  veut  point  croire 
que  les  Romains  aient  des  sentiments  contraires  au  service  du 
Roi. 

Guichard.  — Normand,  mais  peu  délié,  bonhomme,  peu  capable 
d’intrigue,  en  ayant  pourtant  envie,  et,  pour  cela,  il  se  donne  la 
peine  de  s’acquérir  les  docteurs  par  la  distribution  des  lieux. 
Fort  attaché  à Rome  par  inclination  ou  par  transmission  de  l’es- 

' prit  de  M.  Cornet  à qui  il  a succédé  dans  la  charge  de  grand 
maître. 

Bérulle.  — De  quaHlé,  sage,  honnête,  enclin  pour  Rome  autant 
par  la  considération  du  nom  qu’il  porte  (jue  par  comiaissance  ; 
fort  attaché  dans  les  affaires  des  Carmélites  ; vient  peu  aux  assem- 
blées, 

Martin,  curé  de  Saint-Eustaclie.  — Homme  de  bien,  aime  son  repos 
et  sa  maison,  et  son  emploi  ; un  peu  bizarre  et  enclin  contre  Rome, 
(juand  son  caprice  lui  permet  de  le  venir,  témoigner,  ce  que  M.  le 
curé  de  Saint-Raul  obtient  quelquefois. 

Labbé.  — Se  mêle  seulement  de  sa  paroisse. 

Lepère.  — Ne  se  mêlant  de  rien. 

RÉr.MER.  — Emporté,  ne  pouvant,  à cause  de  cela,  parler;  étant 
pourtant  dans  les  bons  sentiments  lorsque  Ton  le  conduit. 
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Hadsso:».  — Je  ne  le  connais  point. 

Leblond.  — Plus  emporté  pour  Rome  que  M.  Guyartson  ami  : délié, 
hardi,  intrigant. 

Saüssoy.  — Professeur  de  Navarre  ; c’est  un  esprit  que  je  ne  connais 
pas  particulièrement  ; bon  thomiste  ; je  ne  le  ouïs  parler  dans  la 
Faculté  qu’en  faveur  de  Rome  et  pour  applaudir  à M.  d’Auch. 
Il  a été  à M.  de  Narljonne  ; je  pense  qu’ils  se  sont  lassés  l’un  de 
l’autre. 

• 

RossrET.  — Esprit  adroit,  complaisant,  cherchant  à plaire  à tous 
ceux  avec  qui  il  est,  et  prenant  leurs  sentiments  quand  il  les 
connaît.  Ne  veut  point  se  faire  des  affaires,  ni  hasarder  les  me- 
sures qu’il  a prises,  qu’il  croit  sûres  pour  aller  à son  but.  Ne  pou- 
vant croire  que  ceci  puisse  durer,  ainsi  se  ménage  extraordinaire- 
ment, et  cherche  dans  la  Faculté  quelque  milieu  à prendre  et 
quehjue  détour  lorsqu’il  n’est  pas  contre,  et  par  là,  il  est  assez 
suivi  par  plusieurs  personnes;  outre  qu’il  parle  latin  nettement  cl 
agréablement  ; a même  assez  de  connaissance  de  ces  matières, 
parce  qu’il  a étudié  avant  de  s’adonner  à la  prédication.  S’insi- 
nuant dans  le  monde  avec  assez  de  facilité  à cause  de  son  talent 
de  la  prédication,  et  par  là  il  ne  manque  pas  de  créance  dans  la 
Faculté.  Attaché  aux  jésuites  et  à ceux  qui  lui  peuvent  faire  sa 
fortune,  plutôt  par  intérêt  (|ue  par  inclination  ; car  naturellement 
il  est  assez  libre,  fin,  railleur  et  se  mettant  fort  au-dessus  de  beau- 
coup de  choses.  Ainsi,  lorsqu’il  verra  un  parti  qui  conduit  à la 
fortune,  il  y donnera  quel  qu’il  soit,  et  il  y pourra  servir  utile- 
ment. Il  gouverne  paisiblement  le  doyen  de  Saint-Thomas;  et  Ix' 
Plessis  Gesté  et  Thomassin  le  suivent  volontiers. 

Hodencq.  — Autant  pour  Rome  et  contre  les  jansénistes  que  son 
oncle.  Est  pour  eux  de  même  esprit  que  M.  Guyart,  et  fort  amis  ; 
encore  plus  emportéqiic  Guyart. 

Goif..NARD.  — Sage,  conduisant  doucement  et  sûrement  une  affaire. 
Dans  les  bons  sentiments.  S’il  travaille  encore  quelque  temps, 
ce  sera  un  vrai  sujet  pour  faire  syndic,  et  en  attendant  c’est  un 
homme  fort  propre  à insinuer  à »in  chacun  dans  Navarre  les  senti- 
ments et  les  choses  que  l’on  voudra  faire  passer,  .suivant  l’intérêt 
et  le  fort  et  le  fadde  de  ses  corifrères  avec  qui  il  traitera. 
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Montmignon.  — L’esprit  doux';  qui  sait  médiocrement.  Neveu  de 
M.  Lemoine.  Pour  les  seiiliments  de  Rome,  sans  emportement. 

Thomassin.  — Habile  dans  son  métier  de  docteur,  indiffércnl,  à ce 
(|iic  l’on  dit;  je  ne  le  connais  pas. 

Duplessis.  — Honnête,  homme  de  probité  ; aimant  les  avis  parti- 
culiers, ne  manque  point  de  vue,  ayant  suivi  avec  ménagement 
Dossuet,  qui  le  pourra  bien  tourner  et  assez  utilement,  ayant  assez 
de  créance;  s’applique  à faire  exactement  sa  fonction  d’arebi' 
diacre. 

Lamet.  — Honnête  homme,  aisé,  ne  s’embarrassant  pas  beaucoup, 
suivant  les  sentiments  de  M.  Bossuet. 

Boucher.  — C’est  une  espece  de  dévot  que  je  ne  connais  point  ; fait 
les  entretiens  à la  Mission. 

Lecarok.  — Honnête  homme,  qui  sait  bien  du  latin;  dans  les  bons 
sentiments,  mais  qu’il  n’a  osé  faire  paraître,  à cause  qu’il  plaide 
la  cure  de  Saint-Pierre-aux-Bœufs,  et  qu’il  a craint  de  s’attirer 
des  ennemis  qui  lui  nuiraient.  Cela  passé,  c’est  un  homme  sur,  de 
mérite  et  qui  pourra  servir.  Il  est  de  bonne  naissance.  ' 

Defieüx.  — Absent. 

Larde.  — Rien,  je  ne  le  connais  pas. 

Lignï,  professeur.  — Rien.  Tout  h fait  à Guyart,  profes.seur  dans 

■ Navarre. 

Legout.  — Rien.  A Guyart  aussi,  fort  emporté  et  hardi. 

Force  de  Bras.  — Rien.  A Guyart,  à ce  que  l’on  dit. 

Lvplanciie.  — Rien  aussi. 

Lerade.  — Il  sait  quelque  chose,  mais  attaché  à Guyart,  si  je  ne  me 
trompe. 

Vi.NOT,  professeur.  — Sait  quelque  chose,  bien  la  scolastique, 
mais  tout  à Guyart,  et  professeur  de  Navarre. 

Defita.  — Peu  de  chose.  A les  inclinations  pour  les  bons  senti- 
ments, mais  il  n’y  a encore  rien  de  fort  sur. 
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Desmedrs.  — C’est  ce  Breton  se  disant  gentilhomme,  qui  a fait  celte 
grande  thèse  où  tout  ce  qui  peut  être  favorable  à Rome  est  mis  ou 
désigné.  Dévot  de  profession  et  je'pense  aussi  dans  le  fond. 

Huby.  — Fort  habile,  honnête  homme,  et  dans  les  bons  sentiments. 

. Attaché  à MM.  de  la  Rochefoucauit. 

Martinet,  — On  ne  sait  encore  ce  que  c’est  ; l’esprit  joli  ; qui  prê- 
che. Il  est  jeune. 

Hoyau.  — Je  ne  sais  ce  que  c’est.  . 


VI 

Les  Docteurs  Vhiquisies, 

PiOAY.  — Bonhomme,  homme  de  bien,  craignant  Dieu,  sait  parfai- 
tement sa  théologie  scholastique  ; n’a  jamais  lu  les  Pères  ni  l’iiis- 
toire;  a Ibrt  lu  Suarez  et  autres  jésuites,  et  par  là,  croyant  de  foi 
tout  cxî  que  ces  gens  disent.  Pleure  aussi  facilement  que  les 
femmes  ; parle  latin  pitoyablement  ; aussi  n’a-t-il  point  de  crédit 
i|ue  parmi  les  dévots  qui  sont  touchés  de  sa  manière  de  parler 
simple;  pouvant  pourtant  porter  quelque  parole  que  ce  soit  lors- 
qu’il est  persuadé  qu’il  le  doit,  et  il  se  persuade  facilement. 

Bail.  — Homme  de  bien,  de  la  dernière  simplicité;  qui  croit  plus 
en  faveur  de  l’autorité  du  Pape  que  le  Pape  même.  Gasuiste  de 
son  métier;  visionnaire  sur  ses  pensées,  ne  se  souciant  pas  si  on 
les  approuvera,  les  disant  ou  écrivant  parce  qu’il  en  est  persuadé. 
Etant  du  sentiment  de  la  cabale  de  Rome.  A lu  et  examiné  les  ca- 
nons des  conciles,  mais  sans  discernement,  n’en  ayant  jamais  lu 
les  actes.  Propre  à proposer  tout  ce  que  l’on  voudra  suivant  ses 
principes,  et  à dire  simplement  son  sentiment,  pourtant  sans  opi- 
niâtreté, à moins  qu’il  ne  fût  soufflé  par  M.  Guyart,  qui  est  tou- 
jours placé  derrière  lui.  A quelque  créance  dans  la  Faculté  à cause 
de  sa  bonne  vie  et  simplicité,  et  que  ceux  de  son  parti  le  croient 
très-savant. 

Gérard.  — Un  extravagant,  parlant  facilement  et  beaucoup  latin. 
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mais  mal.  Se  fait  moquer  de  lui  sans  s’en  soucier;  allant  toujours 
son  chemin,  sans  se  mettre  en  peine  de  rien  ; tout  à fait  attaché 
à M.  Grandin  et  à Rome  et  à ceux  de  ce  parti.  Homme  à proposer 
tout  ce  que  l’on  voudra  pour  Rome,  mais  de  nulle  suite,  mais  pour- 
tant fort  opiniâtre  et  capable  de  faire  délibérer  par  son  opiniâtreté, 
s’il  était  soutenu,  ce  qu’il  proposerait  en  faveur  de  Rome. 

Lenoih,  curé  de  Saint-Hilaire.  — Ce  n’est  rien;  gouverné  par  le  pre- 
mier cl  par  celui  qui  veut  s’en  donner  la  peine. 

Tyrrel,  Hibernois  (Irlandais).  — Correspondant  des  missions  qui  se 
font  en  son  pays,  et  pour  cela  fort  attaché  à tous  les  dévots  et  com- 
munautés religieuses.  Propre  à proposer  et  opiniàtrer  tout  ce  que 
ces  gens-là  voudraient  pour  Rome. 

Padcelier.  — 11  porte  toujours  des  sentiments  particuliers  et  opposés 
au  sens  commun.  Pédant,  mais  bonhomme , intentionné  pour  le 
bien,  mais  de  la  manière  dont  il  le  connaît,  simple,  sachant  son 
métier  de  docteur  ; ayant  pourtant  beaucoup  de  confusion  dans  son 
esprit,  comme  un  homme  qui  ne  lit  pas  les  originaux,  mais  qui 
lit  beaucoup  de  ramas;  prend  les  impressions  pour  la  doctrine  le 
plus  souvent  de  M.  Bail,  avec  qui  il  demeure  aux  Cholets.  Propre 
à proposer  et  appuyer  tout  ce  qu’il  se  mettra  en  tête,  sans  se  sou- 
cier de  ce  qui  en  arrivera.  Son  caractère  est  l’irrésolution.  • 

Gacsset,  curé  de  Sainte-Opportune.  — Emporté  naturellement,  gou- 
verné fiicilement  par  M.  Fortin  et  autres,  quand  on  s’en  veut  don- 
ner la  peine,  et  ainsi  opposé  à Rome. 

Daigneaux.  — Rien,  et  gouverné  par  qui  l’on  veut. 

Egan,  Hibernois,  curé  de  Nangis  à la  campagne.  — Faisant  l’impor- 
tant. Attaché  à Tyrrel  et  par  conséquent  â ses  opinions  romaines. 
Peu  de  suite,  sachant  sa  théologie. 

Poussé,  curé  de  Saint-Sulpice.  — Gentilhomme  d’une  ancienne  mai- 
son de  Champagne  ; froid  et  du  sens  ; extraordinairement  dévot 
et  véritablement.  Sans  ambition,  allant  toujours  naïvement  au 
bien  qu’il  voit.  Enclin  à Rome  par  le  principe  de  dévotion  plus  que 
par  étude  ni  cabale. 

Fortin.  — Homme  fort,  ne  changeant  point  de  sentiments  non  plus 
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que  de  conduite.  Cherchant  toujours  à chagriner  les  jésuites  et 
tous  ceux  qui  sont  attachés  à Rome.  Fort  zélé  pour  tous  les  inté- 
rêts du  Roi  et  du  Parlement  quand  ils  sont  joints.  Il  sait  et  fait  tra- 
vailler ceux  qui  se  mettent  sous  sa  conduite  dans  son  collège  d’Ilar- 
courl  dont  il  est  principal.  Il  connaît  fort  bien  ce  qu’il  faut  lire,  et 
les  livres  ; fort  hardi,  point  intéressé  ; fort  ferme  et  propre  à con- 
duire une  affaire  dans  la  Faculté.  Qui  a beaucoup  de  conduite  e^ 
beaucoup  de  créance  parmi  les  siens  et  ceux  de  son  parti.  Auquel 
pourtant  aussi  bien  qu’5  quelques  autres  il  faut  prendre  garde  qu’il 
n’aille  trop  loin  contre  Rome,  n’ayant  peut-être  pas  trop  examiné 
les  conséquences  fâcheuses  que  cela  j)eut  porter  dans  la  suite  et 
dans  les  occasions  qui  peuvent  naître.  Piipiant  et  mordant  natu- 
rellement, tournant  en  plaisanterie  tout  ce  qui  ne  lui  plaît  pas. 
Le  coup  sûr  pour  faire  proposer  tout  ce  que  l’on  veut  contre  Rome. 
Il  a toujours  dans  chaque  licence  des  bacheliers  à faire  soutenir 
telles  thèses  que  l’on  voudra. 

Proc.  — Hiérarchique,  et  ainsi  opposé  à Rome.  Peu  de  chose. 

Nlt.ent,  — Esprit  particulier,  bon  scolastique.  Comme  un  homme 
de  sa  nation  (Irlandais)  porté  pour  Rome.  De  nulle  suite,  mais  fort 
opiniâtre  et  voulant  ce  qu’il  veut. 

Ix)NF-Rr.AN.  — Hibernois,  mais  qui  sait  beaucoup  de  choses.  Les  sen- 
timents libres  et  forts.  Qui  sert  de  répétiteur  à plusieurs  per- 
sonnes et  leur  inspire  ses  sentiments.  Il  peut,en  cas  qu’on  le  veuille, 
donner  des  bacheliers  pour  soutenir  les  thèses  que  l’on  voudra. 

JoisEL.  — Qui  méprise  tout  le  monde  et  qui  est  méprisé  de  tous. 
C’est  un  esprit  irrégulier,  de  nulle  conduite,  fort  emporté  pour 
les  sentiments  de  Rome;  payé  pour  cela  par  plusieurs  bénéfices 
qu’il  a,  à ce  qu’il  dit.  Qui  a pourtant  lu  les  originaux,  mais  pour 
sa  fin.  Fort  propre  à proposer  j)our  Rome  tout  ce  que  l’on  voudra 
et  à l’appuyer,  et  à courre  les  maisons  pour  le  faire  réussir,  don- 
ner des  espérances  si  l’on  en  voulait  prendre,  se  servir  du  crédit 
de  quelque  évêque  porté  pour  Rome,  supposé  qu’il  y en  eût  quel- 
qu’un qui  voulût  venir  à la  Faculté  pour  cela. 

PujoL.  — Bonhomme,  honnête  homme,  curé  d’issy  ; dans  les  bons 
sentiments;  exact  aux  assemblées. 
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Païen.  — Qui  n’a  point  de  sens.  Fait  profession  de  ne  parler  jamais 
dans  la  Faculté  que  pour  faire  rire  et  pour  choquer  lc5  jésuites  et 
^Rome.  Extraordinairement  hardi;  ne  manquant  pas  d’esprit  ; de 
qui  l’on  ne  sc  peut  servir  jrour  rien  faire  proposer  ni  appuyer,  à 
cause  de  la  réputation  où  il  est  d’être  extravagant  dans  les  opinions 
qu’il  porte. 

Loquet.  — Sait  assez  sa  scolastique.  Demeure  avec  l’abbé  de  Cau- 
murtin  ; fort  médioere  en  tout,  et  qui  se  gouverne  facilement. 

Fermer.  — Hardi,  parle  beaucoup,  mais  fort  mal.  Prédicateur  de 
son  métier;  point  savant.  Sur  qui  l’on  peut  faire  fond  qu’il  ne 
prendra  pas  le  parti  de  Rome,  bien  qu’il  ait  un  oncle  jésuite,  pour 
qui  il  n’a  jamais  eu  de  complaisance  pour  les  aiïaires  de  la 
Facidté. 

La  Morlibre.  — Sous-pénitencier.  Peu  de  chose.  Attaché  aux  senti- 
ments de  M.  le  pénitencier,  et  par  conséquent  pour  les  opinions 
de  Rome. 

Delattre.  — Sous-pénitencier.  Peu  de  chose,  je  ne  le  connais  point 
bien. 

Léveillé.  — Vicaire  de  Sainte-Marguerite  sous  M.  le  curé  de  Saint- 
Paul;  suivant  ses  sentiments  contre  Rome. 

Robert.  — Honnête,  homme  d’esprit.  Dans  les  bons  sentiments  et 
qui  sait. 

IIocuoN.  — Sous-pénitencier.  Grand  directeur  des  dévots  de  qualité. 
Dans  les  sentiments  de  Rome. 

IlüOT.  — Je  ne  connais  pas  cet  esprit,  mais  il  est  fort  contre  Rome. 

Lecamus.  — Beaucoup  vif. 

Faire.  — Un  des  plus  savants  du  royaume  dans  les  matières  ecclé- 
siastiques. Qui  travaille  continuellement  à inspirer  les  anciens 
sentiments  de  la  Faculté  et  ceux  qui  sont  avantageux  pour  le  Roi. 
Fort  désintéressé,  bien  qu’il  soit  pauvre  : la  conduite  bien  plus 
honnête  même  que  sa  condition  ne  le  demande.  Il  n’y  a point  de 
jeune  homme  qui  ait  envie  de  se  donner  de  la  réputation  sur  les 

. bancs  qu’il  ne  l’aille  voir  ; il  se  communique  très-facilement.  C’est 
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un  trésor  pour  le  pays  latin.  Qui  aurait  pourtant  besoin  de  quelque 
petit  bien  pour  lui  ôter^l’inquiétude  que  la  nécessité  donne,  et 
cela  serait  d’un  grand  exemple  parmi  ceux  qui  sont  dans  les  sen- 
timents anciens,  desquels  il  est  extraordinairement  estimé,  et  tous 
les  gens  de  talent  seraient  excités  de  travailler  par  Tespérance 
qu’ils  se  pourraient  faire  connaître.  Il  est  judicieux,  de  bonnes 
mœurs,  aimant  sa  liberté,  et  ne  s’étant  voulu  donner  5 personne, 
bien  que  beaucouj)  de  gens  l’aient  voulu  avoir.  11  travaille  |)our 
M.  Bignon  et  autres;  il  ne  subsiste  que  par  ces  sortes  d’amis.  C’est 
un  homme  à qui  l’on  pourrait  faire  du  bien,  si  d’autres  considé- 
rations ne  l’empêchent  pas,  sans  conséquence  et  sans  donner  de 
la  jalousie  à personne.  11  est  principal  du  collège  Saint-Michel, 
proclie  la  place  Maubert  où  il  loge.  Le  seul  qui  soit  présentement 
dans  la  Faculté  capable  de  composer  un  livre  où  les  baclielieis 
potirraient  prendre  leurs  thèses  et  les  instructions  pour  les  soute- 
nir conformes  aux  anciens  sentiments.  Ne  pouvant  point  à leur 
âge  avoir  puisé  dans  les  sources  et  avoir  lu  les  originaux,  ils  ne 
savent  où  aller  chercher  ces  connaissances.  Aussi  ceux  qui  ont 
l’esprit  libre  ne  peuvent  avoir  d’autre  recours  que  dans  les  héré- 
tiques comme  Blondel,  de  Dominis;  et  n’ayant  point  ni  ne  pou- 
vant avoir  le  discernement  sur  ces  matières,  ils  font  des  fautes  dans 
leurs  thèses  qui  embarrassent  la  Faculté  et  qui  l’embarrasseront 
davantage  à l’avenir,  parce  que  l’on  aura  plus  de  liberté  de  traiter 
ces  matières,  à quoi  il  est  difficile  de  remédier  sans  cela.  C’est  un 
homme  que  tous  ceux  de  l’autre  parti  craignent,  et  à ()ui  l’on  ne 
manquera  point  dans  toutes  les  occasions  de  lui  faire  quelque 
mauvais  tour,  à moins  qu’il  ne  paraisse  appuyé.  Je  le  crois  assez 
judicieux  et  savant  pour  n’avoir  pas  besoin  que  l’on  lui  dise  d’être 
modéré  dans  ses  ouvrages  : néanmoins,  il  n’y  aura  nul  danger, 
cela  pourrait  l’empêcher  de  mettre  des  mots  durs  dans  tous  ses  ou- 
vrages contre  Rome,  car  pour  le  fond  il  ne  mamjuera  pas. 

Leblanc.  — Demeure  à Saint-Sulpice  ; a été  huguenot  et  hait  tout 
ce  qu’ils  aiment,  et,  par  ce  principe  et  celui  de  la  dévotion,  tout 
à fait  porté  pour  Rome  avec  emporteinent.  Propre  à proposer  et  à 
appuyer  ce  que  les  dévots  voudraient  pour  Rome.  Ne  manque 
point  de  hardiesse,  ni  de  feu,  ni  de  capacité  ; est  tout  rempli  de 
zèle. 


APPENDICES. 


511 


Lebreton.  — Demeure  aussi  à Sainl-Sulpice,  et  en  a l’esprit  ; sachant 
d’ailleurs  bien  son  Sîiint  Thomas,  fort  nomme  de  bien  et  désinté- 
ressé, et  fort  zélé. 

De  Beaumost.  — Je  ne  le  connais  pas,  mais  il  est  |X)ur  Rome. 

Cramoisy.  — Je  ne  le  connais  pas,  mais,  sur  sa  réputation  et  sur  sa 
physionomie,  ce  n’est  rien. 

Ratocin.  — Habitué  de  Saint-Paul  ; ainsi,  dans  les  sentiments  contre 
Rome. 

Marois.  — Aussi  habitué  de  Saint-Paul  et  dans  les  mêmes  sentiments 
de  son  curé  ; hardi,  peu  savant,  étant  musicien  et  habitué. 

Petit.  — Vicaire  de  Saint-Roch  ; je  ne  le  connais  pas  ; mais  on  dit 
qu’il  a de  l’esprit;  fort  pour  Rome. 

G)R.nutier.  — Emporté  contre  Rome,  sans  beaucoup  de  jugement  ni 
d'esprit;  je  pense  qu’il  est  aussi  habitué  de  Saint-Paul. 

Lefort.  — Je  ne  le  connais  pas,  mais  il  a opiné  toujours  comme 
Guyart,  cela  vent  dire  pour  Rome. 

Durivau.  — N’a  pas  découvert  ses  sentiments  dans  la  Faculté  où  il 
n’a  pas  parlé,  sans  doute  à cause  de  scs  prétentions  ; ne  se  voulant 
attirer  personne  contre  lui.  Je  ne  pense  pas  qu’il  ait  fort  étudié 
depuis  sa  licence. 

Cauvet.  — Habitué,  si  je  ne  me  trompe,  de  M.  le  curé  de  Saint-Paul  ; 
du  moins  fort  son  ami  ; qui  a beaucoup  de  latin  ; il  a été  recteur 
de  l’Université,  et  en  est  sorti  avec  approbation  ; hardi,  lier,  ferme, 
sait  beaucoup  et  travaille,  et  a l’esprit  des  sciences.  C’est  un  fort 
bon  sujet  qui  est  pauvre  et  qui  mériterait  peut-être  que  l’on  lui 
fit  du  bien,  car  il  a les  qualités  pour  devenir  extraordinaire  dans 
les  lettres  ; mais  je  pense  que  la  nécessité  le  détourne  de  ses  études, 
et  il  est  dommage. 

CiiANU.  — Rien  du  tout  pour  la  science  et  pour  le  génie;  néanmoins 
est  plus  capable  de  dire  son  idem  pour  le  bon  parti  que  pour  celui 
de  Rome. 

Leborg.ne.  — M.  Grandin  l’a  nourri  et  fait  étudier  ; ce  n’est  pourtant 
rien  qui  mérite  réflexion,  mais  tout  pour  Rome* 
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Des  Templus.  — Dieu.  Jç  ne  le  connais  pas.  • 

Adbln.  — Je  ne  sais  ce  que  c’est. 

O’Moi-o.ny.  — Hibernois.  Pour  Rome. 

Roussel.  — Je  ne  sais  ce  que  c’est;  mais  ü est  pour  Rome. 

ÂuuEnT.  — Je  ne  le  connais  point,  mais  il  paraît  fort  grossier.  Est 
vicaire  du  curé  de  Saint-Barthélemy.  Fort  pour  Rome. 

Terrier.  — A l’esprit  court.  Fort  contre  Rome.  Sans  science.  Il  a sou- 
tenu une  thèse  où  nos  propositions  sont. 

Gre.vet.  — Est  aussi  gouverné  par  M.  Forlin,  et  contre  Rome.  • 


VII 

Les  Docteurs  Moines.- 

* 

La.nglois,  jacobin.  — Esprit,  à ce  que  l’on  dit,  lin,  simple,  propre  a 
cabale,  et  à la  conduire.  Fort  romain.  Je  ne  le  connais  pourtant 
que  par  réputation,  ne  lui  ayant  jamais  parlé. 

Bourgeois,  bernardin.  — Homme  de  bien,  de  mérite,  de  sens.  Qui 
n’est  point  de  cabale  ; porté  pourtant  pour  Rome.  Feu  M.  Cornet 
était  Tort  patron  dans  celte  maison  ; ainsi,  il  n’y  a pas  grande 
sûreté  parmi  tous  ces  Bernardins. 

Nicoi.aÎ,  jacobin.  — Homme  propre  à conduire  un  parti  ou  une  ca- 
bale ; sait  fort  bien  son  saint  Thomas,  mais  à sa  mode,  s’en  étant 
fait  le  maître.  Haïssant  extraordinairement  les  jansénistes,  fort 
pour  leur  résister,  et  généralement  attaché  à tous  les  sentiments 
de  Rome  et  a tous  ceux  qui  sont  pour  eux.  D’ailleurs,  un  fort  bon 
homme,  et  qui  a assurément  son  mérite  fort  extraordinaire,  et 
rjui  incommode  fort  les  jansénistes  dans  la  Faculté,  parce  qu’il 
sait  mieux  (|n’eux  son  saint  Thomas,  dont  ils  veulent  devenir  les 
disciples. 

Tedenat,  bernardin.  Rien.  Qui  entend  les  procès.  Affectionné  pour 
Rome. 
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s Loüvet,. jacobin.  — Fort  opposé  au  P.  Nicolaï,  et  dans  scs  opinions 
- de  saint  Thomas,  tt  datis  leurs  al’faires  conventuelles.  Homme 
d’inlrigiie  ; point  fort  attache  à Rome.  Don  ami  de  madame  de 
Lhopital.  11  a assez  de  suite.  Si  son  habit  ne  le  retenait,  il  serait 
volontiers  contre  Rome. 

Frémo.nt,  Lefèvre,  bénédictins.  — Deux  moines  de  Saint-Benoît  qui 
logent  au  collège  de  Cluny.  Qui  ne  sont  rien,  et  (jui  veut,  les  gou« 
verne. 

Leroy,  cordclier,  confesseur  de  la  Reine  mère.  — Fort  haï  dans  son 
couvent,  et  par  consérpient  point  de  crédit  dans  son  corps.  Pour 
Rome  d’inclination  aussi  bien  que  de  profession,  sans  doute  rai^ 
sonnablement,  étant  fort  sage  et  froid. 

Lombard,  carme.  — Moine  de  profession  et  d’inclination;  hardi 
dans  ses  actions  et  dans  ses  paroles.  Le  maître  des  docteurs  de  son 
ordre;  en  qui  les  autres  moines  ont  aussi  créance.  Il  parle  facile- 
ment latin.  Fort  passionné  pour  Rome.  C’est  lui  qui  a porté  la  pa- 
role pour  eux  lorsque  M.  de  llarlay  y était.  Kst  fort  propre  à pro- 
poser et  à appuyer  toutes  choses  pour  Rome  et  contrôla  hiérarchie; 
mais  l’espérance  de  rentrer  dans  la  Faculté  le  retiendra  sans 
doute,  craignant  que  ce  qu’il  pourrait  faire  ne  serait  pint  api»rouvé 
de  la  cour. 

G üYART,  jacobin.  — Homme  du  dernier  emportement,  fort  hardi; 
et  (pli  saitassez  pour  un  moine,  mais  capable  de  tout  pour  soute- 
nir ses  opinions  transalpines, 

Herrast,  bernardin.  — Qui  sait;  professeur.  Assez  bien  intentionné 
et  dans  les  lK)ns  sentiments,  dont  M.  Cornet  n'était  pas  toujours  le 
maître,  comme  des  autres  de  son  ordre. 

Magna>,  cordelier.  — Méchant,  plaisant  et  point  de  bon  sens  ; mais 
grand  babillard  et  choquant  hardiment  ceux  qui  lïe  par  lent'pas 
suivant  son  goût.  Emporté  pour  Rome  comme  un  ignorant. 

Du  Laürens,  Saint-Benoît.  — Plus  grand  chicaneur  en  .procès  que 
dans  l’école.  Qui  veut  ce  qu’il  veut,  hardi,  entreprenant,  et  de  qui 
l’on  ne  peut  répondre;  se  prévenant  quelquefois  bizarrement. 

Louvet,  bernardin.  — L’homme  de  son  couvent,  judicieux,  plein 
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l-lmimour  ferme  raisonnable  snr  les  opinions  de  Rome  ; est  dans 
"mus  de’  saint  Bernard  lorsqu'il  faisait  répr.n>.nde  au 

Pape  Eugène. 

Boninn.  bernardin.  - Peu  de  chose,  n'a  jamais  parlé  dans  la 
Faculté. 

lUînr  - Prieur  de  leur  couvent;  judicieux,  peu  sa- 

niais  pourlant  pour. 

U ‘ T rordelier  — Q»'  "^sez  bien  sa  positive,  bien  la  sco- 

’m  «»■.- 

monts  de  Rome.  Assez  ndicieux. 

,„„>oc..kGu.»m.,  bénédictin.  - Peu  de  chose. 

.•  Il  n'v  a non  (Uic  de  commun  dans  les  Augus- 
Tc  :;.ll  Ins  m'  raenUé,  a la  réserve  de  Robni. 

■ ;:;i;sse«r  de  lenr  couvent,  .,ui  est  fortement  conire  Rome. 

1 r . Tit'nt  Ictc  au  P.  Leroy  dans  leur  couvent. 
“';rasJeril  madré  des  docteurs  qui  sont  .lans  le  couvent.  Pour 

Domc. 

R,cnsx<Kca.  jacobin.  - Un  des  plus  raisonnables  en  toutes  choses, 
à ce  que  l'on  dit.  u nombre  des  voix  ipi'ils  peu- 

des  sujets  ‘ . 

I Sur  rî8  docleurs  uommcfi, 

SD  sont  tli'cidémcnl  Rom.'uiis, 

anii-Romains, 

douteux.  , , 

l’immense  mîMorili  dos  Romains  ! 
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vni 

Les  Bacheliers  licenciés. 


LES  BACHELIERS  QUI  SOM  PRÉSEÎÏTEIIEXT  EX  LICENCE 

De  Bbienke.  — De  qualité,  d’esprit,  doux,  honnête,  modéré,  sage 

aimant  et  craignant  Dieu  ; exact  à tout  ce  qu’il  doit  faire;  s’est 

déjà  fait  cette  réputation.  Dans  les  bons  sentiments;  croyant  plus 

aux  instructions  de  Faure  qu’aux  avis  de  Blangor  qu’il  a auprès 
de  lui. 


D IfocQoiscooBT.  — Sentant  son  homme  de  qualité,  laborieux,  s’ap- 
pliquant uniquement  à sa  profession,  et  y réussissant.  Fort  aimé 
étant  fort  civil,  fort  honnête;  tout  à fût  dans  les  bons  sentiments! 
étant  dirige  dans  ses  études  par  Faure. 


De  Scze.  — Qui  promet  tout  ce  cpi’un  homme  de  son  âge  peut  pro- 
metlre;  aimant  la  gloire,  se  voulant  faire  un  nom  et  une  réputa- 
tion ; nvant  pour  cela  i éguhèremeiit  dans  la  maison  de  Sorbonne- 
travaillant  bien,  ayant  l’esprit  beau,  net,  du  feu,  du  bon  sens,  mai! 
qui  n empêche  ps  de  faire  voir  une  fort  grande  lila  rlé  d’esprit 
soit  pur  lesscienres,  soit  pour  le  monde.  S’il  cultive  scs  talent! 
et  s il  ne  donne  point  dans  le  plaisir,  c’est  un  des  meilleurs  sujets 
quil  y ait  dans  la  profession  pour  son  âge.  Tout  à fait  pour  les 
bons  sentiments  et  fort  propre  à les  inspirer  aux  autres 


.UcEXLiEU.  — Homme  de  grand  travail;  netteté  d'esprit;  l’esprit 
beau  ; prudent,  homme  de  bien.  Il  a reculé  de  licence  ; est  dans 
les  bons  sentiments. 


hEBii.vss.vxET.  — Fils  d’un  conseiller  gentilhomme  de  Bennes;  garçon  ■ 
sage,  posé,  ne  manque  pas  d’esprit  ni  d'étude  ; qui  trav!ille  ai- 
mera les  bons  sentiments.  Point  ivrogne,  quoique  Breton. 


Bisciius.  — Travaille  autant  que  sa  santé  faible  lui  permet  II  a de 

la  netteté  dans  l’esprit;  assez  judicieux  ; un  peu.  vain  ; faisant  fort 
bien  dans  sa  licence. 
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De  Sève.  — ‘ A de  l’esprit  et  a bien  fait  ses  actes,  et  apparemment 
il  prendra  le  bon  parti  dans  ses  éludes. 

Catisat.  — Supplée  par  son  travail  son  peu  de  naturel  et  d’ouver- 
ture d’esprit. 

Foüqcet  Chaslin.  — il  a les  actions,  la  conduite,  les  inclinations 
d’un  Breton. 

Roulant.  — Un  des  plus  forfs  de  sa  licence,  hardi  dans  ses  opinions, 
un  peu  suspect  de  jansénisme;  ami  de  Girard  et  de  Sainte-Beuve, 
gouverné  par  Fortin,  bourgeois  de  Paris. 

Le  Maistre.  — Parent  du  Maistre  du  Port-Royal.  Beaucoup  d’esprit, 
de  travail.  Sentiments  libres,  peu  assidu,  méchant  scolastique. 
Bien  fait,  les  manières  honnêtes,  sachant  assez  bien  sa  posi- 
tive. 

/ 

La  Pérouse.  — Gentilhomme  savoyard,  qui  sait,  mais  par  principe 
de  dévotion  demeure  ôSaint-Sulpice.  Obstiné  extraordinairement 
à tout  ce  qui  favorise  Rome  ; espérant  peut-être  du  bien  du  Pape. 
Fort  zélé  et  homme  de  bien. 

LiGiNY.  — Bon,  mais  peu  assidu  sur  le  banc,  a reculé  de  licence. 

Ant.  Péribr.  — Médiocre. 

Médéric  Ciiartos.  — Faiblei 

Frère  abbé  Jair,  préd.  (dominicain).  — Fort  bon  bachelier. 

Bobé.  — Bon. 

Jean  Monteau.  — Qui  étudie  beaucoup  et  sait. 

Fr.  Laurent  Cardonville  (Cistercien).  — Rien. 

Cl.  Gaupreteau.  — Rien. 

* 

Jean  Sommet.  — Médiocre. 

Cl.  Lefaure  (Navarre) . — Curé  de  Vaugirard.  Rien. 

Hugo  Tronchet  (Navarre).  — Rien. 

Ren.  Berlize  (Sorlonne).  — Bon,  q«i  travaille. 
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Amabilis  Dcflon  (Navarre).  — Médiocre. 

Bernard  Picquier  (Navarre).  — Assez. 

Léon  Chapelos  (Navarre).  — Curé  de  Saint-Jacques  de  la  Bouche^ 
rie.^on  sens  ; peu  connu  dans  Sa  licence. 

Ant.  de  Boulogne  (Sorbonne).  — Bon  bachelier,  neveu  de  M.  Ho- 
dencq,  niais  ne  s’attachant  pas  h suivre  ses  sentiments. 

J.  DU  Moulin.  — A force  de  travail,  il  pourra  devenir  fort  habile,  et 
cherche  la  capacité  qu’il  n’a  pas  encore  acquise.  Élevé  par  M.  For- 
tin, et  ainsi  il  faudra  prendre  garde  seulement  qu’il  n’aille  pas 
trop  loin. 

J.  DU  Velle.  — Sait  quelque  chose  jiour  un  bachelier. 

J.  Hamel  (Harcourt).  — Répétiteur  de  profession  ; point  trop  con- 
firmé dans  les  bons  sentiments,  mais  il  n’en  a pas  d’éloigne- 
ment. 

Goill.  Offelan.  — Hibernois  en  tout. 

Frère  Ant.  Beauciiaiips  (Malhurin).  — Rien.  Bachelier. 

Fr.  Henri  Ch.  Üems.  (Augustin).  — Fort  bon  sens  commun,  et 
bon  Ixicbelier. 

Fr.  Black  Flug.  — Fort  bon,  mais  infirme. 

Mat.  Camus  (Minime).  — Bon  bachelier. 

Et.  du  Mesnil.  — Très-bon.  Ancien  professeur  de  philosophie. 
L’esprit  et  les  sentiments  libres. 

Jos.  Faure.  — On  ne  sait  ce  que  c’est. 

Cl.  Guyot  (Carme).  — Médiocre. 

Ét.  Tübeuf  (Carme).  — Rien. 

Maur.  Masset  (Dominicain).  — Rien. 

Ch.  Dernier.  — Rien. 

Alb.  b illoué  (Dominicain).  — Rien. 

L.  Brulé.  — Bien. 

Rob.  Fourquenin  (Lisieux) . — Bon. 

Sim.  Roynette  (Sorbonne).  — Bon. 
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Nie.  Charpentier  (Navaire).  — Bon. 

P.  Grdel  (Lisieux).  — Bon,  répétiteur  de  son  métier.  Les  senti* 
ments  bons. 

Cou.  LA  Theüle  (Cis(ercien).  — Rien. 

P.  Letoorneür  (Dominicain).  — Rien, 

L.  Chesnel.  — Très-bon. 

Alph.  Lemoyne  (Sorbonne).  — Rien. 

And.  de  la  Fosse.  — Rien. 

Güill.  Godjet.  — Rien. 

J.  JoLLAiN  (Sorbonne).  — Peu  de  chose. 

And.  Chevillier  (Sorbonne).  — Très-excellent  et  le  plus  Tort  en 
positive. 

Bl.  Leferron  (Sorbonne).  Fort  bon  et  fort  en  scolastique  et  en 
hébreu. 

P.  Jarde  (Navarre).  — Bon. 

Gdill.  Lemaire.  — Rien. 

Ét.  le  Boulanger.  — Rien. 

Ch.  Sicaüt  (Minor.).  — Très-bon. 

Math.  E.vaulo.  — Un  écolier  et  un  imitateur  de  Desmeurs  en 
dévotion  aussi  bien  qu’en  sentiments. 

Jac.  Gentil.  — On  ne  le  connaît  pias. 

Laurent  des  Plates  (Cistercien).  — Méchant  bachelier,  et  hardi 
a faire  des  thèses  en  faveur  du  Pape. 

Fr.  Guérin  (Navarre).  — Bon. 

Fr.  Lair  (Minor.).  — Nefaitpas  mal. 

E.  PiROT.  — Très-excellent,  bel  esprit,  bon  latin,  travaille.  Pau- 
ye,  prieur  de  Sorbonne,  belle  mémoire,  hardi,  n'est  point  parent 
du  P.  Pirot,  jésuite. 

A.  Dongois.  — Rien. 

François  Taillefer.  — Bon;  gentilhomme  breton. 
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Mart.  Hümbelot.  — Rien, 

Jos.  DE  L\  Mare.  — Rien. 

JÉR.  DE  Lv.>drieu.  — Peu  de  chose. 

Jos,  Doucher  — Fort  hon,  qui  a 'été  prieur  de  Sorbonne, 
Jac.  Auvrai.  — RépHitcur  et  1k)u. 

Paul  Goh.vde  (Sorbonne).  — Fort  bon  scolastique. 

Jac.  du  Chatel.  — Inconnu. 

Jac.  Réveillon.  — Don  bachelier. 


IX 

Relation  de  ce  qui  s'est  passe'  au  prima  mensis  de  Sorbonne  , 
à Paris,  le  lundi  1®^  octobre  1665. 

L’assemblée  de  la  Faculté  s’est  tenue  aujourd'hui  en  sa  manière 
ordinaire  de  séance,  c’est-à-dire,  M.  le  doyen  président,  MM.  les  ar- 
chevêques d’Auch‘  et  de  Paris*,  et  l’évêque  de  Luçon*  ensuite. 

La  séance  prise , .M.  de  Mincé  a pris  la  parole  et  a dit  qu’avant  de 
rien  commencer  dans  la  Faculté  , il  formait  opposition  à ce  que  la 
conclusion  de  la  dernière  assemblée  du  pi'ima  mensis  de  sc]>tembre 
ne  fût  pas  confirmée  dans  les  termes  où  elle  était  conçue  et  comme 
elle  avait  été  dressée  par  les  sieurs  Guyard  et  Grandin  , et  attendu 
que  ce  silence  qu’on  y avait  décerné  était  injurieux  à la  Faculté  et 
contraire  au  service  du  Roi. 

Ensuite  il  est  arrivé  un  grand  bruit  de  la  part  des  sieurs  Guyard  et 
Cospin,  qui  ont  soutenu  le  contraire;  cependant  il  a persisté  dans 
son  opposition  ; c’est  ce  qui  a donné  lieu  à M.  rarchcvè<|ue  de  Paris 
de  prendre  ia  parole,  le  |ucl  a dit  que,  pour  remédier  à tous  ces  dé- 
sordres, il  trouvait  à propos  d’ajouter  à la  conclusion  dernière  , ces 
mots  : Censuisse  Facultatem  hoc  negotium  lhesis  Claromontanæ 
esse  sileniio  supiendum,  ita  tamen  ut  FacuUas  declaret  se  non  ad- 
mittere  ullatenus  tribunal  inquisitionis. 

* Heuri  de  Lamoihe-Houduncourl. 

* Péréfixe. 

^ Nicolas  Colbert,  frère  du  ministre,  transféré  depuis  à Auxerre. 
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L’archevêque  d’Auch  s’est  opposé  à celte  proposition  et  a dit  qu’il 
était  prêt  de  signer  son  op[K)sition,  et  qu’il  n’était  pas  permis  de 
délibérer  davantage  sur  cette  thèse. 

L’évêque  de  Luçon  ensuite  a pris  la  parole  et  a dit  à l’archevêque 
d’Auch  qui  s’échauffait  q*ue  chacun  dirait  son  avis  avec  lilwrlé.  Sur 
quoi,  il  a proposé  à la  Faculté  d’aiouter  à ce  qu’avait  dit  Mgr  de  Pa- 
ris qu’elle  ne  leconuuissait  aucunement  l’inquisition , jiarce  que  lu 
juridiction  de  ce  tribunal  est  contraire  aux  droits  de  la  couroane, 
aux  libertés  de  l’ Eglise  gallicane  et  à la  sacrée  juridiction  desévôques. 
Sur  cela,  M.  Grandin  a interrompu  la  délibération  pour  les  sup- 
pii(jues  de  la  Faculté  pro  jrrimo  cursu  et  autres  qui  ont  duré  fort 
longtemps.  Ensuite  l’on  a relu  l’arrêt  du  Parlement  du  25  de  ce 
mois  et  celui  du  Conseil  pour  chasser  les  moines,  auxijuels,  apràs 
plusieurs  protestations,  ils  ont  obéi  et  se  sont  retirés  à |>etil  bruit. 
Eux  retirés,  Mgr  d’Auch  a pris  la  parole  et  a dit  que  ce  qu’ils  deman- 
daient était  juste , qui  était  que  la  Faculté  fil  |X)ur  eux  des  remon- 
trances au  Roi.  Tout  cela  ne  s’est  pas  fait  sans  interruption,  jusque-là 
que  Mgr  d’Anch  s’est  em|)Oité  à dire  à Mgr  «le  Luçon  qu’il  ne  lui  ap- 
prendrait pas  à parler,  à quoi  l’autre  a répondu  qu’il  n’avait  pas  celte 
prétention,  mais  seulement  de  dire  son  avis  librement. 

M.  Grandin  s’est  ensuite  déposé  du  syndical  et  a dit  en  le  quittant 
de  la  prose  et  des  vers  (pii  n’étaient  pas  mauvais. 

La  délibération  ensuite  a recommencé.  Mgr  d’Aucli,  qui  était  le  pre- 
mier, a soutenu  les  moines  et  l’inquisition  et  a dit  de  mauvais  latin 
pendant  une  heure  et  demie  tout  entière. 

L’archevêque  de  Paris,  ensuite,  a dit  son  avis  conforme  à sa  pre- 
mière proposition,  et  a nommé  le  sieur  de  Breda  pour  syndic,  les 
sieurs  de  Mincé  et  Guyard  |x)ur  conscriplcurs. 

Mgr  de  Luçon  a été  du  même  avis,  excepté  qu’il  persistait  toujours 
à ce  que  l’on  mil  dans  la  conclusion  les  trois  raisons  de  sa  première 
propo^ition.  Enfin  la  conclusion  s’est  formée  sans  moines  sur  l’avis  de 
Mgr  de  Paris,  malgré  les  oppositions  de  Mgr  d’Auch. 

11  est  bon  que  vous  sachiez  que  lorsque  la  délibération  coulait, 
M.  Grandin  s’est  élevé  contre  moi  et  me  nommant,  m’a  appelé  susur- 
ronem^fCt  in’a  dit  que  j’avais  beau  écrire  contre  lui.  Je  parlais  pour 
lors  avec  Mgr  de  Luçon  du  droit  que  le  roi  d’Es|>agne  a sur  la  Na- 


* Susurra,  rapporteur,  délateur.  — On  voit  que  Grandin  connaissait  l’auteur 
du  présent  rapport  pour  un  espion  de  Colbert. 
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varre,  qui  n’est  qu’en  vertu  d’un  décret  de  l’inquisition.  Mgr  de  Lu- 
çon  voyant  cette  insulte  s’est  offert  de  servir  de  témoin  pour  moi 
contre  M.  Grandin , mais  la  pitié  que  M.  Grandin  m’a  faite  en  usant 
si  mal  de  son  autorité  m’a  fuit  garder  le  silence.  11  s’est  dit  cent 
choses  belles  et  savantes  pour  réfuter  Mgr  d’Auch  ; mais  ce  serait 
trop  long. 

Cette  assemblée  a duré  depuis  les  7 heures  du  matin  jusques  à 
3 heures  après  midi. 


APPENDICE  B 


DOCUMENTS  SUR  LA  FACULTÉ  DE  THÉOLOGIE  DE  PARIS  EN  1682 

(Tirés  d'na  manuscrit  en  quatre  volumes  ayant  appartenu  jusqu'à  la  Révolution  au 
Séminaire  de  Saitil-Sulpice,  et  classé  aujourd'hui  à la  Bibliothèque  de  l'Ar»enal  sous 
le  n*  51  ifis  J.  fr.) 


1 

Relation  de  ce  qui  s'est  passé  en  Sorbonne  au  sujet  de  l'enregistre- 
ment de  l'édit  du  Roi  sur  la  Déclaration  de  MM.  du  clergé  de 
France  concernant  la  puissance  ecclésiastique. 

Le  premier  jour  ouvrier  du  mois  de  mai  1682,  les  docteurs  de  la 
Faculté  de  théologie  s’étant  assemblés  en  Sorbonne  et  ayant  vu  plu- 
sieurs fauteuils  arrangés  dans  leur  salle , M.  Pirot,  syndic  de  la  Fa- 
culté^ leur  dit  que  ces  fauteuils  étaient  disposés  pour  y recevoir 
MM.  du  Parlement  qui  devaient  venir  pour  l’enregistrement  de  l’édit 
du  Roi  sur  la  Déclaration  de  MM.  du  clergé  concernant  la  puissance 
ecclésiastique  ; que  l’on  était  convenu  avec  M.  le  premier  Président 
que  le  doyen  ne  quitterait  point  sa  place,  qu’il  n’irait  point  les  rece- 
voir, et  qu’il  pai'lerait  latin,  qui  est  la  langue  académique  que  la  Fa- 
culté ne  quitte  jamais  que  lorsqu’elle  parle  au  Roi,  et  que,  si  la  Fa- 
culté le  jugeait  à propos  , douze  des  plus  anciens  docteurs  iraient 
recevoir  ces  messieurs  lorsqu’ils  arriveraient.  Toutes  ces  choses  furent 
agréées  de  la  compagnie.  On  parla  ensuite  de  quelques  auti  es  affaires. 
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et  comme  on  fut  averti  de  l’arrivée  de  MM.  du  Parlement,  les  douze 
docteurs  députés  les  allèrent  recevoir , et  les  ayant  conduits  dans  la 
salle  de  rassemblée,  ils  prirent  leurs  places  selon  l’ordre  suivant  : 

N.  le  premier  Président  se  mit  dans  un  fauteuil  qui  était  au  milieu 
de  six  autres  que  l’on  avait  tous  placés  sur  la  même  ligne , au  même 
endroit  où  les  évêques  ont  coutume  de  se  mettre,  lorsfpi’ils  assistent 
aux  actes,  et  six  des  anciens  conseillers  de  la  grand’cliambre  qui  l’ac- 
compagnaient s’assirent  à ses  deux  cotés. 

Du  Côté  de  l’entrée  de  la  salle,  à main  droite  des  conseillers,  il  y 
avait  encoie  un  fauteuil  préparé  dans  lequel  se  mit  M.  le  Procureur 
général,  vis-à-vis  de  M.  le  doyen  de  la  Faculté , qui  était  aussi  assis 
sur  un  fauteuil  placé  au  même  endroit  où  est  ordinairement  le  banc 
sur  lequel  il  s’assit  seul.  A la  main  droite  deM.  le  Procureur  général,^ 
était  le  greffier  du  Parlement  vis-à-vis  du  greffier  de  la  Faculté. 

MM.  du  Parlement  ayant  ainsi  pris  I»;urs  places,  M.  le  premier 
Président  dit  en  peu  de  mois,  mais  avec  beaucoup  de  poids  et  de 
gravité,  qu’ils  étaient  dans  une  maison  qui  devait  ses  conimciicements 
à un  Roi  que  Rome  avait  canonisé  , et  qui  nous  avait  donné  le  pre- 
mier des  armes*  pur  nous  défendre  contre  les  entreprises  de 
Rome,  etc.  Et  après  avoir  expliqué  le  sujet  de  leur  venue  , qui  était 
pour  exécuter  les  ordres  du  Roi  et  faire  enregistrer  dans  les  registres 
de  la  Faculté  l’élit  de  Sa  Majesté  sur  l:i  Déclaration  de  MM.  du 
clergé  concernant  la  puissance  ecclésiastique  , il  ordonna  au  greffier 
du  Parlement  d’en  faire  lecture.  Le  greffier  ne  lut  que  le  commence- 
ment de  l’édit,  parce  que  M.  le  premier  Président  l’avertit  de  passer 
à la  Déclaration  du  clergé  ; mais  il  ne  lut  aussi  que  la  première  prop- 
silion  de  cette  Déclaration,  car  M.  le  picmicr  Président  lui  ayant  fait 
signe  de  s’arrêter,  M.  le  Procureur  général  prit  la  parole  et  fit  un 
long  discours  dans  lequel  il  s’étendit  fort  sur  la  sainteté  du  Pap,  sur 
la  religion  du  Roi,  et  sur  le  mérite  de  la  Faculté,  sur  sa  doctrine  et 
sa  fidélité,  sur  laquelle  l’État^avait  toujours  fait  un  grand  fond. 

Il  dit,  entre  autres  choses , qu’il  n’était  pas  surprenant  que  l’on 
considérât  ceux  qui  avaient  Pautoritéeu  main  et  que  1 on  eut  recours 

« < > 

* Allusion  à la  Pragmatique  Sanction  attribuée  à saint  Louis  et  dont  la  faus- 
seté est  aujourd’hui  reconnue.  Yoy.  notamment  le  mémoire  de  M.  Tliomassy, 
ancien  élève  de  rÊcole  de>  Chartes,  publié  dans  le  Correspondant  y en  1844; 
et  une  série  d’articles  donnés  par  nous  aux  Archives  théologiques  de  Besançon, 
en  1803. 
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à eux , mais  qu’un  coi’ps,  qui  n’avait  nulle  autorité  acquise  que  jiar 
le  mérite  de  ceux  qui  le  composaient , se  rendît  célèbre  et  engagent 
tout  le  monde  à avoir  tant  de  respect  pour  ses  décisions , c’était  une 
chose  particulière  à la  Faculté  de  théologie  de  Paris  ; que  l’estime 
qu’il  avait  pour  ce  corps  si  célèbre  faisait  qu’il  y venait  avec  joie  pour 
la  quatrième  fois , non  point  apporter  une  doctrine  nouvelle,  mais 
celle  qui  y avait  été  toujours  enseignée,  etc.  Et  apiès  avoir  réduit  h 
deux  points  la  matière  dont  il  s’agissait,  savoir,  à l’indépendance  du 
temporel  des  Rnis  et  à la  supériorité  des  conciles  sur  les  Papes,  et 
• avoir  prouvé  l’un  et  l’autre  séparément,  il  ajouta  qu’il  ne  doutait 
point  des  bonnes  intentions  de  la  Faculté  dans  l’occasion  qui  se  pré- 
sentait, et  de  sa  fidélité  à maintenir  une  docirine  qu’on  avait  reçue 
d’eux,  et  il  conclut  en  requérant  pour  le  Roi  l’enregisirement  de  l’édit 
de  Sa  Majesté  dans  les  legistres  do  la  Faculté. 

M.  le  premier  Président  pi it  ensuite  les  avis  de  MM.  les  conseillers, 
prononça  l’arrct  d’enregistrement  de  l’édit  du  Roi  et  des  articles  de  la 
Déclaration  du  clergé,  et  ordonna  au  greffier  de  les  donner  au  bedeau 
de  la  Faculté.  Après  quoi,  se  retournant  vers  le  doyen  de  la  Faculté 
qui  est  un  homme  fort  âgé,  nommé  M.  Rétille,  ce  bonhomme  ne  ré- 
pondit que  trois  mots  latins  : Gratins  ayimus  amplissimas.  Mais 
M.  le  premier  Président  continuant  de  le  regarder  avec  les  conseil- 
lers comme  s’il  eût  témoigné  n’ètre  pas  content  de  sa  réponse  et  at- 
tendre quelque  autre  chose  de  la  Faculté,  le  bonhomme  ajouta  *.  Fa~ 
euHas pollicetur  obsequium  y et  aussitôt  M.  le  premier  Président  se 
leva  et  s’en  alla  avec  sa  compagnie,  étant  reconduit  par  les  memes 
docteurs  députés  qui  avaient  été  le  recevoir  en  entrant.  Il  est  vrai  que 
le  doyen  sortit  aussi  avec  eux,  quoiqu’on  fût  convenu  qu’il  ne  quit- 
terait point  sa  place;  m M<  tous  les  autres  docteurs,  au  nombre  de 
près  de  trois  cents,  demeuièient  dans  l’assemblée , attendant  le  re- 
tour de  leurs  députés  pour  délibérer  de  cette  alfaire  qui  paraissait 
assez  importante  pour  être  examinée.  . 

Les  députés  étant  rentrés  et  M.  le  doyen  ne  ])ai*aissant  plus,  on 
proposa  au  syndic  de  mettre  l’affaire  en  délibération  , mais  il  refusa 
de  le  faire,  disant  qu’il  n'y  avait  pointa  délibérer  sur  l’ordre  du  Roi, 
surtout  après  l’arrêt  qui  vennif  d’être  prononcé.  Quelques  docteurs 
l’en  ayant  encore  pressé,  il  répondit  que,  M.  le  doyen  n'y  étant  point,  il 
n’avait  rien  à proposer.  L’on  insista  que  la  compagnie  n’était  jamais 
sans  chef,  n ais  il  n’y  eut  pas  moyen  de  lui  faire  changer  de  résolu- 
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tion.  De  sorte  qu'il  sortit  de  la  salle  sans  qu’on  pût  gagner  sur  lui,  et 
par  sa  sortie  il  donna  lieu  à l’assemblée  de  se  séparer,  chacun  raison- 
nant diversement  mais  sans  bruit  sur  cette  affaire,  et  la  plupart  se  ré- 
servant à en  parler  en  temps  et  lieu  plus  amplement  et  plus  à fond. 

Quelques  jours  après  celte  assemblée,  M.  le  Procureur  général  en- 
voya demander  l’acte  d’enregistrement  de  l’édit  de  Sa  Majesté;  mais, 
comme  l’usage  de  la  Faculté  est  que  ce  qui  a été  conclu  dans  une  as- 
semblée n’a  point  de  force  qu’on  ne  l’ait  relu  dans  l’assemblée  sui- 
vante, on  lui  répondit  qu’on  ne  pouvait  lui  rien  donner  avant  le  pre- 
mier jour  de  juin. 

Cependant  divers  docteurs,  s’étant  entretenus  de  celte  affaire, 
prirent  résolution  de  demander  que  Ton  marquât  dans  l’acte  d’enre- 
gistrement que  la  Faculté  n’avait  point  délibéré  , ce  que  le  syndic 
ayant  .«u,  il  en  parla  à M.  l’archevcque  et  à M.  le  premier  Président, 
qui  dirent  qu’il  fallait  empêcher,  s’il  se  pouvait,  que  cette  clause  ne 
fût  mise,  mais  qu’on  pouvait  le  tolérer  si  les  docteurs  s'y  attachaient 
absolument. 

Avant  qile  de  p;»sser  à ce  que  l’on  fit  ensuite,  il  est  bon  de  faire 
remarquer  ici  qu'il  y a cinq  choses  fort  considérables  et  qui  méritent 
d’être  fort  observées  touchant  cette  première  assemblée. 

La  première  est  que  c’e>t  la  première  fois  que  le  premier  Président 
a été  en  Sorbonne  pour  prononcer  un  arrêt.  On  prétend  même  qu’il 
ii’a  droit  d’en  prononcer  que  dans  le  Parlement,  et  qu’il  ne  peut, 
sans  des  lettres  patentes,  en  prononcer  ailleurs.  Dans  toutes  les 
occasions  précédentes  où  l’on  a voulu  faire  enregistrer  les  ordres  de 
la  cour  dans  les  registres  de  la  Faculté,  les  arrêts  ont  toujours  été 
donnés  dans  le  Parlement,  et  l’on  a député  deux  conseillers  pour  les 
aller  faire  pjononcer  en  Sorbonne  par  le  greffier  de  la  cour  et  les 
faire  enregistrer  dans  les  registres  de  cette  Faculté. 

La  deuxième  est  que  toutes  les  fois  que  les  conseillers  sont  venus 
pour  faire  enregistrer  quelque  arrêt,  iis  ne  sont  jamais  sortis  de  la 
Faculté  qu'ils  n’en  aient  fait  faire  l’enregistrement,  leur  greffier  en 
leur  présence  l’ayant  dicté  au  greffier  de  la  Faculté,  et  en  ayant 
même  laissé  toujours  une  expédition  signée  de  lui  ; ce  que  M.  le  Pré- 
sident a omis  dans  l’affaire  présente,  n’ayant  point  fait  faire  l’enre- 
gîstremeiit  ni  fait  laisser  l’expédition  de  son  arrêt. 

La  troisième  chose  à remarquer  est  que  le  doyen  est  sorti  avec  les 
douze  députés  pour  reconduire  âlM.  du  Parlement,  ce  qu’il  ne  devait 
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point  faire,  et  ce  que  l’on  croit  lui  avoir  été  suggéré  pour  empêcher 
que  la  Faculté  ne  délibérât  sur  cette  affaire  après  la  sortie  de  MM.  du 
Parlement. 

La  fpiatrième  est  la  seconde  réponse  de  M.  le  doyen  par  laquelle, 
sans  j)retidre  Tavis  de  la  Faculté,  il  promit  de  son  propre  mouve- 
ment qu’elle  obéirait.  Facullas,  dit-il,  pollicetur  obsequium. 

La  ciiiqiiième  et  dernière  est  que  la  Faculté  demanda  que  l’affaire 
fût  mise  en  délibération,  ce  que  le  syndic  ne  voulut  pas. 

11  est  encore  5 propos  de  remarquer  ici  les  principales  difficultés 
que  la  plupart  des  docteurs  irouvaient  à renivgistrement  de  l’édit  du 
Roi  et  de  la  Déclaration  du  clergé. 

Ils  ne  croyaient  pas  devoir  souffrir  sans  dire  mol  qu’on  leur  attri- 
buât la  doctrine  contenue  dans  les  Propositions  qui  avaient  été  données 
autrefois  à Sa  Majesté,  et  qu’on  les  lit  passer  pour  des  propositions 
délibérées  dans  la  Faculté  et  remises  par  ordre  de  la  même  Faculté 
entre  les  mains  de  MM.  du  clergé,  comme  l’édit  du  Roi  l'insinuait; 
car  ils  savaient  qu’il  n’y  avait  jamais  eu  de  délibération  ^nr  ces  pro- 
positions, et  qu’elles  contiennent  même  une  doctrine  qui  n’est  point 
formellement  la  doctrine  de  la  Faculté. 

Il  est  vrai  qu’en  1665,  le  Roi  ayant  été  mal  informé  des  senti- 
ments de  la  Faculté  sur  l’infaillibilité  du  Pape  et  sur  son  autorité 
tant  sur  le  temporel  des  rois  que  sur  le  concile,  l’on  députa  quel- 
ques docteurs  pour  inibrmer  la  cour  des  véritables  sentiments  de  la 
Faculté  sur  ces  matières,  que  ces  docteurs  réduisirent  leurs  senti- 
ments à six  propositions  qu’ils  remirent  entre  les  mains  de  MM.  les 
ministres  de  Sa  Majesté  ; mais  il  est  vrai  aussi  (ju’ils  les  donnèrent 
sans  que  la  Faculté  les  eût  examinées  ni  approuvées,  et  sans  môme 
quelles  eussent  été  mises  en  délibération  dans  aucune  assemblée. 
Op  ne  peut  pas  néanmoins  désavouer  qu’elles  n’y  aTent  été  ra|»por- 
tées  et  qu’on  ne  les  y ait  lues  hautement;  mais  quoique  alors  elles 
fissent  peine  à plusieurs  qui  croyaient  qu’il  fallait  en  c\pliqiier  quel- 
ques-unes, de  peur  que  dans  la  suite  on  ne  les  portât,  comme  l’on 
fait  aujomd’bui,  au  delà  des  sentiments  de  la  Faculté,  pas  un  néan- 
moins n’en  dit  mot  en  ce  temps-là,  parce  qn’on  ne  crut  pas  devoir 
renouveler  en  cour  l’aigreur  que  l’on  y avait  conçue  contre  la  Faculté, 
de  sorte  que  si  ou  ne  se  plaignit  point  aloi's  de  ces  docteurs,  ce  n’est 
pas  que  l’on  approuvât  leur  conduite,  mais  c’est  que  l’on  avait  sujet 
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(le  craindre  que  le  Roi  ne  crût  que  la  Faculté  désapprouvait  le  fond 
de  la  doctrine  contenue  dans  ces  propositions. 

Or,  voici  comme  ces  six  Propositions  étaient  conçues.  Les  termes 
en  sont  remarquables  : aussi  avaient-ils  été  bien  concertés  : 

4“  Non  esse  doctrinam  Facultalis  quod  Summus  Pontifex  ali- 
qtiam  in  lemporalia  Hegis  Christicinissimi  auctoritalem  habeat. 
Imo  Facultaiem  semper  obstitisse  eliam  iis  qui  indirectam  lan- 
lummodo  esse  illam  aucloritatem  voluerunt, 

2®  Ksse- doclvinuTn  FaculUilis  ejusdeni  quod  I{e.x  Cbrislianissi- 
mus  nulluin  oninino  agnoscit  nec  habet  in  temporalibus  superio- 
rem  prcclcr  Deutn^  ecimque  suatn  esse  crntigiuini  doctrinciniy  a quo, 
nunquam  recessura  est. 

^3®  Doctrmam  Facullatis  esse,  quod  subdili  fidcm  et  obedien- 
tiam  Hegi  Christianissimo  ita  debenty  ut  ab  iis  nullo  prœtextu 
dispetisari  possiut. 

i®  Doctrinam  FaculUilis  esse , non  probar e nec  unquam  pro- 
basse pro]>ositio7ies  ullas  Hegis  Clif'istiaiiissimi  auctoritati^  aut 
gertnanis  Fcclesice  gallica^ue  libertatibus  et  veceptis  in  regno  ca- 
nonibîis  contrarias,  verbi  gratiâ,  quod  Summus  Pontifex  jiossit 
deponere  Episcopos  ad  versus  eosdem  canones. 

5®  Doctrinam  Facultatis^  non  esse  quo<l  bummus  Pontifex  sit 
supra  Concilium  cecumenicum. 

6®  Non  esse  doctrinam  vel  dogma  Facultalis,  quod  Summus 
Pontifex,  uullo  accedente  Ecclesia’:  cotisensu,  sit  infallibilis. 

Or,  ce  qui  est  surprenant  est  (ju  après  vinj^t  ans  (jue  ces  proposi- 
tions ont  été  données  sans  aucune  approbation  de  la  Faculté,  on  les 
ait  rapportées  dans  TAssemblée  (le  MM.  du  clergé,  et  on  les  fasse  pas- 
ser maintenant  dans  l’édit  pour  des  propositions  faites  tout  nouvelle- 
ment par  la  Faculté,  délibérée  dans  l’assemblée  des  docteurs,  et 
remises  de  leur  part  entre  les  mains  de  MM.  du  cleige. 

Et  ce  (lui  fait  encore  en  cela  plus  de  peine  est  que  l’on  a même 
changé  quelques-unes  de  ces  propositions  dans  la  Déclaration  qu’a 
faite  le  clergé;  car,  non-seulement  des  six  on  n en  a fait  que  quatre, 
mais  encore  on  a exprime  d’une  manière  affirniative  celle  de  l’in- 
faillibilité du  Pape  et  de  son  autorité  sur  le  concile,  cpie  les  docteurs 
ii’avaieut  donnée  autrefois  qu’en  des  termes  négatifs,  ce  qui  est 
extrêmement  à remarquer. 

Car  il  y a cette  distinction  dans  ces  anciennes  propositions  que 
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l'on  prétend  être  de  la  Faculté,  que  celles  qui  concernaient  rautoi  ilé 
(lu  Pape  sur  le  Roi  et  sur  ses  sujets  étaient  absolues  et  affirmatives,  et 
on  s’y  exprimait  de  cette  sorte  : la  doctrine  de  la  Faculté,  et  son 
ancienne  doctrine  qu’elle  ne  quittera  jamais,  est  que  le  Roi  ne  re- 
connaît nul  supérieur  (pie  Dieu  seul  pour  le  temporel.  La  doctrine 
de  la  Faculté  est  que  les  sujets  du  Roi  ne  peuvent  être  dispenses  du 
serment  de  fidelité  sons  aucun  prétexte  que  ce  soit.  Mais  à l’égard  de 
celles  qui  concernent  l’autorité  du  Pape  sur  le  concile  et  son  infailli- 
bilité, elles  étaient  conçues  en  des  termes  négatifs  : La  doctrine  de 
la  Faculté  léest  pas  que  le  Pape  soit  infaillible,  ni  qu’il  soit  au-dessus 
du  concile. 

Or,  on  voit  dîlns  la  Déclaration  du  clergé  et  dans  l’édit  de  Sa  Ma- 
jesté que  non-seulement  toutes  ces  propositions  sont  alïirmatives, 
mais  encore  (pi’on  en  veut  attribuer  la  doctrine  à la  Faculté,  laquelle 
ne  pourrait  pas  l’approuver  sans  s’exposer  aux  censures  de  Rome,  et 
sans  se  priver  de  la  liberté  qu’elle  s’est  conservée  jusqu’à  présent  de 
se  maintenir  dans  ces  propositions  négatives.  Elle  avait  meme  sujet 
de  craindre  un  schisme  dans  la  France  par  l’intérêt  que  l’État  avait 
de  la  maintenir  contre  les  censures  qui  pourraient  venir  de  Rome,  et 
puis,  il  y a bien  de  la  difiêrence  entre  dire  : ce  nest  pas  la  doctrine 
de  la  Faculté  que  le  Pape  soit  infaillible,  et  dire  : la  doctrine  de 
, la  Faculté  est  que  le  Pape  nest  pas  infaillible.  Dans  le  premier 
sens,  la  Faculté  n’impose  point  de  nécessité  ni  à ses  docteurs  d’en- 
seigner, ni  à ses  disciples  de  croire  et  de  soutenir  que  le  Pape  soit  ou 
ne  soit  pas  infaillible.  Elle  laisse  l’infaillibilité  pour  ce  qu’elle  est,  elle 
la  laisse  en  question  datts  les  écoles.  Gbacun  a la  liberté  entière  d’en 
croire  ce  qu’il  veut,  et,  quoiqu’elle  soit  V unique  FaettUé  de  V Eu- 
rope qui  neîiseigne  pas  l'infaillibilité  du.Pnpe),  elle  n’a  pas  néan- 
moins jugé  à propos  jusqu’ici  de  se  déclarer  autrement  ni  de  faire 
un  dogme  et  un  point  de  sa  doctrine  de  ces  sentiments  qui  partagent 
ses  docteurs. 

Cependant,  par  le  changement  que  l’on  fait  aujourd’hui  de  ces 
Propositions  négatives  en  affirmatives , on  veut  que  sa  doctrine  soit 
((ue  le  Pape  ne  soit  pas  infaillible,  et  que  tous  ses  docteurs,  par  con- 
séquent, et  ses  disciples  soient  obligés  de  tenir  et  de  soutenir  ces 


< Que  le  lecteur  prenne  garde  à cette  vérité.  Elle  explique  les  censures  sévères 
(|iii  frappèrent  la  Déclaration  non-seulement  à Rome,  mais  dans  toute  TEurope, 
aussitôt  qu'elle  fut  publiée. 
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sentiments.  C’est  de  ce  changement  dont  elle  croit  avoir  grand  sujet 
de  se  plaindre.  C’est  cette  doctrine  qu’on  lui  attribue  contre  ses  sen- 
timents qui  lui  fait  peine  : ce  sont  les  suites  fâcheuses  pour  la  paix, 
pour  lu  religion  et  pour  l’État  qui  peuvent  arriver  de  cette  innova- 
tion, qu’elle  appréhende. 

C’est  aussi  ce  qui  a donné  lieu  à quelques-uns  qui  se  sont  expli- 
(jués  de  leurs  sentiments  sur  ceci  avec  plus  de  liberté,  de  dire  que 
toute  la  conduite  (jue  l’on  tenait  dans  cette  affaire  était  l’ouvrage 
des  ennemis  de  la  Faculté  et  de  ceux  qui,  au  lieu  de  lui  donner  la 
protection  qu’ils  lui  doivent,  employaient  tout  leur  crédit  pour  la 
détruire  ; et  il  y en  a même  qui  ont  ajouté  que  cette  Déclaration 
^achevait  de  ruiner  tout  ce  qui  restait  à la  Faculté  de  son  ancienne 
splendeur  et  de  son  autorité,  et  que,  au  lieu  de  la  liberté  dans 
laquelle  elle  s’était  jusques  à présent  conservée , elle  se  verrait 
réduite  dans  une  servitude  déplorable  ; qu’elle  avait  conservé  tou- 
jours cette  liberté,  même  à l’égard  de  M.  l’archevêque  de  Paris,  qui 
n’avait  nulle  autorité  sur  elle  ; que  cette  indépendance  était  fondée 
et  sur  les  privilèges  des  Papes  et  sur  une  très-ancienne  possession 
dans  laquelle  elle  s’était  de  tout  temps  maintenue  ; 

Que  la  Déclaration  qui  assujettit  toutes  les  Universités  et  Facultés 
aux  Ordinaires  était  non-seulement  préjudiciable  à la  gloire  et  à la 
liberté  de  la  Sorbonne,  mais  d’une  pernicieuse  conséquence  pour 
l’État; 

Que  la  Sorbonne  avait  toujours  eu  le  dépôt  de  la  doctiine  dii 
royaume  ; qu’elle  avait  été  comme  le  centre  auquel  les  autres  Univer- 
sités s’en  étaient  rapportées  dans  les  différentes  disputes  et  contesta- 
tions qui  étaient  arrivées  dans  l’Église  ; que  c’était  l’oracle  qu'elles 
avaient  consulté  dans  leurs  difficultés  ; que  les  Rois  avaient  tellement 
approuvé  cette  conduite,  qu’ils  l'avaient  consultée  eux-mêmes  pour 
conserver  dans  tout  leur  royaume  l’uniformité  de  doctrine  ; 

Que,  comme  on  la  réduisait  par  cette  Déclaration  au  rang  des 
autres  Facultés  qui  se  trouveraient  assujetties  aux  Ordinaires,  on 
s’exposait  à avoir  autant  de  sentiments  différents  qu’il  y a d’Univer- 
sités  et  d'Ordinaires  dans  le  royaume;  que  celte  grande  diversité 
pouvait  avoir  des  suites  dangereuses,  et  qu’enfin  il  était  aisé  de  voir 
de  quelle  conséquence  tout  cela  pouvait  être  dans  la  suite  pour  la 
religion  et  pour  l'Élat. 

Outre  toutes  ces  raisons  qu’avaient  les  docteurs  qui  avaient  peine 
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à 1-enregislrement , il  leur  paraissait  que  la  Faculté 
sujet  particulier  et  très-raisonnable  de  se  plaindre  de  1 edil  du  Ro  , 
car  il  y a eu  toujours  une  contesUtion  considérable  entre  la  Sor- 
bonne et  le  cbancelier  de  l’üniïei'sité , qui  est  aussi  le  chancelier  de 
FÉ-lise  de  Paris,  le  chancelier  prétendant  présider  au  corps  de  la 

Faculté  de  Paris,  et  la  Faculté,  au  contraire,  selon  mii  ancienne 
liberté,  ne  voulant  être  présidée  que  par  son  doyen,  cpii  est  un  droit 
dans  lequel  elle  s’est  toujours  maintenue,  ce  qui  fait  que 
lier  ii’entre  jamais  dans  les  assemblées  de  la  Faculté.  Or.  la  Déda- 
ralion  qui  veut  que  dans  tontes  les  Universités  et  Facultés  de  tlieo- 
lo»ie  l’on  rende  compte  an  cbancelier  de  la  doctrine  que  1 on  aura 
enseignée  loncli.mt  les  matières  contenues  dans  ces  propositions, 
assujettirait  la  Sorbonne  comme  les  autres  Facultés  à son  clianœlier. 

Enfin  la  même  Déi  lai  ation  veut  que  les  professeurs  de  thtologie 
rapportent  chaque  année  leurs  cahiers  i\  M.  le  Procureur  général. 

Oi  c’est  de  quoi  l’on  s’est  plaint  hautement  et  avec  (out  sujet,  puis- 
que c’est  assujettir  la  doctrine  de  la  Faculté  à un  juge  séculier,  qui 
est  une  chose  iiioiiie  et  une  plaie  mortelle  à la  Sorbonne. 

Cependant  le  mois  de  mai  s’ébmt  pas.sé  sans  qu’on  fit  rien  sur 
celte  Wire,  le  lunili  1"  jour  de  juin  la  Faculté  s’était  assemblée  a 
Fordinaire.  M.  le  syndic  fit  le  rapport  du  procès-verbal  qu  il  avait 
dressé  de  la  dernière  Assemblée.  Il  commença  de  fort  bonne  heure 
à eu  tliirela  lecture,  en  sorte  qu’il  n'y  avait  encore  que  très  peu  de 
docteurs  dans  l’Assemblée;  mais  M.  Dumont,  qui  a au  moins  sept 
ou  huit  aimées  de  doctorat,  étant  arrivé  assea  tôt  pour  en  entendre 
une  partie,  dit  que  les  choses  ne  s’étaient  point  passées  comme  M le 
syndic  les  rapportait,  et  qu’il  s’opposait  à ce  que  ce  récit  fut  insère 
dans  les  registres  de  la  Faculté,  d’autant  qu’il  contenait  des  choses 
• fausses,  ce  qui  ayant  engagé  M.  le  syndic  à répliquer,  il  donna  le 
temps  à plusieurs  docUurs  d’entrer  dans  l’Assemblée. 

M.  Gerbais*.  docteur  et  député  du  second  ordre  dans  1 Assemblée 

. Il  csl  i«.,«rlsnl'.tc  rappeler  ce  qu'élail  ce  Gerbeis.  députe  du  second  ordre 
à l’Asscmlitéc  de  111X2,  et  dcfenscur  ardent  des  Quatre  Arlictcs.  Iles  16ti3,  1.  » 
com^pon,l«nts  de  Cdbort  en  Sorbonne  le  lui  avaient  signale  comme Jeu"' 
docleilr  ca,KiMe,  tuisog neui,  mal  vu  de  ses  confrères  à cause  de  ses  opiniona  anU- 

romaines,  et  propre  à devenir  l’inslrumcnt  des  niinislres  : 

" GÎaalis.  - l'on  l’rnnfais,  qui  parle  bien  buin;  hardi,  aimant  à se  remuer 
cl  à donner  du  cbagrin  à M.  Graiidin  et  à scs  amis.  Pauvre  et  qui  pourrait  réussir 
s'il  fiait  aidé;  ajaiit  du  génie.  S'il  s’aiqiliquait  à la  théologie,  ce  serait  un  sojc 
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du  clergé,  se  leva  aussitôt  et  demanda  que  M.  Dumont  se  retirât, 
afin  que  la  Faculté  délibérât  sur  son  opposition,  ce  qui  ayant  excité 
un  grand  tumulte  dans  l’Assemblée,  et  M.  Dumont,  voyant  qu’il 
s’était  trop  avancé,  fit  quelque  satisfaction  à M.  le  syndic,  et,  adou- 
cissant les  expressions  dont  il  s’était  servi  dans  le  premier  mouve- 
ment de  son  zèle,  il  dit  qu’il  s’opposait  à l’enregistrement  s’il. n’était 
porté  par  le  verbal  qu’il  ne  se  faisait  que  par  l’ordre  exprès  du  Roi 
et  en  exécution  de  l’arrêt  du  Parlement.  Cet  adoucis>cment  apaisa  le 
bruit  qui  s’était  ému  dans  l’Assemblée,  et  l’on  continua  d’opiner 
comme  on  avait  fait  auparavant. 

Ap  rès  que  plusieurs  eurent  dit  leurs  avis,  le  rang  d’opiner  de 
M.  Blanger  ‘ étant  venu,  il  dit  qu’il  s’agissait  de  trois  choses  : de 
l’édit  du  Roi,  de  l’avis  de  MM.  du  clergé  et  du  procès-verbal  de 
M.  le  syndic  de  la  Faculté  ; et  qu’à  l’égard  de  ces  trois  sujets  il  avait 
deux  devoirs  à remplir  : les  devoirs  d’un  fidèle  et  respectueux  sujet 
du  Roi  et  les  devoirs  d’un  docteur  de  la  Faculté; 

fort  propre  pour  en  faire  un  professeur,  bien  qu’il  trouvât  beaucoup  (Tubstaclcs 
dans  la  maison.  » 

Colbert  et  Le  Tellier  suivirent  ce  conseil  et  s'attachèrent  Gerboi.<«,  qui  tint  toutes 
les  promesses  faites  en  son  nom.  En  1(  05,  il  avait  voté  en  faveur  des  arrêts  du 
Parlement.  Lorsqu’un  nouveau  dilférend  s’éleva  entre  Louis  XIV  et  le  Saint- 
Siège  à l’occasion  de  la  régale,  Gerbuis  écrivit  contre  h juridiction  du  Pape  un 
livre  intitulé  ; de  Cousis  mojoribus,  qui  fut  censuré  à Itome.  Les  plus  simples 
convenances  exigeaient  rpi’un  prêtre,  encore  sous  le  coup  d’un  pareil  jugement, 
restât  étranger  à une  assemblée  qui  devait  s’occuper  de  tous  les  pfiints  en  dis- 
cussion entre  le  Souverain  Pontife  et  la  France.  Mais  on  y avait  besoin  de  son 
talent  et  de  ses  rancunes  personnelles  contre  le  Saint-Siège.  Malgré  la  règle 
qui  voulait  qu’on  ne  fût  député  que  par  la  province  où  l’on  exerçait  le  ministère 
spirituel,  Gerbais,  principal  du  collège  de  Ueiins  à Paris,  fut  imposé  aux  élec- 
teurs de  la  province  de  Vienne,  et  Ilarlay  le  fit  entrer  dans  la  commission  chargée 
de  dresser  les  Quatre  Articles.  Il  avait  été  dès  l’origine  dans  le  secret  de  ce  qu’on 
voulait  faire  contre  le  Saint-Siège,  et  nous  lisons  dans  un  mémoire  du  temps, 
recueilli  aussi  Hans  le  manuscrit  de  Snint-Sulpice  « qu’il  avait  publié  partout, 
avant  que  l’assemblée  commençât,  qu’on  n’en  demeurerait  pas  à la  que.slion  de 
U régale,  et  qu’il  se  vantait  que  e’élail  sur  scs  livres  des  Couses  vwjeurcs  et 
de  la  Puissance  ecclêsiosliquc  que  les  prélats  avaient  décidé  de  la^sorte.  a 

* Ainsi  noté  par  le  confident  de  Colbert  : 

« Bla.ngeh.  — Assez  d’esprit  et  de  feu;  point  d’étude;  mais  attaché  à tous 
les  sentiments  romains,  à cause  de  M.  Leblond.  » 

Leblond  était  docteur  et  professeur  de  Sorbonne.  .Voici  le  jugement  porté 
sur  lui  : <r  Est  persuadé  des  opinions  romaines  autant  qu’on  le  peut  être,  et  de 
bonne  foi.  — > Ne  peut  comprendre  qu’il  soit  de  l’intérêt  du  Roi  de  s’opposer  à 
rétablissement  de  la  souveraineté  de  la  puissance  du  Pape  e.xpliquée  dans  la 
manière  romaine.  » 
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Qu’en  qualité  de  sujet  du  Roi,  trcs-fidèle  et  très-respectueux  à ses 
ordres,  il  n’avait  rien  à dire  tie  nouveau  ni  de  l’édit  du  Roi,  ni  de 
l’avis  de  MM.  du  clergé  que  Sa  Majesté  avait  témoigné  apj»rouver  i>ar 
son  édit;  et  que,  sans  rien  ajoutera  ce  qui  avait  été  remarqué  sur 
l’un  et  l’autre,  il  n’y  avait  qu'à  réduire  en  quelque  sorte  les  obser- 
vations qui  avaient  été  liiiies  séparément  par  ceux  qui  avaient  opiné 
devant  lui  jK)ur  faire  connaître  combien  elles  étaient  solides.  Ce 
qu’ayant  fait  en  peu  de  mots , il  dit  que  par  le  respect  dont  il  faisait 
profession  à l’égard  des  ordres  du  Roi , il  était  bien  éloigné  de  vou- 
loir que,  dans  la  conjoncture  présente , la  Faculté  fît  aucun  mouve- 
ment vers  Su  Majesté,  non  pas  même  par  de  très-humbles  remon- 
trances, de  peur  qu’on  n’en  retirât  quelques  avantages  vrais  ou 
imaginaires  contre  l’intérêt  de  l'État;  que  son  avis  était  que  M.  le 
doyen  et  M.  le  syndic  seraient  priés  d’observer  dans  la  suite  le  tcriips 
et  de  prendre  l’occasion  favorable  pour  faire  connaître  5 la  cour  le 
préjudice  que  recevait  la  Faculté  en  cette  rencontre  et  les  consé- 
quences pernicieuses  que  pouvait  avoir  cette  Déclaration  pour  la  doc- 
trine, pour  la  religion  et  pour  l’État; 

Mais  pour  satisfaire  aux  devoirs  d’un  docteiir  qui  doit  faire  profes- 
sion de  dire  la  vérité  cl  de  soutenir  riionneur  de  la  Faculté,  il  ne  pou- 
vait approuver  le  procès-verbal  qui  avait  été  fait  de  l’assemblée  der- 
nière, parce  qu’il  y avait  des  clioses  qui  n’y  devaient  point  être  ; qu’il 
y en  avait  d antres  qui  n’y  étaient  point  et  que  l’on  devait  y avoir 
mises,  — et  qu’il  y en  avait  que  l’on  y a mises,  et  qui  y doivent  cire 
cl  que  l’on  avait  revêtues  de  circonstances  qui  n’étaient  pas  vraies. 

Le  syndic  qui  avait  dressé  le  procès-verbal  se  récria  foi  t sur  cela, 
se  trouvant  fort  offensé  d’un  pareil  discours.  Mais  ce  docteur,  qui 
n’est  pas  un  homme  à se  laisser  inlerrompre  facilement,  lui  dit  qu’il 
aurait  grand  sujet  de  se  plaindre  s’il  en  demeurait  là  ; mais  que,  |>our 
le  satisfaire,  il  allait  justifier  en  particulier  chacune  des  propositions 
générales  qu’il  avait  faites , et  il  se  fil  faire  par  ce  moyen  un  silence 
admirable  que  le  syndic  tenta  par  plusieurs  fois  d’interrompre,  mais 
inutilement. 

M.  Blanger  dit  donc  premièrement  qu’il  y avait  dans  le  procès-- 
verbal des  choses  qui  n’y  devaient  pas  être,  comme  était  entre  autres 
la  seconde  réponsc.qu’avait  faite  M.  le  doyen  en  ces  termes  : Facili- 
tas pollicelur  obsequium;  que  par  cette  réponse  M.  le  dojen,  de  son 
propre  mouvement  et  sans  prendre  les  avis  de  la  compagnie, promet- 
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lait  au  nom  de  la  Faculté  purement  et  simplement  l’enresisi rement, 
ce  qui  était  contre  toutes  les  formes  ; qu'étant  maîtres  de  leur  procès- 
verbal,  ils  n’étaient  pas  obligés  d’y  mettre  toutes  choses  et  parliculic- 
remenl  ce  (jui  blessait  la  Faculté  ; que  si  on  avait  voulu  mettre  cette 
seconde  réponse  qui  avait  échappé  à M.  le  doyen,  il  fallait  donc  ajou- 
ter qu’il  l’avait  faite  de  son  mouvement  et  sans  délibération  de  la  com- 
pagnie, de  sorte  qu'il  voyait  eu  cela  l’un  de  ces  deux  défauts  dans  le 
procès-verbal  ou  qu’on  y avait  mis  ce  qui  n'y  devait  pas  être,  ou  qu’on 
avait  omis  ce  qui  devait  y être  ajouté;  mais  qu’il  eût  été  bien  plus  à 
propos  de  n’y  point  mettre  cette  réponse  de  M.  le  doyen  que  d’être 
obligé  d’ajouter  qu’il  l’avait  faite  contre  les  formes  observées  dans  la 
compagnie. 

Il  insista  en  second  lieu  sur  le  défaut  de  délibération  comme  sur 
une  chose  essentielle  5 remarquer  dans  le  procès-verbal , ce  que 
personne  n’avait  observé;  et  il  «lit  qu’il  y fallait  môme  exprimer  que 
la  délibération  avait  été  demandée  par  toute  l’assendjlée  et  n’avait  pas 
été  accordée,  et  qu’ainsi  il  croyait  qu’il  était  important  d'y  ajouter  ces 
mots  : miUü  ddiberatione  habita,  etiam  petiUi. 

Il  remanpia  encore,  outre  les  choses  qui  avaient  été  omises,  que  le 
grelfier  de  la  coin  n'avait  lu  que  la  premièie  des  Propositions  conte- 
nues dans  l'avis  île  MM.  du  clergé,  ce  qui  était  fort  à observer,  |)arce 
que  cette  première  propositi(  n,(jui  concerne  le  Hoi,  était  la  véritable 
doctrine  de  la  Faculté,  au  lieu  que  les  autres  qui  n’avaient  point  été 
lues  ne  la  contiennent  pas,  n’éiant  point  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  été  données  autrefois  à Sa  Majesté,  et  le  sens  eu  ayant  été  tout  à 
fait  altéré  jiar  le  changement  que  l’on  y a fait; 

Qu’eiirin  il  fallait  marquer  dans  le  procès-verbal  que  le  greffier  de  la 
cour  n’avait  point  laissé  d’expédition  de  l’arrêt  prononcé,  et  qu’il  lui 
semblait  que  M.  le  syndic  devait  au  moins  l’avoir  retirée  pour  la 
joindre  à son  procès-verbal,  et  pour  la  faire  enregistrer  dans  les  re- 
gistres di  la  Faculté  avec  la  Déclaration  du  Doi  et  l’avis  de  MM.  du 
clergé,  puisipie  ce  n’est  qu’en  vertu  de  cet  arrêt  que  la  Faculté  doit 
procédera  cet  enregislrement,  et  que  cela  lui  paraissait  d’autant  plus 
important  que  c’était  une  circonstance  quiaurail  servi  dans  la  suite  â 
fait  e connaître  la  manière  dont  on  avait  reçu  ett  édit  et  à justifier  la 
conduite  delà  Faculté; 

En  troisième  lieu,  il  dit  qu’il  y avait  dans  le  proces-verbal  une  cir- 
constance enire  autres  essentielle  contre  la  vérité,  qui  est  qu’inconti- 
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nenl  après  le  départ  cio  MM.  du  Parlement,  l’assemblée  s’était  séparée  ; 
que  la  vérité  était  que  MM.  de  la  cour  s’étanl  levés,  il  n’y  eut  que  les 
douze  docteurs  députés  qui  furent  les  conduire  avec  M.  le  doyen,  et 
que  tous  les  autres  demeurèrent  en  leurs  places,  attendant  le  retour 
de  leurs  députés  ; (|ue  M.  le  doyen  n’étant  point  rentré  avec  eux  , et 
M.  le  syndic  étant  prié  démettre  l’alVaire en  délil)ératiou,  il  répondit 
qu’après  l’ordre  du  Hoi  et  l’arrêt  de  la  cour  il  ne  s’agissait  plus  de  dé- 
libérer; de  quoi  la  compagnie  n’étant  pas  contente,  il  ajouta  que  M.  le 
doyen  n’y  étant  pas,  il  n’avait  rien  à proposer,  et,  quoiqu’on  lui  re- 
présentât que  la  compagnie  n’était  jamais  sans  chef,  on  ne  put  rien 
gagner  sur  lui,  et  il  persista  toujours  dans  son  refus;  qu’enlin , puis- 


qu’il était  constant  que  les  choses  s’étaient  passées  de  la  sorte,  on  ne 
jwuvait  pas  dire  que  l’assemblée  s’était  séparée  aussitôt  après  la  sortie 
de  MM.  du  Pailement  cl  du  doyen  ; ce  cpie  M.  Blanger  appiiya  d’au- 
tant plus  fortement  que,  M.  le  doyen  ayant  voulu  s’excaiser  à la  com- 
pagnie de  ce  qu'il  n’était  point  rentré  dans  l’assemblée,  il  dit  qu’il 
s’était  trouvé  incommodé,  mais  qu’en  sortant  il  avait  prié  M.  Mazure 
qui  était  apiès  lui  de  tenir  sa  place,  et  d’achever  ce  qui  restait  à faire 
dans  l’assemblée. 

Enfin  M.  Blanger  conclut  que,  puisque  le  procès-verbal  ne  rapjior- 
tait  point  les  choses  de  la  manière  qu’elles  s’étaient  passées , il  était 
d’avis  que  l'on  en  fit  un  autre,  et  (|ue  l'on  députât  pour  cela  des 
commissaires  qu’il  nomma. 

M.  De.spérierS  professeur  de  Sorbonne,  opina  ensuite,  et  apres 
avoir  appuyé  fortement  ce  qui  avait  été  dit  par  M.  Blanger,  il  conclut 
à la  réformation  du  procès-verbal , et  nomma  pareillement  des  com- 
missaires ; mais,  parce  qu’d  avait  été  nommé  par  M.  Blanger  cl  qu’il 
voulait  se  décharger  de  cette  commission , il  en  nomma  d’autres,  di- 
sant qu’il  y avait  déjà  des  commissaires  députés  depuis  quelque 


* Doclour  et  professeur  de  Sorbonne,  <i  Ayant  enseigne  environ  vingt  ans  la 
philosophie  dans  le  collège  de  Lisieux,  s’esl  acquis  fa  réputation  du  plus  habile 
de  riiniversilé  dans  celle  science.  On  ne  sait  pas  s’il  réussira  tout  à fait  si  bien 
en  celle  de  la  théologie,  où  il  enseigne  le  traité  de  la  Trinité,  En  tout  cas, 
M.Graridin  venant  à rentrer  dans  la  chaire  qu’il  occupe,  on  se  déferait  par  ce 
moyen  d’un  homme  savant  et  vertueux  à la  vérité,  mais  peu  ami  de  la  puis- 
sance sotn'craine  des  conciles,  s 

Un  autre  correspondant  de  Colbert  le  dépeint  en  ces  termes  : c Normand; 
s'insinuant  fort  adroiteincnt  partout.  Ayant  beaucoup  de  respect  et  d’attachement 
pour  les  jésuites,  cela  veut  dire  pour  leurs  senlimeats;  ne  sachant  pas  les  ma- 
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temps  pour  régler  quelques  affaires  de  la  Faculté,  et  qu’il  n’était  pas 
permis  d’en  choisir  d’autres  ; ce  que  M.  Blanger  n’avait  pas  jugé  à 
propos  pour  deux  raisons,  la  première  parce  qu’il  est  du  nombre  de 
ces  commissaires,  et  qu’il  ne  voulait  pas,  non  plus  que  M.  Dc^périer, 
avoir  part  à la  commi'^sion  du  procès-verbal  ; la  seconde,  parce 
qu’entre  les  commissaires  il  y en  avait  <)eux  qui  étaient  de  l’Assemblce 
du  clergé,  à quoiM.  Desjiérier  n’avait  pas  fait  jxiurlors  réflexion. 

Après  ces  deux  derniers,  loua  les  autres  n’opinèrent  qu’en  disant 
qu’ils  étaient  de  l’avis  de  M.  Blanger  et  de  M.  Despéricr.  Gomme  il  y 
en  avait  plus  de  200,  il  ne  fut  pas  besoin  de  compter  les  suffrages^ 
pour  ce  qui  regardait  la  réformation  du  procès-verbal.  On  les  compta 
seulement  pour  savoir  quels  seraient  les  commissaires,  et  lesquels  ou 
de  ceux  nommés  par  M.  Blanger,  ou  de  ceux  nommes  par  M.  Despé- 
rier,  auraieuHe  plus  de  voix. 

Ceux  de  M.  De.'périer  l’ayant  emporté,  il  fut  ordonné  que  le  syndic 
donnerait  à chacun  des<lits  conimissairo'i  une  copie  de  son  procès- 
verbal,  aiin  qu'ils  pussent  y faire  les  réflexions  nécessaires,  et  l’on 
conclut  aussi  qu’ils  s’assembleraient  à certains  jours  pour  convenir 
de  la  manière  dont  on  pourrait  en  dresser  un  dont  la  Facullépùtétre 
satisfaite,  et  qui  la  mît  en  état  de  pouvoir  enregistrer  sans 
scrupule  la  Déclaralion  du  Roi.  Ainsi  se  termina  cette  assemblée  du 
l*'juin  1682. 

MM.  du  Parlement,  ayant  eu  avis  de  ce  qui  s’était  passé,  donnè- 
rent ordre  par  un  billet  au  doyen  et  à une  vingtaine  de  docteurs,  de 
se  trouver  le  vendredi  suivant,  à sept  heures  du  malin,  eu  lagrand’- 
chambre.  11  s’y  rendirent,  et  M.  le  premier  Pré-ident  les  ajant  fait 
asseoir  dans  le  parquet  des  huissiers,  et  leur  ayant  parlé  avec  beau- 
coup d’honnêteté  sur  le  différend  que  la  cour  avait  appris  être  sui'- 
venu  dans  leur  assemblée  dernière  au  sujet  de  l’eni  egislrement 
ordonné  par  arrêt  de  la  cour  être  fait  en  leurs  registres  de  la  Détla- 


tières,  à cause  qu"ii  n’a  étudié  (ouïe  sa  vie  que  la  philosophie.  Parlant  facile- 
ment latin;  le  sens  commun  bon;  adroit;  et  qui  ne  s’est  pas  encore  trop  déclaré 
dans  ses  leçons  pour  Rome,  quoique  ce  soit  son  inclination;  mais  il  tournera  du 
bon  côté,  s’il  y voit  quelque  avantage  assuré,  aussi  bien  que  plusieurs  autres 
gens.  Il  n’csl  point  propre  à être  syndic,  parce  qu’il  ne  sait  p*js,  et  qn‘il  s’en 
rapporterait  à ceux  qu’il  n’est  peut-être  pris  expédient  qu’ils  soient  ses  inailies.  s 
On  va  voir  que,  loin  de  tourner  du  bon  côté  qui  lui  promettait  un  avan- 
tage assuré,  il  conserva  ses  iticlinations  romaines,  qui  le  conduisirent  tout  droit 
en  exil. 
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ration  du  Roi  conce  rnant  Pautorilé  ecclesiastique,  ii  leur  onlonna  de 
faire  une  assemidée  extraordinaire  du  lundi  suivant  en  huit  jours, 
pour  procéder,  sans  autre  délai  ni  retard,  à renregistreinent  dont  il 
s’agissait,  et  il  ajouta  qu’après  l’ordonnance  du  Roi  et  l'arrêt  de  la 
cour,  il  n’était  plus  question  de  délibérer,  mais  d’obéir. 

En  conséquence  de  cet  arrêt,  l’assemblée  de  la  Faculté  fut  indiquée 
au  lundi  15®  du  mois,  et  les  commissaires  eurent  ordre  de  tenir  leur 
procès-verbal  tout  prêt  pour  ce  jour-là.  Ils  requirent  pour  cela  le 
syndic  de  leur  fournir  des  expéditions  des  deux  arrêts  de  la  cour, 
tant  de  celui  prononcé  en  Sorbonne,  le  prima  mensis  de  mai,  que 
de  celui  prononcé  en  la  grand’cliambre,  le  vendredi  6®  juin,  en  vertu 
desquels  l’euregistiement  devait  être  fait,  ce  (ju’il  leur  promit;  et, 
après  s’êlre  assemblés  plusieurs  fois  pour  examiner  la  manière  dont 
on  pourrait  dresser  le  procès-verbal,  ils  estimèrent  qu’on  ne  devait 
point  s’arrêter  à celui  du  syndic,  et  en  dressèrent  un  tout  nouveau, 
dans  lequel  ils  mirent  queJ'cnregistremeut  s’était  fait  nulla  delihe- 
ratione  habita,  licel  a non  paiicis  petila. 

11  est  vmi  <}ue  cette  clause  souifrit  quelque  difficulté  entre  les 
commissains,  et  qu’elle  ne  passa  pas  d’un  commun  avis;  car  lors- 
qu’ils commencèrent  à délibérer,  il  ne  s’y  en  trouva  d’abord  que 
onze,  et  le  douzième,  qui  est  M.  de  Lestocq,  ne  survint  que  pendant 
que  l’on  opinait.  Comme  il  savait  ce  que  contenait  le  procès-verbal, 
il  se  fit  rcmellre  seulement  les  opinions  : il  y en  avait  six  qui  étaient 
d’avis  de  spécifier  qu’il  n’y  avait  point  eu  de  délibération,  (juoiqu’clle 
eût  été  demandée,  et  quatre  entre  lesquels  étaient  M.  Faure  ^ et 
M.  Feu*,  croyaient  qu’on  ne  devait  point  parler  de  délibération. 


*■*  Faure  et  Feu,  docteurs  do  Sorbonne,  tous  deux  membres  de  l'Assemblée 
du  clergé,  apiartenuienl,  comme  on  disait  alors,  aux  fainillcs  Colbert  et  Le 
Tellier.  Voici  ce  qu’on  écrivait  du  premier  à Colbert,  en  t6H3  ; 

« Tour  M.  pACitE,  une  marque  de  la  bonté  de  scs  sentiments  est  qu’il  a l’bon- 
neur  d’étre  dans  l’estime  foit  particulière  de  Mgj  Le  Tellier. 

c M.  Fai  re.  — Un  des  plus  savants  du  royaume  dans  les  matières  ecclésias- 
tiques. Qui  travaille  continuellement  à in.^pirer  les  anciens  sentiments  de  la 
Faculté  et  ceux  qui  sont  avantageux  pout  le  Boi.  Fort  désintéressé,  bien  qu’il 
soit  (lauvre.  La  conduite  bien  plus  honnête  même  que  sa  condition  ne  le  demande. 
Il  n’y  a point  de  jeune  homme  qui  ait  envie  de  se  donner  de  la  réputation  sur 
les  bancs  qu’il  ne  l’aille  voir.  Il  se  communique  très- facilement.  C’est  un  trésor 
pour  le  pays  latin.  Qui  aurait  pourtant  besoin  de  quelque  petit  bien  pour  lui 
ôter  l'inquiétude  que  la  nécessité  donne;  et  cela  serait  d'un  grand  exemple 
parmi  ceux  qui  sont  dans  Us  sentiments  anciens,  desquels  il  est  extraordi- 
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M.  de  Lestocq  ‘ se  rangea  à ce  dernier  avis,  dans  l’espérance  que 
M.  Gobinet,  qui  était  l’ancien  et  qui  présidait  à la  commission,  s’y 

nairement  et  (ous  les  gens  de  talent  smicnt  excilés  de  travailler,  par 

l’espérance  qu'ils  se  pouriaienl  faire  connaître.  Il  est  judicieux,  de  bonnes  moeurs, 
aimant  sa  liberté,  et  ne  s'étant  voulu  donner  à personne,  bien  que  beaucoup  de 
gens  l’aient  voCilu  avoir.  Il  travaille  pour  M.  Bignon  et  autres.  Il  ne  subsiste 
que  par  ces  sortes  d’amis.  C’est  un  homme  à qui  l'on  pourrait  faire  du  bien, 
si  d'autres  considérations  ne  rcmpéchtnt  pas,  sans  consi'quencc  et  sans  donner 
de  la  jalousie  à personne.  C’est  un  homme  que  tous  ceux  do  l’autre  parti  crai- 
gnent, et  à qui  l'on  ne  manquera  point  dans  toutes  les  occasions  de  f.nire  quelque 
mauvais  tour,  i moins  qu’il  ne  pamis.se  appuyé.  » On  lui  lit  en  effet  du  bien, 
et  on  l'appuyà.  Nous  le  trouvons  en  1082  prévôt  et  chanoine  de  l’Fglise  de 
Reims,  et  grand  vicaire  de  l’archevêque  de  Reims,  qui  était  Charles  Maurice  le 
Tellier,  (ils  du  chancelier. 

Feu  avait  les  mêmes  talents,  les  mêmes  besoins,  les  nrêmes  opinions.  Il  vivait 
dans  la  maison  du  jeune  Colbert,  coadjuteur  de  l’archevêque  de  Rouen.  Us 
avaient  été  nommés  membres  de  l’Assemblée  du  Clergé,  Feu,  par  la  province 
de  Bourges,  Faure,  [lar  celle  de  Rcim.s,  et  l’archevêque  de  Paris  les  avait  mis 
tous  deux  dans  la  commission  des  Quatre  Articles.  Notre  récit  nous  les  montre 
défendant  en  Sorbonne  leur  propre  cause  et  celle  de  leurs  patrons. 

* Lestocq,  professeur  de  Sorbonne,  paraissant  favorable  aux  opinions  ultra- 
montaines, cherchait  cependant  à se  ménager  entre  les  deux  partis,  il  opine  ici 
avec  le.s  gallicans,  non  pour  assuier  leur  triomphe,  mais  pour  diviser  les  voix 
et  faire  renvoyer  le  vote  à l’assemblée  générale.  Son  caractère  un  peu  équivoque 
avait  été  très-hahilement  saisi  et  dépeint  pur  les  correspondants  de  Colbert 
en  166.>. 

<r  M.  Lestocq  ne  cède  en  esprit  et  en  suffi'ance  à nul  de  ses  collègues.  11  a 
eu  la  chaire  de  M.  de  Sainte-Beuve;  et  l’on  pourrait,  ce  semble,  songer  s’il  ne 
serait  pas  à propos  de  la  rendre  ainlit  sieur  de  Sainte-Beuve,  piiisqu’en  ce  qui 
touche  le  jansénisme  il  parait  avoir  témoigné  toute  la  soumission  et  la  défé- 
rence qu’on  peut  exiger  d’un  ecclesiastique.  Mais  comme  il  s’agit  de  marcher  au 
milieu  de  deux  précipices  et  de  deux  dangers,  l’un  de  tomber  dans  le  soupçon  de 
favoriser  le  jan.'éni.sme  par  le  soudain  rétablissement  d’une  personne  qui  l’a  au- 
trefois appuyé,  et  l'autre  de  donner  cours  à des  senlitnenls  préjudiciables  au 
royaume  sous  prétexte  de  combattre  le  jansénisme,  j’avoue  que  la  chose  n’esl 
pas  moins  délicate  qu’inïportante,  et  je  n’ai  d’avis  sur  cela  sinon  que  l’affaire 
mérite  d’y  penser.  » 

« M.  Lestocq,  professeur.  — L’esprit  beau,  extraordinairement  facile,  se  pi- 
quant d’être  agréable  dans  les  conversations,  sait  les  belles-lettres,  aime  que 
l’on  lasse  cas  de  lui  et  que  l’on  l’estime;  voulant  assez  dominer;  fort  agissant 
et  courant  volontiers  les  maisons  pour  faire  réussir  ce  qu’il  veut  ; s«iit  les  af- 
faires; parle  latin  très-facilement;  tournant  assez  bien  les  affaires;  très-propre 
à être  syndic;  déclaré  contre  les  jansénistes,  bien  qu’ils  crussent  en  être  assu- 
rés; c’e&t  pour  cela  qu’il  y aurait  de  la  peine  à le  faire  réussir;  dans  le  fond  de 
l’âme  ne  croyant  point  et  n’élant  point  attaché  aux  opinions  de  Rome;  il  s’en 
est  expliqué  à moi  là-dessus;  mais  pourtant  il  garderail  beaucoup  de  mesures 
honnêtes  pour  Rome.  Ayant  ses  liaisons  avec  les  jésuites,  et  s’est  même  déclaré 
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rangerait  aussi  et  contrebalancerait  les  avis.  Mais  M.  Gobinct^  qui 
appréhenda  que,  se  trouvant  mi*parlis,  la  décision  ne  s’en  remit  à 
la  Faculté  entière,  ce  qui  causerait  encore  beaucoup  de  trouble  et 
éloignerait  la  conclusion  de  l’affaire,  se  rangea  du  côté  des  six,  et 
l’article  du  défaut  de  la  délibération  passa  de  deux  voix  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

Le  dimanche  14*,  qui  était  la  veille  de  l’assemblée  qui  se  devait 
tenir  en  Sorbonne,  Mgr  l’archevêque  de  Paris  manda  aux  docteurs 
députes  de  se  trouver  chez  lui  à trois  heures  après-midi.  Tous  s’y 
étant  rendus,  il  leur  fil  un  fort  grand  discours  et  fort  concerté  *. 

dans  le  cours  «le  scs  leçons,  éliinl  professeur  à la  place  de  M.  de  Sainte-Beuve. 
'Il  loge  chez  M.  Câlinât.  vSe  piquant  de  n'èlre  pas  gouverné,  niais  plutôt  de  gou- 
verner, S'il  y avait  à se  ménager  entre  Home  et  les  jansénistes,  prenant  des  me- 
sures avec  lui,  il  serait  très-propre  pour  le,  syndicat;  car  il  sait,  parle  lacHe- 
uicnl,  entend  les  affaires.  Il  y aurait  pourtant  quelque  peine  pour  le  faire  élire; 
la  maison  de  Sorlionne  aurait  peine  de  se  réunir  pour  lui.  s 

* D'aiileiiis,  Gobiiiel  était  depuis  iongicnips  connu  comme  ultramontain. 
« M.  Gubinel.  princijial  «lu  collège  du  Plessis,  réussit  assez  beurcusement  dans 
cet  emploi  ; cl  l'on  publie  qu’il  se  laisse  gouverner  entièrement  pir  M,  ürandin.  » 

f M.  Gobinel,  intime  de  M.  Grandin,  suivant  en  tout  ses  sentiments,  et  le  gou- 
vernant même  quelquefois  ; mais  il  a l’esprit  rude,  entend  diriicilemenl  raison, 
et  ainsi  ue  pouvant  011*0  gouverné,  sachant  bien  les  afl'aires.  > 

* Le  discours  de  Harlay  était  dicté  par  le  Boi.  En  voici  la  preuve  dans  une 
lettre  qu’il  avait  reçue  la  veille  du  marquis  de  Seignelay  : 

« Versailles,  le  15  juin  168i. 

a Je  viens  de  rendre  compte  au  Roi  de  tout  ce  qui  sc  passa  hier  eliez  M.  le 
premier  President,  et  Sa  Maje.>«lî  approuvant  ce  qui  y fut  rés<ihi,  m'a  ordonné 
de  vous  dire  qu’elle  estime  à propos  que  vous  envoyiez  quérir  demain  les  com- 
missaires et  que  vous  leur  parliez  en  conformité  «le  ce  que  vous  proposâtes  sur 
les  trois  points  qui  blessent,  savoir  sur  ce  qui  regarde  le  chancelier  de  Notre- 
Dame,  et  l'obligation  de  montrer  leur  cahier  à l’ordinaire  et  au  Procureur  géné- 
ral, en  leur  disant  que  Sa  Majesté  n’a  point  prétendu  rien  faire  de  nouveau  à 
l'égard  dudit  chancelier,  et  que,  )>our  ce  qui  regarde  les  autres  points,  vous  ne 
doutez  point  qu'après  qu’ils  auront  dis|tosé  Sa  Majesté  favorablement  pour  eux  par 
les  marques  d’obéissance  qu’ils  donneront  lundi  prochain.  Sa  Majesté  ne  leur  accorde 
les  choses  qu’ils  peuvent  désirer  et  qu’ils  prétendent  être  contre  leur  «liscipliuc, 
Sa  Majesté  voulant  même  que  vous  chargiez  le  syndic  de  donner  ces  nouvelles  à la 
Faculté  «Uns  le  rapport  qu’il  fera  lundi  prochaiu.  Elle  a consenti  pour  le  reste  à 
leur  laisser  enregistrer  la  relation  en  la  manière  dont  elle  fut  régh'e  par  le  syn- 
dic, puisqu’il  ii’y  a pa.s  d’apparence  de  le  résoudre  d'ôlcr  le  mot  de  nuUa  deli- 
brrationc  luib'da.  » 

Nous  y joignons  une  lettre  adressée  le  môme  jour  par  Seignelay  à son  frère, 
te  coadjuteur  de  Rouen,  membre  de  l'Assemblée. 

tt  Le  Roi  a fort  agréé,  mou  cher  frère,  que  vous  parliez  aux  quotre  docteurs 
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D’abord  il  leur  fit  de  grandes  et  amples  protestations  de'son  incli- 
nation sincère  pour  le  bien,  la  liberté  et  la  gloire  de  la  Faculté  de 
tbéologie,  et  témoigna  qu’il  se  faisait  plus  d’bonneur  d’être  un  mem- 
bre de  cet  illustre  corps  (|ue  de  la  place  qu’il  occupait  dans  l’Église 
de  Paris.  11  les  assura  qu’il  avait  pris  la  protection  de  la  Faculté 
auprès  du  lloi  en  lui  faisant  entendre  que  tout»;  la  contestation  de 
leur  assemblée  n’avail  point  été  ni  sur  l’édit  de  Sa  Majesté,  ni  sur 
la  Déclaration  de  MM.  du  clergé*,  mais  seulement  sur  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  syndic  de  leur  compagnie;  qu’il  avait  remarqué 
que  cela  avait  été  bien  reçu  du  Hoi,  et  qu’il  pouvait  les  en  assurer  ; 

Que,  pour  ce  qui  regarde  l’édit  du  Doi,  il  avait  été  dressé  sans  lui 
et  sans  sa  participation*,  qu’il  avait  fait  réflexion  aux  griefs  qu’il 
leur  faisait,  qu’il  croyait  qu’ils  avaient  raison  de  les  ressentir,  et 
qu’il  en  avait  même  parlé  au  lloi,  et  les  lui  avait  si  bien  fait  en- 
tendre que  Sa  Majesté  lui  avait  déjà  donné  sa  parole  d’y  apporter 
remède  dans  la  suii(‘,  et  qu’ils  pouvaient  s’en  reposer  sur  cette  pa- 
role royale  et  sur  ses  soins;  qu’à  son  égard  il  leur  déclarait  comme 
il  l'avait  déjà  dit  au  lloi,  qu’il  ne  prétendait  rien  innover  dans  la 
Faculté,  ni  prendre  aucune  autorité  sur  son  corps;  qu'il  |X)uvait  leur 
donner  la  même  parole  de  la  part  de  M.  Cocquelin,  chancelier  ; 

Que  de  la  paî  t de  M.  le  Procureur  général  il  n’avaitpasà  la  vérité 
la  même  parole  à leur  donner,  parce  que  s’agissiint  d’un  édit  du  Roi, 

desquels  nous  nous  sommes  entretenus  avant  mon  départ  de  Paris;  et  à l’égard 
de  ce  que  vous  avez  à leur  dire  sur  les  termes  de  I.i  relutiuo,  il  faudrait  que  vous 
fissiez  convenir  le  syndic  et  M.  Feu  de  ce  en  quoi  ils  diffèrent  entre  eux,  le  pre- 
mier prélcinlnnl  qu’il  u’y  a pas  moyen  de  s’empêcher  de  mettre  nulla  delibera- 
lione  habita,  et  ledit  sieur  Feu  assurant  uu  contraire  que  les  commissaires  sont 
convenus  de  n’en  point  faire  inonlioii  dans  la  relation,  parce  que  vous  eiileudez 
aisément  qu’il  est  fort  ù souhaiter  de  pouvoir  ôler  ces  termes  si  cela  était  possible. 
Mais  si  le  syndic  persiste  dans  son  avis  et  que  vous  voyiez  clairement  où  il  faille 
les  mettre,  Majesté  veut  bien  y consentir  pour  le  bien  «le  la  paix.  » du 
secrétariat .)  , , 

* Cela  est  contraire  à la  vérité.  On  a vu  plus  haut  que,  dès  le  i"’’ juin,  la  Faculté 
attaqua  le  fond  des  Quatre  Articles  comme  dénaturant  sa  doctrine. 

* L’archevêque  de  l*aris  et  les  autres  membres  de  rAssemblée  étaient  si  peu 
restés  étrangers  ù l'édit,  que  cet  édit  n’avail  clé  rendu  que  sur  leur  demande 
expresse.  « Ce  qu'il  est  iiiipuriaut  de  remarquer,  dit  le  cardinal  de  Bausscl.  c'est 
que  l’cdil  du  Hoi  qui  fui  rendu  quatre  jours  après  |>our  donner  force  de  loi  à la 
Déclaration  du  clergé,  fut  rendu  à la  demande  même  de  l'Assemblée,  cl  que  le 
Roi  se  conforma  dans  toutes  ses  dispositions  au  projet  quelle  avait  présenté,  » 
{Vie  de  Bossu  et,  liv.  VI. — Voir  d’ailleurs  les  procès-verbaux  de  l’Assemblée.) 
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il  est  de  sa  charge  de  le  faire  exécuter,  mais  qu'il  ne  témoignait  au- 
cune passion  pour  celte  afl'aire,  et  qu’il  leur  promettait  qu’il  se  trou- 
verait encore  quelque  modification  aux  lermes  de  l’édit  sur  son 
sujet. 

A l’égard  de  la  Déclaration  de  MM.  du  clergé,  il  n'en  parla  presque 
pas  : il  n’entra  point  dans  la  discussion  des  Propositions;  il  dit  seu- 
lement (jnil  se  départirait  d'autant  plus  facilement  de  Soute  auto- 
rité à l’éyard  de  ces  PropositionSy  que  ce  n étaient  point  des  pro- 
positions de  foi,  mais  seulement  des  propositions  adoptées  en  France 
pour  la  paix  de  l’Église  et  de  l’État;  et  enfin  il  conclut  en  exhortant 
les  docteurs  de  faire  en  sorte  que  le  lendemain  l’on  passât  à l’enre- 
gistrcment  de  l’édit,  reniellant  à faire  ensuite  les  remontrances  que 
Ton  jugerait  à propos,  leur  réitérant  sa  parole  de  la  part  du  Roi  que 
l’on  y aurait  égard. 

Le  lundi  15*  du  mois,  la  Faculté  s’assembla,  et  l’assemblée  fut 
fort  nombreuse.  On  remarqua  qu’il  n’y  avait  personne  de  Saint- 
Sulpice.  Plusieurs,  qui  ne  savaient  pas  la  raison  pour  la(|uelle  ils  ne 
s’y  trouvèrent  pas,  furent  surpris,  ne  croyant  pas  qu’ils  dussent 
s’absenter  dans  une  occasion  de  cette  conséquence,  où  il  s’agissait 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  Faculté;  mais  ceux  qui  étaient  plus 
instruits  des  détails  de  l’affaire  et  qui  savaient  qu’une  personne  qui 
avait  autorité  et  caractère  pour  leur  parler  de  la  part  du  Roi,  leur 
avait  témoigné  qu’ils  feraient  plaisir  à Sa  Majesté  de  ne  s’y  pas  trou- 
ver S ne  purent  pas  désapprouver  leur  conduite. 

On  lut  dans  cette  assemblée  la  formule  dont  MM.  les  députés  étaient 
convenus,  et  après  que  M.  le  syndic  eût  fait  le  rapport  de  ce  qu'avait 
dit  Mgr  l’archevêque,  M.  le  doyen  demanda  les  avis. 

M.  Mazure*,  premier  opiu  nt,  dit  qu’il  était  prêt  de  signer  les 

* On  a TU  plus  haut  que  la  maison  de  Sainl-Sulpice,  qui  déjà,  en  1C03,  était 
regardée  conmie  le  séminaire  de  toute  In  France,  avait  toujours  été  ultramon- 
taine L’invitation  ou  plutôt  l’ordre  du  Roi  écartait  ainsi  les  adversaires  des  gal- 
licans. 

* Voici  le  portrait  de  ce  gallican,  tracé  dès  iCCÔ  par  la  main  d’un  autre  gal- 
lican . 

« M.  Mazdur,  curé’^de  Saint  Paul,  homme  de  cabale  cl  à la  conduire  mûre- 
ment, sourdement;  qui  veut  ce  qu’il  veut;  haïssant  les  jésuites  fi  la  cour  de 
Borne;  qui  se  sert  bien  de  ce  qu’il  sait;  lassé  des  persécutions  des  jésuites, 
mais  qui  y résiste  par  bravoure;  plein  de  fierté;  aimant,  si  je  ne  me  trompe, 
les  alTaires,  et  un  peu  dangereux  à ce  que  l’on  dit;  — fort  ami  de  tout  ce  qui 
approebe  du  jansénisme  et  qui  est  opposé  à Rome.  Bien  intenlionnc,  homiôte 
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Articles  dressés  par  le  clergé.  Ce  sentiment,  qui  donnait  plus  qu’on 
ne  demandait,  excita  une  rumeur  qui  porta  M.  le  syndic  à parler 
afin  de  l’apaiser,  et  à dire  que  M.  Mazure  ne  disait  pas  qu'il  fallait 
sousaire  ces  articles^  mais  qu’il  témoignait  seulement  qu’il  était 
disposé  à le  faire. 

M.  Grandin  second  opinant,  parla  assez  longtemps.  11  fut  d’avis 
de  l’enregistrement  sous  la  forme  dont  les  députés  étaient  convenus  ; 
mais  il  dit  qu’etunt  bientôt  près  de  mourir,  il  était  obligé  de  dire  la 
vérité.  Que  le  clergé  de  France  venait  de  dresser  les  Articles  d’une 
manière  bien  différente  de  celle  qu'il  avait  suivie  autrefois;  qu’il  y 
avait  trente  ans  qu’il  parlait  tout  un  auti  e langage,  comme  il  paraissait 
dans  la  lettre  écrite  au  pape  Innocent  X touchant  la  condamnation 
des  cinq  propositions  de  Jansénius.  Et,  après  avoir  cité  le  commen- 
cement (le  celte  lettre,  il  ajouta  que  non-seulement  on  avait  dressé 
maintenant  des  articles  si  opposés  aux  sentiments  que  l’on  avait  alors, 
mais  que  l’on  voulait  môme  obliger  les  professeurs  à les  enseigner  ; 
que,  pour  lui,  sa  chaire  l’obligeait  à enseigner  l’Écriture  sainte,  où 
il  trouvait  à la  vérité  la  puissance  des  Bois  bien  marquée,  mais  qu’il 

dans  scs  sentiments;  de  la  coterie  de  MM.  Uodencq  et  Druyon.  Prédicateur  et 
par  consc(]iicnt  peu  savant,  mais  qui  sait  bien  les  principes  contre  les  entreprises 
de  Rome,  desquels  il  n’est  pas  difAcilc  de  le  faire  servir.  » 

Hoilencq  et  Druyon.  de  la  môme  coterie,  janséniste  et  pllicanc,  sont  ainsi 
notés  par  le  même  correspondant  de  Colbert  : 

a M.  Drcton.  — Attaché  .i  ses  intérêts,  homme  rustique,  pédant  , point  de 
considération  pour  la  cour,  ce  motif  le  choquant.  Homme  caché,  faisant  réussir 
ses  desseins  par-dessous  main,  et  ne  parlant  point  en  public;  mais  tout  à fait 
opposé  aux  sentiments  de  Rome,  quels  qu’ils  soient,  et  à ceux  qui  les  suivent. 
Aimant  mieux  sa  liberté  et  haïssant  toute  contrainte  et  domination  dans  ses  sen- 
timents. Assez  riche  pour  un  homme  de  sa  condition  et  pour  ne  rien  souhaiter. 
Propre,  quand  une  chose  lui  plaît,  à parler  à ses  amis  pour  la  faire  réussir. 

<t  M.  lloDENCQ.—  Naturellement  chagrin  et  hargneux,  faisant  profession  d’aimer 
la  reconnaissance.  Fier  et  altier  dans  ce  qu'il  s’est  mis  à la  tête  ; point  trop  inté- 
ressé et  n’aimnnt  pas  assez  le  bien  pour  en  acquérir  par  ses  actions,  mais  seule- 
ment pour  le  conserver  ; fort  attaché  au  parti  des  jansénistes  ; fort  attaché  à 
M.  le  cardinal  de  Retz  ; haïssant  tout  ce  qui  peut  sentir  la  violence  et  choquer  sa 
liberté;  fixé,  s’il  ne  change,  à vivre  et  mourir  le  reste  de  ses  jours  en  Sorbonne.  > 

* Grandin,  l’un  des  plus  renommés  entre  les  docteurs  et  professeurs  de  Sor- 
bonne, syndic  de  la  Faculté  en  1665,  avait  été  interdit  de  sa  charge  par  arrêt 
du  Parlement  pour  sa  fidélité  envers  le  Saint-Siège.  Ses  quatre-vingts  ans  le 
sauvèrent  à peine  de  l’exil  où  la  cour  voulut  l’envoyer  pour  les  fermes  paroles 
qu’on  va  lire. 
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ii’y  trouvait  rien  des  autres  articles,  et  que,  si  on  voiiiait  lui  imposer 
cette  obligation,  veterano  militi  clypeus  erit  abjiciendus. 

M.  Paucelier  S troi>ième  opinant,  ditqu‘il  fallait  présenter  re-quête 
au  Roi,  comme  Mgr  rarclievêque  avait  semblé  l’insinuer;  que  Ton 
pouvait  être  en  doute  s’il  faudrait  présenter  cette  requête  avant  ou 
après  rcnregistreraeiit,  mais  que  cela  lui  paraissait  assez  indifférent; 
(ju’il  Cl  oyait  seulement  qu'il  fallait  ajouter  à la  formule  : nec  pro- 
bante^ nec  délibérante  Factdtate. 

Tous  les  autres  docteurs  qui  opinèrent  après  lui  furent  d'avis  de 
l’enregisi rement,  jusqu’à  M.  Joisel*,  quelques-uns  voulant  des  mêmes 
termes  que  M.  Paucelier  avait  marqués  dans  son  avis,  d’autres  ne  les 
trouvant  pas  nécessiiires.  Quelques-uns  aussi,  comme  MM.  Chaillou* 
et  Gobiuet  ^ s’expliquèrent  sur  les  griefs  qui  étaient  faits  à la  Faculté 
par  cet  édit  et  par  ces  articles. 

M.  Joisel  ne  dit  qu'uii  mot,  et,  après  s’être  rangé  à l’avis  de 
M.  Paucelier,  il  conclut  à ce  que  la  requête  fût  présentée  au  Roi,  et, 
cependant,  l’enregistrement  différé, 

M.  Gliamillard  *,  qui  n’allait  plus  aux  assemblées  de  Sorbonne  de- 


* ti  ...  Sirnplfl,  sachant  son  métier  de  docteur;  ayant  pourtant  beaucoup  de 
confusion  dans  son  esprit,  comme  un  homme  qui  ne  lit  |>aH  1rs  «irtp:inaux,  mais 
qui  lit  beaucoup  de  ramas;  prend  les  impressions  pour  la  doctrine  le  plus  sou- 
vent de  M.  Bail,  avec  qui  il  demeure  aux  Cholels.  i — Voici  les  notes  de  M.  Bail: 
c Humine  de  bien,  de  la  dernière  simplicité,  qui  croit  plus  en  faveur  do  l’auto- 
rité du  Pape  que  le  Pape  môme.  — A lu  et  examiné  les  canons  des  coociles, 
mais  sans  discernement,  n’en  ayant  jamais  lu  les  actes.  — A quelque  créance 
dans  la  Faculté  à cause  de  sa  lionne  vie  et  simplicité,  cl  que  ceux  de  son  parti 
le  croient  très-savant.  » — « M.  Bail  a donné  des  marques  de  sa  diligence  et  de 
son  élude  dans  la  Somme  qu'il  a publiée  des  conciles,  où  il  les  met  fort  au-des- 
sous du  PapCf  comme  il  a fuit  aussi  dans  les  dernières  assemblées.  > 

* « M.  Joisel  a signalé  son  zèle  dans  le  voyage  qu'il  a fait  à Home  pour  y 
poursuivre  la  condamnation  des  cinq  fameuses  propositions  de  Jansénius;  mais 
il  n'a  pas  mérité  la  même  louange  en  ce  qui  touche  le  nouvel  arrêt  du  Parlement, 
dont  on  assure  qu’il  a dissuadé  l’enregistrement  avec  chaleur.  » 10)63.  ]i  s’agissait 
de  l’arrêt  rendu  conti'e  la  thèse  antigallicane  de  Droui  t de  Villeneuve. 

* « M.  Cbaillod.  — Homme  naturellement  fort  emporté,  et  beaucoup  pour 
Rome  ; ayant  | our  son  premier  principe  que  Papa  omnia  potest;  plus  jésuite 
que  les  jésuites;  faisant  par  son  impétuosité  naturelle  beaucoup  de  bruit,  mais 
ayant  peu  de  créance.  D’ailleurs  homme  de  bien,  » etc. 

* Voir  plus  haut,  p.  538,  note  1 . 

> a M.  Cbamillard  est  liomme  d’esprit,  de  savoir  et  d’une  piété  vraiment  exera- 
' plaire.  Il  est  vénéré  comme  un  oracle  dans  la  communauté  de  Saint-Nicolas  du 
Chardonnet  où  il  demeure.  » Un  autre  gallican  lui  rend  la  même  justice,  dans 
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puis  plusieurs  années,  cnit  se  devoir  trouver  à celle-ci,  et,  quoique 
Mgr  l’archevêque  eût  témoigné  qu’il  lui  ferait  plaisir,  aussi  bien  qu’à 
M.  Boucher  ^ de  n’y  point  aller,  s’ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  opiner 
de  conscience  comme  il  le  désirait,  parce  qu’il  lui  serait  fâcheux  de 
voir  que  les  chefs  de  son  séminaire  se  dislinguasseiit  en  cette  occa- 
sion, il  ne  laissa  pas  de  s’y  trouver,  et  de  dire  (jue  deux  choses  lui 
paraissaient  fort  fâcheuses  dans  renregistrement  <|ue  l’on  demandait 
5 la  Faculté  de  l’édit  du  Boi  et  des  Propositions  du  clergé  : 

Ba  première,  (|ue  l’on  obligeât  des  professeurs  à enseigner  et  des 
bacheliers  à soutenir  une  doctrine  qu’ils  n’étaient  point  obligés  de 
croire  et  qui  pouvait  être  contraire  à leurs  sentimenLs; 

La  seconde  que,  quand  même  le  Pape  se  pourrait  tromper,  les 
fidèles  le  devant  considérer  comme  leur  père,  il  n’y  avait  guère  d’ap- 
parence de  vouloir  publier  ses  défauts,  ainsi  que  l’édit  semblait  l’or- 
donner; sur  quoi,  il  rapporta  un  trait  de  l’histoire  profane  qui  mar- 
que que  les  peuples  qui  adoraient  autrefois  le  soleil,  observaient 
comme  un  acte  de  religion  de  ne  le  regarder  jamais  dans  son  cou- 

un  rapport  égnlcnicnl  adressé  à Collært.  a M.  (lhamillard,  le  professeur.  Nalu- 
rellemeiil  chniid,  aimant  sa  réputation,  ferme  et  vigoureux.  Quand  il  entreprend 
quelque  chose,  n’en  démordant  point,  si  ce  n’est  que  dos  vues  ossenlitdics  l’on 
détournassent;  d’ujio  grande  régularité  extérieure,  et  aussi,  sans  doute,  inté- 
rieure; qui  a du  revenu  en  bénéticcs;  homme  de  sens  et  de  conduite.  Attaché 
aux  sentiments  de  Rome  et  d’inclination,  et  i cau<e  de  la  dévotion  et  des  con- 
naissances qu’il  a prises,  et  principalement  par  les  grandes  déclarations  qu’il  en 
a faites'  dans  ses  leçons  publiques.  Il  s'ab.<cntera  plutôt  que  de  faire  quelque 
chose  qui  déplaise  à la  cour;  mais  aussi,  sans  la  dernière  violence,  il  ne  se  décla- 
rera p«)int  contre  Rome.  Il  chercherait  volontiers  un  milieu,  d On  voit  que  l’âge 
l’avait  alferini  dans  ses  sentiments.  lioin  de  s'absenter,  cl  de  eherchcr  un  milieu, 
il  brave,  en  1682,  l’ordre  et  la  colère  de  son  archevêque  pour  confesser  sa  ûdélité 
au  Saint-Siège.  Aussi  l’archc\èt{ue  lui  enleva  sa  charge  au  séminaire  de  Saint- 
Nicolas,  et  le  Roi  l’exila,  comme  nous  le  verrons  tout  à l'heure. 

* Curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet  et  commis  à l’cxainen  des  confe.^seurs 
dans  le  diocèse  de  Paris.  Il  fut  exilé  comme  Chamillard.  Le  mandement  par  lequel 
Harlay  annonça  au  diocèse  de  Paris  l'exil  de  Cliamillard  et  de  Boucher  et  leur 
remplacemeut  par  Cocquelin,  est  du  *28  juin  1682.  Le  manuscrit  de  Saint-Sulpice 
en  renferme  un  exemplaire.  Voici  comment  les  gallicans  jugeaient  eux-mémes 
la  communauté  de  Saint-Nicolas  que  dirigeaient  Boucher  et  Chamillard  : a Çlle 
n’est  pas  moins  (que  celle  de  Saint-Sulpice)  remplie  de  personnes  de  vertu  et  de 
zèle  ecclesiastique;  mais  elle  a peut-être  un  peu  trop  d’inclination  pour  les  sen- 
timents d’au  dclè  des  monts.  Elle  a grand’pari  dans  l'intendance  spirituelle  du 
diocèse  de  Paris,  et  elle  donne,  par  exemple,  des  examinateurs  de  ceux  qui  se 
présentent  pour  les  ordres,  des  confes-scurs  et  des  directeurs  en  beaucoup  de 
communautés  religieuses.  » 
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chant,  pour  ne  rien  diminuer  du  respect  qu’ils  croyaient  lui  de- 
voir. 

Cet  avis  fut  fort  goûté*,  et  plusieurs  témoignèrent  qu’ils  entraient 
dans  son  sentiment  et  qu’ils  dédiraient  que  les  députés  qui  avaient  été 
chargés  de  dresser  la  formule  de  l’ enregistrement  et  qu’on  avait  aussi 
chargés  de  dresser  la  requête  qu’on  avait  parlé  de  présenter  au  Roi 
y missent  les  dcu\  réflexions  de  M.  Chamillard. 

' Cet  avis  comme  tous  les  autres  était  exprimé  en  latin.  Nous  en  avons  retrouvé 
le  texte  et  la  traduction  dans  le  meme  manuscrit  de  Sainl-Sulpice.  Nous  nous 
félicitons  do  pouvoir  le  publier.  11  fait  le  plus  grand  honneur  i ClMiiiillard,  et 
jette  une  vive  lumière  sur  la  valeur  doctrinale  des  Quatre  Propositions  : 

« Harangue  de  M.  Chamillard,  vicaire  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  dans 
l'assemblée  de  Sorbonne,  15  juin  1682. 

8 II  y a deux  choses  qui  paraissent  lâcheuses  dans  ronrcgislrement  qu'on  nous 
demande  de  l’cdil  du  Roi  et  des  Propositions  du  clergé. 

8 L’une,  que  plusieurs  grands  personnages  de  ce  royaume  et  de  cette  sacrée 
Faculté,  également  lélèhres  et  par  leur  doctrine  et  par  leur  piété,  cl  même  des 
plus  attachés  aux  intérêts  du  Roi  très-chrétien,  ont  soutenu  avec  vigueur  le  con- 
traire à quelques-unes  de  ces  Propositions,  je  dis  à quelques-unes  et  non  pas  à 
toutes. 

« Le  clergé  de  Franco,  dans  sa  dernière  Assemblée,  n’a  pu  les  déterminer  de 
manière  qu’elles  puissent  passer  pour  être  tout  à fait  ccrtaine.s  et  d’une  créance 
indubitable.  C’est  un  fmuvoir  réservé  aux  seuls  évégnes  et  assemblés  en  con- 
citr  œcuménique.  Il  n’a  pu  même  les  établir  de  telle  manière  que  la  sacrée 
Faculté,  qui  juge  souverainement  des  points  de  doctrine  et  dont  l’autorité  n’a 
rien  de  commun  avec  celle  du  clergé,  $oii  obligée  de  la  recevoir.  Que  si  un  bache- 
lier ou  quelque  professeur  #e  sent  fortement  persuade  de  la  vérité  des  propositions 
contraires,  conunent  peuvent-ils  être  obligés  de  défendre  dans  leurs  thèses  ou 
d'enseigner  en  public  des  choses  qu’ils  ne  croient  pas  ? 

8 11  efit  donc  de  notre  devoir  de  délivrer  nos  bacheliers  et  nos  professeurs  de 
ce  poids  qtti  ne  chargerait  pas  moins  notre  conscience  que  la  leur. 

8 L’autre  chose  qui  fait  de  la  peine  est  qu’il  sera  plus  dangereux  qu’utile 
d’enseigner  publiquement  quelques-unes  de  ces  Propositions.  Car  qui  est  celui 
qui  voudrait  donner  des  louanges  â un  homme  qui  dirait  aux  enfants  d’une 
famille  : a Enfants,  gardex-vous  bien  de  croire  toujours  à votre  père,  parce 
8 qu’il  peut  mentir  quelquefois  ? > Je  veux  qu’il  puisse  mentir;  ne  serait-il  pas 
toujours  plus  sage  de  le  taire  que  de  le  déclarer  en  la  présence  des  enfants? 

8 Pardonnex-moi,  mes  très-sages  Pères,  si  j’ose  appliquer  ici  un  exemple 
profane  â des  choses  sacrées.  Los  Perses,  qui  adoraient  le  soleil,  n'osaient  le 
regarder  dans  son  couchant;  ils  appréhendaient,  dit  saint  Jérôme,  que  la  lumière 
défaillante  de  cet  astre  mourant  ne  laissât  dans  leurs  esprits  quelques  impres- 
sions désavantageuses  â sa  divinité.  Je  dirais  la  même  chose  à ce  sujet.  Que  le 
Souverain  Pontife  puisse  faillir  quelquefois  ou  ne  le  puisse  pas,  qu’cst-il  néces- 
saire, non-seulement  d’examiner  ce  défaut,  mais  même  de  le  divulguer  ouver- 
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M.  Gilot  entra  dans  cet  avis,  et  après  avoir  témoigné  combien  il 
était  persuadé  de  l’article  qui  regarde  l’indépendance  des  Rois 
pour  le  temporel,  il  ajouta  qu’il  necroyait  pas  qu’il  fût  du  service  du 
Roi  d'obliger  tous  les  bacheliers  de  soutenir  cet  article,  parce  qu’il 
y en  aurait  qui  le  défendraient  mal,  et  qui  par  là  donneraient  lieu 
de  douter  de  cette  vérité  ^ 

M.  Gobillon*  , curé  de  Saint-Laurent,  parla  dans  son  avis  de 
l’inconvénient  ou  pourrait  être  la  Faculté  si  elle  s’obligeait  à ensei- 


tcrnent  partout  ? L’esprit  de  la  religion  n'est-il  pas  déjà  assez  afraibit  parmi  les 
peuples  fidèles,  sans  qu’il  soit  besoin  de  l’affaiblir  davantage? 

« Ces  choses  étant  si  véritables,  je  juge  qu’il  est  à propos  de  députer  quelques- 
uns  de  la  sacrée  Faculté- vers  Mgr  rillustrissime  archevêque  de  Paris,  qui  lui  re- 
disent ce  qui  embarrasse  dans  celte  affaire  la  sacrée  Faculté,  afin  ou  qu’il  lui 
soit  permis  de  présenter  dans  un  placet  une  très-humble  remontrance  au  Roi, 
ou,  s'il  le  jugea  propos,  qu’il  ait  la  bonté  de  lui  demander  qu’elle  en  soit  déli- 
vrée, et  principalement  de  l’obligation  qu’on  veut  imposer  à nos  bacheliers  de 
soutenir  les  Propositions  dans  leurs  chaires,  et  à nos  professeurs  de  les  enseigner 
publiquement,  et  que,  cependant,  renregistrement  soit  düTéré. 

« Voilà  quel  est  mon  sentiment  que  je  ne  crois  point  contraire  ni  à l'édit  du 
Roi  ni  à l’arrêt  du  Parlement,  car  s’il  nous  souvient  de  ce  qui  ’sc  passa  dans  la 
sacrée  Faculté,  l'an  1665,  le  9*  février,  au  sujet  de  la  thèse  du  sieur  de  Villeneuve, 
alors  bachelier,  comme  l’on  signifia  l’arrêt  du  Parlement  à la  Faculté,  elle  déclara, 
dans  une  assemblée  extraordinaire,  que  cet  arrêt,  comme  iléUiit  conçu,  ne  devait 
pas  être  inséré  dans  les  registres,  mais  qu’il  fallait  aller  à M.  le  premier  Prési- 
dent, lui  demander,  avec  l’honneur  et  le  rcsptM:l  qu’on  lui  doit,  qu’il  voulût  bien  • 
avoir  la  bonté  d’expliquer  son  véritable  sentiment  lù-dcssus,  après  lui  avoir  fait 
cunnuiti'c  qu’il  ne  lui  appartenait  pas  de  porter  un  jugement  de  doctrine  en 
matière  de  foi  et  dans  les  dogmes  de  l’Église,  ni  de  blesser  les  droits  de  la 
Faculté.  » 

•*  tf  M.  Cii-OT.  — Véritable  liommc  de  bien,  vendant  le  fonds  de  son  bien  pour  . 
entretenir  de  pauvres  écoliers  qu’il  fait  étudier  pour  servir  l'Église.  D’une  dis- 
cipline extérieure  et  intérieure  rigoureuse  pour  lui  et  pour  ceux  qu’il  conduit. 
Incapable  do  cabale  ; néanmoins  enclin  aux  sentiments  de  Sa  Sainteté.  Ne 
changeant  point  de  sentiment,  quand  il  est  déterminé,  s — a M.  Gilot  est  un  bon 
docteur,  et  maître  d'une  école  d’où  peuvent  sortir  des  défenseurs  de  la  nouveauté 
qu’on  veut  établir  aujourd’hui,  v 

* Voici  ce  qu’un  gallican  disait  de  lui  à Colbert  en  166*):  « M.  Gobitlon.  L’es- 
prit souple,  s’insinuant  hardiment,  déclaré  contre  les  jansénistes  dans  l'alTaire  de 
II.  Arnauld.  Assez  d’élévation  dans  son  esprit,  sachant  assez  les  matières  do  Rome 
et  son  saint  Thonia.s.  Député  dans  l’affaire  des  Propositions  (les  6 articles  de  IGCâ), 
et  tint  bien  ce  qu'il  m'avait  promis.  Sûr  quand  il  est  appuyé,- et  ne  s'est  jamais 
trop  déclaré  ni  {)our  ni  contre,  fort  attaché  à M.  de  Paris  (Pérétixe,  prédécesseur 
de  Harlay).  Il  serait  propie  à être  syndic,  il  n'y  aurait  que  les  bacheliers  d’in- 
commodés,  à cause  qu’il  est  curé  de  Saint-Laurent.  D'inclination  contre 
fhrne.  » . « 
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gner  etâ  soutenir  ces  Articles,  et  que  le  Pape  le  défendît  sous  peine 
d’excommunication. 

M.  Blangei à qui  Mgr  l'évéquc  deCoutances  avait  écrit,  suivant 
l’ordre  de  la  cour*,  de  ne  se  point  trouver  à l’assemblée  s il  ne 
croyait  pas  pouvoir  en  conscience  opiner  on  faveur  de  l’enregistre- 
ment, fut  d’avis  d’enregistrer  pour  obéir  aux  ordres  du  Roi,  et  en- 
suite de  faire  des  remontrances. 

* V.  ci-des6us,  p.  53!,  notai. 

* Notre  nulenr  élait  cïaclement  informé.  Nous  avons  retrouvé  V ordre  de 
la  cour  que  Seiirnclay  annonçait  dans  une  lettre  au  Procureur  général  du 
3juiiil08'i. 

Le  Roi  enjoignit  à révoque  de  Coutances  de  rappeler  danger  dans  son  diocèse, 
et  pour  s'assurer  de  l'obéissance  du  prélat,  il  fit  saisir  à la  poste  sa  lettre  à l'archi- 
diacre. Il  y vit  que  l'évéquc  p.'ulailde  l’ordre  royal.  Rougissant  de  sa  violence,  il 
prescrivit  à l’évéquc  de  la  dissimuler,  et  de  prendre  sur  lui  la  houle  du  rap|>el  de 
danger.  Je  ne  sais  ce  que  fit  le  prélat;  m.iis  Blangcr  se  rendit  en  Sorbonne, 
vola  pour  les  remontrances  cl  fut  exilé.  Il  faut  lire  ces  choses  de  ses  yeux  pour 
y croire  : 

a I.F.  MAflOCIS  DE  SEICSELAY  A i/ÉVÈQIE  DE  COUTANCES. 

« A Versailles,  le  5 juin  1682. 

oc  Monsieur, 

« Klanl  imi>ortant  que  le  sieur  Blangcr,  archidiacre  de  Coutances,  qui  a fait 
quelques  ineidenls  à l’cnrepisl rement  de  la  Déclaration  du  Clergé  dans  la  Faculté 
de  Paris,  soit  retourné  en  son  archidiaconé,  Sa  Majesté,  m’a  ordonné  do  vous  en- 
voyer un  courrier  exprès  pour  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que  vous 
envoyiez  onlre  audit  Blanger  de  se  rendre  incessamment  à Coutances  pour  des- 
servir son  archidiaconé.  » 

a LE  MÊME  AC  ^ 

« A Versailles,  le  8 juin  1682. 

c Monsieur, 

0 Comme  raffairc  qui  regarde  le  sieur  Blanger  n’est  pas  une  affaire  particu- 
lière, mais  qu'elle  est  de  conséquence  pour  le  Roi,  Sa  Majesté  a tom/m  twir  la 
lettre  que  vous  lui  avez  écritCy  et  comme  elle  a vu  que  vous  lui  envoyiez  la 
copie  de  ma  lettre,  et  que  vous  lui  expliquiez  que  c’est  par  ordre  du  Roi  que  vous 
lui  ordonnez  de  revenir  dans  votre  diocèse;  et  que  Sa  Majesté  veut  que  dans 
celte  occasion  son  autorité  ne  paraisse  pas,  par  des  raisons  importantes  à son 
service,  elle  m’ordonne  de  vous  envoyer  ce  courrier  éx près  pour  vous  dire  que  vous 
feriez  chose  agréable  à Si  Majesté  d'écrire  audit  sieur  Blanger,  sans  lui  en  ex- 
pliquer les  raisons,  que  vous  avez  besoin  de  lui  dans  votre  diocèse,  cl  quUl  ait  à 
revenir  an.esllôl  qu’il  aura  reçu  votre  lettre.  Il  sera  même  nécessaire  que  vous 
avez  agréable  tic  tenir  secret  ce  que  je  vous  écris  sur  ce  sujet,  et  n’en  riai  ex- 
pU  |iicr  antlil  .sieur  Blangcr  lorsqu’il  sera  près  de  vous.  » [Hegistres  du  secréta- 
riat, IG8‘2.) 
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M.  Chevillier  crut  qu’il  était  plus  à propos  de  différer  l’enregistre- 
ment, et  qu’eu  cas  que  cet  avis  ne  prévalût  pas  et  qu’on  fît  l’enre- 
gistrement  avant  que  de  présenter  la  requête,  il  estimait  qu’il  fallait 
mettre  dans  l’acte  d’enregistrement  la  clause  non  approbante  FactiU 
taie. 

Tous  ceux  qui  après  lui  eiilrèrent  dans  ce  sentiment  prirent  la 
même  précaution. 

Quelqiles-uns  remarquèrent  que  cette  clause  non  approbante  Fa^ 
cultate  semblait  marquer  que  la  Faculté  désapprouvait  ces  Articles, 
ce  qu’elle  ne  pouvait  pas  faire,  puisqu’elle  n’cn  délibérait  pas  et  qu’il 
ne  lui  était  pas  même  permis  d’eii  délibérer.  C’est  pourquoi  il  y en  eut 
qui  proposèrent  de  mettre  nec  probante  nec  improbante  Facultatè. 

Il  y en  eut  aussi  qui  remanjuèrent  qu’il  ne  suffisait  pas  de  mettre 
non  délibérante  Facullate,  parce  (|ue  ce  terme  dont  il  semblait  que 
quelques-uns  seraient  satisfaits,  ne  disait  pas  assez,  en  ce  qu’on 
pouvait  prétendre,  si  l’on  ne  l’expliquait  pas  davantage,  que  la  Fa- 
culté n’avait  point  délibéré,  ou  parce  qu’elle  n’avait  aucun  droit  de  le 
faire,  après  une  Déclaration  du  clergé  de  France  et  un  arrêt  du  Par- 
lement, ou  parce  que  ces  Arti-^les  ne  contenaient  que  son  ancienne 
doctrine.  C’est  pourquoi  ils  conclurent  que  l’on  devait  ajouter  non 
deliberantCy  quia  deliberandi  facultasest  adempta. 

Ij€s  trois  MM.  Boucher,  celui  de  Navarre,  le  chanoine  de  Notre- 
Dame,  et  le  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet*,  furent  aussi 
d’avis  de  présefiter  la  requête  avant  que  d’enregistrer.  Le  der- 
nier dit  que  plusieurs  rccopnaissaient  que  la  Faculté  était  grevée 
par  cet  édit  et  par  les  Articles,  mais  qu’on  ne  marquait  pas  en  quoi, 
et  qu’il  était  à propos  de  le  faire  ; que,  pour  lui,  il  trouvait  à redire  : 

1®  Aux  mêmes  choses  que  M.  Gilot  avait  relevées; 

2®  A l’obligation  que  l’oii  impose  aux  professeurs  de  monirer  leurs 
cahiers  à M.  le  Procureur  général;  qu’à  la  vérité,  il  n’y  avait  pas 
tant  d inconvénient  a le  faire  à celui  qui  possédait  présentement  ces 
charges,  à cause  de  son  rare  mérite,  mais  que  la  charge  pouvait  pas- 
ser en  d’autres  mains,  et  que  les  professeurs  ne  devaient  pas  être 
soumis  pour  le  fait  de  la  doctrine  à un  homme  laïqne; 

3®  A ce  que  dans  le  quatrième  Article  on  disait  que  le  jugement 
du  Pape  pouvait  être  réformé  quand  l’Église  n’y  consentait  pjis,  et 

Voir  ci-dessus,  p.  5t3,  note  J, 
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qu'on  n’expliquait  pas  quelle  soumission  était  due  à ce  jugement  du 
Pape  avant  que  l’Église  y eût  consenti  ou  l’eût  désapprouvé,  ce 
qui  pouvait  donner  lieu  à de  grands  inconvénients. 

M.  Humblot  se  plaignit,  en  disant  son  avis,  de  ce  qii’<7  ny  avait 
point  de  liberté,  et  de  ce  que  de  toutes  parts  on  faisait  des  me- 
naces aux  docteurs  ; el,  comme  il  témoigna  que  cela  lui  était  arrivé 
et  qu’ im  évêque  l'était  venu  trouver  pour  le  menacer  en  cas  qu’il 
s’opposât  à l’enregistrement,  il  fut  inten'ompu  par  M.  Feu  S qui  lui 
dit  qu’il  imposait  à la  Faculté,  et  que  cet  évêque  qui  avait  été  chez 
lui  n’y  était  pas  allé  pour  le  menacer,  mais  pour  lui  donner  con- 
seil en  ami  ; ce  qui  fit  juger  que  cet  évêque  était  M.  le  coadjuteur 
de  Rouen*,  chez  qui  M.  Feu  demeure,  et  ce  qui  confirma  ce  que  di- 
sait M.  Humblot,  car  on  était  persuadé  qu'un  conseil  de  celte  nature 
valait  bien  une  menace. 

M.dc  Berlise  ayant  été  interrompu  en  disant  son  avis,  qui  était 
de  différer  l’enregistrement,  dit  que  les  docteurs  qui  étaient  députés 
à l’Assemblée  du  clergé  pour  le  second  ordre,  ne  devaient  pas  assis- 
ter à l’assemblée  de  la  Faculté,  ce  qu’il  prétendait  prouver  parce 
que  ceux  qui  ont  assisté  au  jugement  d’une  cause  dans  un  tribunal 
infériemr,  ne  peuvent  plus  y assister  lorsqu’elle  est  portée  à un  tri- 
bunal supérieur;  mais  M.  Férou,  qui  opina  après  lui,  répondit  qu’ils 
ne  devaient  pas  être  exclus  de  l’assemblée  de  la  Faculté,  puisque 
dans  l’Assemblée  du  clergé  ils  n’avaient  pas  eu  de  voix  délibérative. 

M.  Faure  * interrompit  souvent  les  docteui*s,  surtout  quand  ils 
semblaient  vouloir  entrer  dans  le  fond  de  l’affaire,  disant  qu’H  s'y 
opposait  et  que  le  Parlement  l'avait  défendu. 

M.  Gerbais  voulut  aussi  interrompre  M.  Grandin,  el,  dans  son 
avis,  il  dit  que  la  lettre  citée  par  M.  Grandin  n’avait  pas  été  faite 
dans  une  assemblée  du  cierge;  que  feu  M.  Habert,  évêque  de  Va- 
bres, en  était  l’auteur,  et  que  l’assemblée  de  1660  l’avait  en  quel- 
(|ue  façon  rétractée.  Ceux  qui  étaient  auprès  de  lui  répondirent 
qu’elle  valait  bien  la  lettre  d’une  assemblée,  puisqu’elle  avait  été 
signée  par  quatre-vingt-buit  évêques. 

Toute  l’assemblée  se  passa  avec  beaucoup  de  calme.  Jamais  il  n’y 

» 

* Voir  ci-dessuj,  p,  53C,  notes  1-2. 

* Fils  de  Colbert. 

* Voir  ci-dessus,  p.  536,  notes  1-2.  C’étnit  précisément  un  des  membres  de 
1 Assemblée  du  clergé,  comme  Gerbnis,  Feu,  etc. 
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eut  plus  d’audience  et  moins  de  tumulte.  Comme  on  entendit  sonner 
onze  heures  et  demie,  on  voulut  se  séparer  ; mais  M.  le  syndic  dit 
qu’il  ne  le  fallait  point,  et  qu’il  y avait  ordre  du  Parlement  de  ter- 
miner l'affaire  ce  jour-là.  On  continua  donc  d’opiner,  et  M.  le 
syndic  s’élant  venu  mettre  auprès  du  bedeau  qui  marquait  les  voix, 
on  lui  dit  que  ce  n’était  point  là  sa  place,  et  on  le  pria  de  se  retirer, 
dans  la  crainte  qu’on  eut  qu’il  ne  fit  écrire  les  choses  d’une  autre 
manière  qu’elles  ne  se  passaient,  et  qu’il  ne  fit  mettre  au  rang  de 
ceux  qui  opinaient  pour  l’enregislrement  ceux  qui  y étaient  opposés. 
C’estpourquoi  il  retourna  à sa  place  ; maison  croit  qu’iljeta  quelque 
œillade  sur  le  plumitif  du  bedeau,  et  (ju’ayant  vu  que  la  pluralité  des 
voix  allait  à l’enregistrement,  il  donna  les  mains  peu  de  temps 
après  à ce  que  l’assemblée  se  séparât  et  qu’on  remît  au  lendemain 
la  conclusion  de  cette  affaire. 

11  y avait  alors  55  voix  pour  renregistrement  ^ et  29  contre  ; mais, 
comme  on  craignit  que  la  plupart  des  jeunes  docteurs  ne  suivissent 
ce  dernier  avis,  dès  le  lendemain,  sur  les  six  heures  du  matin, 
riiuissier  Huby  vint  signifier  au  doyen  de  la  Faculté  un  arrêt  du 
Parlement  donné  le  même  jour,  par  lequel,  sur  ce  que  le  Procureur 
général  avait  remontré  que  les  docteurs,  au  lieu  d'enregistrer  l’é- 
dit ainsi  qu’on  leur  avait  ordonné,  avaient  voulu  délibérer  sur  les 
Articles  du  clergé,  bien  qu’ils  n’eussent  aucun  droit  de  le  faire  et 
qu’ils  n’eussent  aucun  jugement  doctrinal  que  par  tolérance,  la 
cour  leur  défendait  de  continuer  leurs  assemblées,  et  mandait  au 
doyen  et  aux  six  professeurs  de  Sorbonne,  au  grand  maître  et  quatre 
protesseui  s de  Navarre,  et  à tous  ceux  que  le  Procureur  général  in- 
diquerait, de  se  trouver  au  Parlement,  au  parquet  des  huissiers,  à 
sept  heures  du  matin. 

MM.  Chamillard,  Blangcr,  Humblot,  etc.,  furent  du  nombre  des 
indiqués.  La  cour  ne  pouvait  avoir  été  assemblée  assez  malin  pour 
donner  cet  arrêt,  et  l’on  dit  qu’il  avait  été  résolu  le  lundi  au  soir  fort 
tard,  entre  M.  l’archevêque,  M.  le  premier  Président,  le  procureur 
général  et  M.  le  marquis  de  Seighelay,  que  le  Roi  avait  chargé  de 

* Il  s’en  faut  bien  que  ccs35  voix  pour  l’enregistrement  fussent  toutes  favora- 
bles aux  Quatre  Articles.  Il  ne  faut  pas  compter  comme  telles,  celles  qui  n'avaient 
voté  l’enregistrement  qu’à  la  condition  qu'on  fit  ensuite  les  remontrances  que  les 
autres  voulaient  taire  auparavant,  et  qu’on  mit  sur  le  procès-verbal  la  clause 
non  apj>robante,  etc.  Il  n’y  avait  donc  pour  l’enregistrement  immédiat,  pur  et 
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celte  affaire,  et  qui , sur  les  nouvelles  qu’on  avait  portées  à Versailles 
de  ce  qui  s’etait  passé  à la  Faculté,  était  venu  exprès  à Paris  pour  y 
mettre  ordre. 

Les  docteurs  étant  entrés,  M.  le  premier  Président  les  traita  d’une 
manière  fort  sèche  et  leur  dit  d’un  ton  qui  faisait  paraître  ([ue  l’on 
n’était  pas  content  de  leur  conduite  : 

f Nous  apprenons  avec  douleur  que  l’esprit  de  paix  ne  règne  plus 
parmi  vous  et  (jue  la  cabale  empêche  la  soumission  que  vous  devez 
aux  ordres  de  la  cour.  On  vous  méconuaît  parmi  cos  voix  indiscrètes 
que  le  plus  grand  nombre  aurait  dù  étouffer.  Ce  n’est  plus  cette  sage 
conduite  qui  fit  rechercher  les  avis  de  vos  prédécesseurs  et  qui  leur 
acquit,  sans  aucun  tilrCy  la  liberté  de  s’assembler  dans  les  occasions 
de  doctrine.  La  cour  n’aurait  jamais  cru  que  vous  eussiez  osé  dif~ 
férer  l'enregistrement  qiéelle  vous  avait  oMonné.  Votre  désobéis- 
sance lui  fait  regretter  les  manpies  d'estime  dont  elle  vous  avait 
honorés.  Persuailée  que  «e  méritez  plus  sa  con^nce^  elle 
votis  défend  de  vous  plus  assembler  justpi’à  ce  qu’elle  vous  en  ait 
prescrit  la  manière  ; ce  qu’elle  aura  soin  de  faire  avant  le  1 '‘‘‘juillet.  » 

Il  demanda  ensuite  si  le  greffier  de  la  Faculté  était  présent,  et 
comme  on  l’eut  fait  approcher  et  qu’on  lui  eut  demandé  s’ibavait 
apj)orléses  registres,  on  lui  ordonna  de  passer  au  greffe  et  d’y  aller 
faire  l’enregistrement  de  l’édit  du  Roi,  de  la  Dé('laratiou  du  clergé 
et  de  l’arrêt  qui  lui  serait  dicté  par  le  greffier  de  la  cour.  Ce  qui  fut 
exécuté  à l’heure  même,  et  les  docteurs  s’en  retournèrent. 

Le  liiiKÜ  suivant,  deux  valets  de  pied  du  Roi  allèrent  dès  le  matin 
chez  MM.  Boucher,  curé  de  Saint-Nicolas  du  Chardonnet,  etChamil- 
lard,  vicaire  et  supérieur  du  séminaire  de  ladite  paroisse,  leur  porter 
un  ordre  de  Sa  Majesté  de  se  retirer  incessamment  : le  pren»ier  ê 
Guingamp  en  Basse  Bretagne,  et  le  second  à Issoudun  en  Berry. 
Mais  comme  ils  ne  purent  partir  le  même  jour  î\  cause  que  les  car- 
rosses d’Orléans  étaient  déjà  partis,  ils  furent  visités  d’une  inriiiité 

simple,  qu’une  faible  minorité,  composée  principalement  des  docteurs  livrée  à la 
cour  cl  membres  de  l’Assemblée  du  clergé,  comme  Gerbais,  Faure,  Feu,  Coc- 
quclin,  etc.  C’est  bien  ainsi  que  le  Procureur  général  le  comprit  : il  en  expédia 
sur-le-chnmp  la  nouvelle  à Versailles. 

Le  danger  fut  jugé  si  grand,  que  le  Roi  envoya  dans  la  nuit  Seignelay  à Paris, 
pour  préparer  avec  les  chefs  du  Parlement  et  l’archevêque  le  petit  coup  d’tllat 
du  lendemain  matin  ; voir  ci-dessus,  chap.  VU,  la  lettre  de  Harlay  à Colliert, 
du  15  juin  1G82. 
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de  personnes  et  partirent  avec  joie  le  lendemain,  s’estimant  honorés 
de  ce  traitement  (ju’ils  recevaient  pour  avoir  voulu  défendre  les  inté- 
rêts de  la  Faculté  et  de  l'Église. 

Les  jours  suivants,  M.  Iliimblot  fut  exilé  à Lescar  en  Béarn, 
M.  Joisel  à Brioudc,  M,  Paucelier  à Bazas,  M.  Chaillou  à Tulle, 
M.  Blanger  à Villeiranche,  M.  de  Berlise  à Fontenay-le-Comte  en 
Poitou  L 

II 

Récit  de  ce  qui  s^est  passé  sur  le  sujet  de  la  Requête  des  Docteurs, 

L’histoire  de  la  rctjuête  des  Docteurs  n’est  pas  seulement  une 
chose  curieuse  et  agréable  à savoir,  mais  c’est  aussi  une  affaire 
importante  dont  il  est  bon  d’instruire  le  public  afin  qu’il  ne  soit  pas 
trompé  par  de  fausses  apparences. 

Tout  le  monde  a su  (|ue  le  Parlement  donna  un  arrêt  le  1 0 juin 
dernier,  par  lequel  il  défendait  à la  Faculté  de  théologie  de  s'assem- 
bler jusques  à ifbuvel  ordre,  et  que  M.  le  premier  Président  traita 
fort  mal  les  Docteurs  qu'il  avait  mandés  ce  jour-là  à la  Grand’Cliam- 
bre,  et  leur  dit  les  choses  les  plus  désobligeantes  qu’il  put  imaginer, 
à cause  de  ce  qui  s’était  passé  dans  l’Assemblée  du  15®  juin  sur  le 
sujet  de  l’enregistrement  de  l’édit  du  Roi  et  de  la  Déclarai  ion 
du  clergé. 

La  Faculté  souffrit  beaucoup  depuis  ce  temps-là  : elle  fut  affligée 
par  l’exil  de  huit  de  ses  docteurs,  et  elle  appréhendait  tous  les  jours 
de  tristes  accidents,  surtout  depuis  que  le  bruit  se  répandit  que  le 
Roi  avait  nommé  des  commissaires  [xiur  la  réformer,  et  (|ue  les  com- 
missaires étaient  M.  l'archevê»pie  de  Paris,  M.  le  premier  Président 
et  M.  de  Seignelay.  On  entendait  dire  de  tous  côtés  qu’on  voulait 
réduire  à un  petit  nombre  les  Docteurs  vocaux  ; qu’on  ne  laisserait 
que  peu  de  suffrages  à ceux  qui  demeureraient  en  Sorbonne  et  en 
Navarre  ; qu’on  mettrait  dans  la  maison  de  Sorbonne  des  bacheliers 
et  des  boursiers  en  la  place  des  Docteurs;  que  l'on  exclurait  de  la 
Faculté  ceux  (pii  ne  voudraient  pas  signer  la  Déclaration  du  clergé  ; 

* J’ai  lu  la  copie  de  ces  ordres,  qui  porlcnl  la  date  du  21  juiu.1682,  dans  les 
Registres  du  secrétariat,  aux  Archives. 
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qu’on  ferait  à l'avenir  les  assemblées  de  la  P'aculté  à l’archevêché; 
que  le  chancelier  de  l’Église  de  Paris  y présiderait,  et  que  M.  l’ar- 
clievêque  de  Paris  en  serait  le  maître.  Cependant  le  mois  de  juin  se 
passa  sans  aucun  nouveau  règlement,  et  le  Parlement  ne  leva  pas 
ses  défenses,  de  sorte  que  la  Fscullé  ne  tint  pas  au  mois  de  juillet 
son  assemblée  ordinaire  du  1"  jour  du  mois,  ce  que  personne  n’avait 
encore  vu  arriver  jusqu’à  présent. 

On  prenait  beaucoup  de  part  dans  le  monde  aux  disgrâces  de  cette 
compagnie.  La  voix  publi(|ue  était  pour  elle.  On  louait  ces  Docteure 
du  zèle  qu’ils  avaient  témoigné  pour  les  intérêts  de  la  religion.  On 
prenait  même  leur  parti  à la  cour  contre  le  Parlement  et  les  évêques 
du  clergé,  et  jamais  la  Sorbonne  n’avait  été  dans  un  si  haut  point 
d’estime  et  de  réputation  qu’elle  était  L 

M.  l’archevêque  de  Paris  et  M.  le  premier  Président  jugèrent  bien 
qu’une  compagnie  si  célèbre  et  si  utile  à l’Église  et  au  royaume  ne 
pouvait  pas  demeurer  longtemps  interdite,  et  comme  ils  craignaient 
que,  s’ils  ne  la  rétablissaient  bientôt  eux-mêmes,  le  Pape  n’en  deman- 
dât au  Roi  le  rétablissement  et  que  la  Faculté  ne  se  sentît  redevable 
au  Saint-Siège  de  cette  faveur,  ils  cherchèrent  les  moyens  de  soi  tir 
avec  honneur  des  embarras  où  ils  étaient. 

Ils  ne  voulurent  pas  faire  de  nouvelles  réformes  dans  la  Faculté, 
ne  sachant  en  quoi  la  réformer  après  tous  les  règlements  qu’elle 
s’était  prescrits  elle-même  depuis  peu,  avec  l’a^ément  et  l’autorité 
du  Roi.  Ils  ne  voulurent  pas  non  plus  remettre  la  Faculté  dans  scs 
droits  sans  qu’il  parût  quelque  soumission  de  sa  part,  de  peur  qu’ils 
ne  semblassent  reconnaître  leur  faute  et  désavouer  la  conduite  qu’ils 
avaient  tenue;  mais  ils  s’avisèrent  d’un  moyen  qu’ils  crurent  plus 
honorable  et  plus  commode  pour  eux,  qui  était  de  faire  venir  des 
Docteurs  qui  présenteraient  une  requête  pour  demander  que  la 
Faculté  fût  rétablie  et  qui  diraient  sur  cela  tout  ce  qu’on  leur  vou- 
drait faire  dire. 

Ce  moyen  avait  été  rejeté  d’abord  parce  qu’ils  voyaient  bien 
qu’une  requête  de  quelques  Docteurs  particuliers,  sans  ordre  et  sans 
autorité  de  leur  compagnie,  ne  pouvait  passer  que  pour  une  pièce 

* Notre  docteur  a raison  d’êlre  fier  de  la  conduite  de  compagnie.  Quel  est 
Pordre  ou  le  corps  de  l’État  qui,  à cette  époque,  en  Fronce,  bravât  avec  le  même 
courage  les  lettres  de  cachet  et  l'exil,  plutèt  que  de  courber  la  tête  sous  l’oppres- 
sion commune? 
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informe , pour  un  acte  mendié  et  suggéré , et  pour  un  effet  de  bri- 
gue et  de  contrainte.  D’ailleurs  ils  n’espéraient  pas  venir  à bout  de  la 
faire  signer  par  un  grand  nombre  de  Docteurs,  sans  quoi  la  requête 
ne  pouvait  avoir  aucun  éclat  ni  aucune  sûreté.  Néanmoins,  après 
avoir  délibéré  quelque  temps,  ils. s’arrêtèrent  à ce  moyen  et  le  pri- 
rent à tout  hasard,  faute  d’en*  trouver  de  meilleur  pour  sortir  d’af- 
faire. Gela  étant  ainsi  résolu,  ou  prit  des  Mémoires  de  quelques 
Docteurs,  députés  du  clergé,  pour  faire  la  requête.  M.  l’archevêfiuo 
de  Paris  y mit  quelque  chose  du  sien,  et  M.  le  Procureur  général 
voulut  bien  prendre  le  soin  de  la  dresser.  Les  Docteurs  étaient  sans 
doute  bien  servis,  et  ils  ne  pouvaient  mau(|uer  d’être  bien  reçus, 
ayant  des  personnes  si  habiles  et  si  illustres  qui  travaillaient 
pour  eux  ^ 

* Tout  cela  est  rigoureusement  vrai  : en  voici  la  preuve  authentique  : 

LE  MARQUIS  DE  SEIG^IELAY  A PIROT. 

< Versailles,  le  12  juillet  1682. 

* Je  VOUS  envoie  copie  de  la  requête  qui  doit  être  présentée  par  les  docteurs. 
Prenez  la  peine  de  voir  M.  l’archevêque  de  Paris  et  de  recevoir  ses  ordres  sur 
ce  que  vous  avez  à faire  en  cette  occasion.  » 

LE  MÊME  AU  PROCUREUR  GÉNÉRAL. 

« Versailles,  le  29  juillet  1682. 

< Le  sieur  Courcier,  théologal,  me  remit  hier,  par  ordre  du  Roi,  la  requête' 
signée  par  les  docteurs  pour  être  présenléeau  parlemcut,  et  comme  je  connus  bien 
qu’il  n’était  pas  h propos  de  la  retenir  plus  longtemps  entre  mes  mains,  et  qu’il 
était  nécessaire  qu’elle  fût  présentée  par  les  docteurs,  sans  qu’il  parût  rien  de 
la  part  du  Hoi,  je  la  remis  entre  les  mains  de  51.  Feu  avec  ordre  de  la  présen- 
ter vendredi  seulement,  conrormcnient  à ce  qui  a été  résolu  par  Sa  Majesté.  Et  je 
crois  que,  suivant  toujours  le  premier  projet  qu'elle  n’a  pas  voulu  changer  jus- 
qu’à pré.sent,  il  sera  bon  que  vous  donniez  vos  conclusions  samedi,  et  que  l’arrêt 
soit  rendu  lundi,  portant  permission  de  s’assembler  le  i*'  septembre.  Il  serait 
même  très-utile  qu’entre  vos  conclusions  et  l’arrêt  on  fît  en  sorte  de  faire  signer 
ceux  des  docteurs  qui  ont  dit  qu’  ils  signeraient  après  que  vous  auriez  donné  vos 
conclusions.  Je  vous  prie  d’envoyer  quérir  sur  cela  les  docteurs  qui  s'en 
sont  mêlés  jusqu’à  présent,  pour  arrêter  avec  eux  les  moyens  d’y  par- 
venir, » 

LE  MÊME  A M.  FEU. 

« A Versailles,  le  29  juillet. 

a Monsieur, 

« Je  vous  prie  d’aller  chez  M.  le  Procureur  général  pour  concerter  avec  lyi  de 
quelle  manière  et  en  quel  temps  doit  être  présentée  la  requête  que  je  vous 
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La  requête  fut  composée  d’une  manière  captieuse , propre  à sur- 
prendre plusieurs  personnes  qui  ne  regardent  pas  de  bien^  près  aux 
choses.  Il  y avait  des  endroits  qui  paraissaient  avantageux  à la  Fa- 
culté, mais  c’était  pour  en  faire  passer  d’autres  qui  ne  l’élaient  pas. 
Le  fond  de  la  requête  n’était  que  i»our  ôter  à la  Faculté  la  gloire 
qu’elle  s’était  acquise. 

On  mit  cette  requête  entre  les  mains  de  quelques  Docteurs  tout 
disposés  à rendre  bon  service,  dont  la  plus  grande  part  étaient 
députés  du  clergé.  Ces  derniers  se  chargeaient  de  la  porter  dans  les 
maisons  et  d’engager  le  plus  de  monde  qu’ils  pouvaient  à la  signer. 

Leur  première  appliciition  fut  à gagner  M.  Grandin,  espérant  que 
son  nom  en  emporterait  beaucoup  d’autres,  et  serait  un  grand  pré- 
jugé pour  la  signature  de  la  requête.  Ce  bonhomme,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  avait  paru  assez  ferme  dans  l’assemblée  du  15  de  juin,  et  on  a dit 
qu’il  avait  couru  risque  d’avoir  une  lettre  de  cachet.  Ils  lui  firent 
voir  un  projet  de  la  requête  et  lui  firent  entendre  qu’elle  servirait 
non-seulement  pour  le  rétablissement  et  la  paix  de  la  Faculté,  mais 

remise  hier  entre  les  mains.  Il  ne  me  paraît  pas  convenal)le  de  se  servir  du  pré- 
texte que  la  requête  a été  remise  au  Uoi  cl  qu'il  faut  faire  ses  diligences  pour  la 
retirer  et  la  présenter,  Clant  certain  que  le  moins  (jtt’il  pourra  paraître  de 
Vautorité  du  Boi  dans  cette  affaire,  ce  sera  toujours  pour  le  rnieur.  x> 

LETTRE  DU  MÊME  JOUR  AO  PROCOREOR  GÉNÉRAL,  TOm  l’aVERTIR  QUE  LE  ROI 
CONSENT  A CE  QUE  LA  FACULTÉ  s’ ASSEMBLE  LE  1*'  AOÛT. 

LETTRE  DU  MÊME  JOUR  A l’aRCREVÊQUE  DE  PARIS  ET  A M.  FEU, 

POUR  LEUR  DONNER  LE  MÊME  AVIS. 

LE  MÊME  AU  PREMIER  PRÉSIDENT. 


ôO  juillet. 

c Le  T\oi  m’ordonne  de  vous  faire  savoir  qu’ayant  bien  examiné  les  raisons 
pour  et  contre  la  permission  que  la  Faculté  de  tliéologic  a demandée  de  s’as- 
sembler le-1*''  d’août,  Sa  Majesté  n enfui  estimé  à propos  que,  sur  la  requête  qui 
vous  sera  présentée  par  les  Docteurs,  vous  ayez  agréable  de  durmer  arrêt  pour 
leur  permettre  de  s’assembler  samedi.  Il  serait  même  bien  à propos  que  vous 
voulussiez  mander  quelques-uns  des  anciens  samedi  pour  les  exciter  à bien  faire 
à l’avenir. 

« C'est  ce  que  Sa  Majesté  laisse  à votre  prudence  pour  en  user  comme  il  vous 
paraîtra  le  plus  convenable,  v 

LETTRK#  du  même  jour  au  rnOCCBECR  GÉNÉRAL.  — INSTRUCTIONS  ANALOGUES. 

{Registres  du  secrétariat,  année  1682.) 
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même  pour  le  rappel  des  exilés  et  pour  accorder  toutes  les  affaires,  et 
que,  sans  cela,  on  était  menacé  de  gi'ands  malheurs.  Il  leur  témôi- 
gna  qu’il  ne  s’éloignerait  pas  de  la  signer  {X)urvu  qu’on  y observât  deux 
conditions  : la  première,  qu’on  n’y  blâmât  point  la  conduite  de  ses 
confrères  exilés  ; — la  seconde , qu’on  n'y  approuvât  point  la  Déclara- 
tion du  clergé.  Ce  fut  ainsi  qu’il  s’expliqua  d’abord  à ceux  qui  étaient 
les  promoteurs  delà  requête,  et  5 M.  l’archevêque  môme.  On  lui  pro- 
mit de  le  satisfaire,  et  quelques  jours  après,  c’était  le  16  juillet,  un 
de  ces  docteurs,  en  qui  il  avait  créance,  lui  apporta  la  requête  signée 
de  quelques  personnes,  lui  faisant  accroire  qu’elle  était  comme  il  l’avait 
désiré.  Il  fut  assez  facile  pour  la  signer  sans  la  lire.  C’est  ce  qu’il  a 
déclaré  à plusieurs  personnes  dignes  de  foi,  se  plaignant  qu’on  l’avait 
surpris  et  trompé,  et  avouant  qu’il  avait  fait  une  grande  faute  et  qu’il 
était  fâché  d’avoir  donné  ce  scandale.  On  peut  ap]>rendre  cela  de  lui- 
même,  si  on  veut  se  donner  la  peine  de  s’en  informer.  Mais  il  n’est 
pas  aisé  de  du  e ce  (pii  l’a  empêche  de  rév(jquer  sa  signature,  et  com- 
ment il  a pu  s’en  dispenser , si  ce  n’est  (comme  il  est  fort  subtil  et  fort 
accoutumé  aux  distintions  de  l’école)  rpi’il  ait  cru  pouvoir  donner  une 
explication  favorable  à ce  qu’on  avait  mis  dans  la  requête  contre  son 
intention,  ctqu’il  ait  été  conlirmé  dans  cette  pensée,  voyant  que  plu- 
sieurs personnes  bien  intentionnées  avaient  signé  après  lui. 

Les  porteurs  de  la  requête  furent  extrêmement  réjouis  lorsqu’ils 
eurent  gagné  la  signature  de  M.  Grandin.  Ils  n’eurent  pas  de  peine 
après  cela  à faii  e signer  la  requête  par  un  grand  nombre  de  docteurs. 
Quelques-uns  la  signèrent  sans  la  lire,  se  reposant  sur  le  nom  dfc 
M.  Grandin.  Plusieurs  tâchèrent  d’interpréter  ,en  bonne  part  les 
termes  ambigus  dans  lescpiels  elle  était  conçue.  D’autres , qui  n’ap- 
prouvaient pas  la  requête,  n’avaient  pas  assez  de  résolution  pour  y ré- 
sister, (piand'on  leur  apprenait  la  grande  part  qu’y  prenait  M.  l’ar- 
chevêque de  Paris.  Il  y en  eut  qui , après  avoir  refusé  chez  eux, 
la  signèrent  à l’archevêché , se  rendant  aux  prières , aux  ordres 
et  aux  persuasions  de  ce  prélat.  On  sait  assez  par  combien  de 
moyens  M.  l’archevêciue  de  Paris  peut  engager  en  particulier  des 
ecclésiastiques  à le  servir  dans  une  affaire  qu’il  prend  à cœur,  et  cela 
doit  faire  juger  qu’il  est  très-im|X)rtant  poucle  bien  de  la  religion  et  de 
l’État  qu’il  y ail  des  compagnies  libres  sur  lesquelles  une  personne  si 
puissante  n’exerce  point  un  empire  dont  il  pourrait  quebjuefois  abu- 
ser. Enfin  jl  y eut  d’autres  docteurs  qui  se  firent  de  la  requête  une  af- 
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faire  de  parti , croyant  donner  par  là  du  crédit  aux  Propositions  du 
chsrgé,  de  sorte  qu’en  prenant  le  change  ils  abandonnèrent  les  vérita- 
bles intérêts  de  la  Faculté  et  de  l’Église. 

Ceux  qui  portaient  la  requête  avaient  soin  d’apporter  des  raisons 
différentes  selon  les  différentes  personnes  à qui  ils  parlaient,  et  il 
faut  avouer  qu’ils  se  sont  mis  en  toutes  sortes  de  figures  et  qu’ils  ont 
épuisé  toutes  sortes  d’intrigues  et  d’artifices  pour  parvenir  à leur  fin 
et  pour  amener  les  autres  où  ils  désiraient. 

Tout  cela  néanmoins  n’a  pas  empêché  qu’il  ne  se  soit  trouvé  un 
grand  nombre  de  Docteurs  qui  n’ont  pas  voulu  signer  la  requête,  et 
que  quelques-uns  même  ne  l’aient  refîné  à M.  l’archevêque.  On  a re- 
marqué que  de  ceux  qui  demeurent  en  Sorbonne  il  y en  eut  vingt- 
quatre  qui  ne  la  signèrent  pas,  et  qu’il  n’y  en  eut  que  huit  ou  neuf 
qui  la  signèrent , et  il  y eut  encore  plusieurs  docteurs  de  atte  mai- 
son qui  n’y  demeurent  pas,  qui  refusèrent  leur  signature. 

Il  s’en  trouva  aussi  plusieurs  de  la  maison  de  Navarre  et  de  ceux 
mêmes  qui  ne  sont  allathcs  à aucune  maison,  et  plusieurs  des  mai- 
sons religieuses.  Parmi  les  professeurs  il  y en  eut  trois  de  Sorbonne 
et  un  de  Navarre,  et  on  compte  beaucoup  d’anciens  très-recomman- 
dables  par  leur  vertu  et  par  leur  doctrine  qui  sont  demeurés  fermes 
malgré  toutes  les  sollicitations  ‘ qu’on  leur  a faites. 

• Un  des  principaux  Docteurs  chargés  de  parler  la  requHe  était  Goequelin, 
député  du  second  ordre  à l'Asx^emblée  du  Clergé,  qui  l’avait  nonimé  pour  l'un  de  ses 
deux  Promoteurs.  Il  y joua  un  rôle  très-important,  et  c’est  lui  notamment  qui, 
en  cette  qualité  de  Promoteur,  fut  chargé  d’y  ouvrir  la  discussion  sur  les  maxi- 
mes gallicanes.  11  avait  si  bien  la  confiance  de  l’archevêque  de  Paris  et  de  la 
cour,  que  quand  le  Roi  cul  exilé  Chamilinrd,  directeur  du  séminaire  de  Saint- 
Nicolas  du  Chardonnet  et  Boucher,  curé  de  la  paroisse  du  même  nom,  Harlay  le 
choisit  pour  les  remplacer  l’iui  et  l’autre.  C’était  donc  un  des  principaux  gallicans 
dc1C82.  Or,  nous  tenons  à mettre  sous  les  yeux  du  lecteur  le  jugement  que  por- 
tait de  lui  un  autre  gallican  en  1G03.  Que  l'on  rappiochc  ce  jugement  des  notes 
données  par  le  même  confident  de  Colbert  sur  Faure  et  les  autres  docteurs  op- 
posés nu  Saint-Siège,  et  que  l’on  compare  ensuite  les  ultramontains  avec  leurs  ad- 
versaires. Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  d’après  le  témoign.^ge  même  de  ces 
derniers,  les  ultramontains  avaient  sur  eux  l’avantage  du  uombre,  de  la  science, 
de  la  piété,  du  désintéressement  : 

c M.  CocQUELiK.  — ▲ l’esprit  élevé,  beau,  net,  adroit,  de  la  conduite  et  du 
savoir-faire;  et,  pour  le  désigner  en  un  mol  avautageuseiiienl  comme  il  le  mé- 
rite, il  est  estimé  de  M.  Le  Tellier  et  es/  à lui.  Bien  intentionné;  a fort  peu  de 
bien,  parce  qu’il  est  cadet  d’une  maison  que  son  père  a ruinée  dans  le  service,  et 
que  son  abbaye  est  extraordinaircnuntpellte.  Court  risque  de  Unir  le  reste  de  scs 
jours  assez  incommodé,  quand  même  le  Roi  lui  donnerait  un  évéché  de  petit  re- 
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Il  ne  fautpasometlre  ici  une  action  remarquable  d’un  ancien  doc- 
teur de  Sorbonne  dont  le  nom  et  le  mérite  sont  fort  connus.  Un  cha- 
noine de  Notre-Dame,  docteur  de  Sorbonne,  étant  venu  dîner  dans 
cette  maison  pour  y apporter  la  requête  et  pour  solliciter  les  Docteui  s 
à la  signer,  lui  parla  de  cette  requête  après  le  dîner  pour  l’obliger  à 
en  dire  sa  pensée.  Cet  ancien  docteur  lui  dit,  en  présence  de  plu- 
sieurs personnes,  qu’il  ne  lui  déguiserait  pas  ses  sentiments,  et  qu’il 
était  bien  aise  de  décharger  sa  conscience  là-dessus  devant  tout  le 
monde  ; qu’il  croyait  qu’on  ne  pouvait  en  conscience  signer  la  requête, 
parce  qu’elle  blâmait  l’avis  de  ceux  qui  avaient  voulu  différer  l’enre- 
gistrement comme  s’ils  n’avaient  point  su  les  formes  qu’on  était  obligé 
d’observer  quand  on  apporte  les  édits  du  Roi,  et  que  néanmoins  ces 
messieurs  n’avaient  point  du  tout  en  cela  manqué  contre  les  formes, 
puisqu’il  ne  s’agissait  point  de  matières  civiles  et  temporelles,  comme 
sont  celles  dont  parle  l’ordonnance  qui  oblige  d’enregistrer  les  édits 
avant  les  remontrances,  mais  d’une  matière  de  doctrine  et  de  reli- 
gion, dans  laquelle  les  Docteurs  n’étaient  pas  obligés  de  recevoir  les 
édits  du  Roi  sans  délibérer.  11  ajouta  que  les  Propositions  du  clergé 
n’étaient  que  des  opinions,  et  que  plusieurs  catholiques  pouvant 
croire  que  les  opinions  opposées  à celles-là  étaient  plus  probables,  on 
ne  pouvait  pas  les  obliger  d’enseigner  et  de  soutenir  ce  qui  serait 

venu,  à cause  que  n*ayant  plus  de  bien,  il  faiulrnil  qu’il  empruntât  pour  avoir 
des  bulles,  meubles,  vaisselle,  ornements,  chapelle,  équipage,  sacre,  voyage.  Il 
n’aurait  pas  assez  de  vie,  étant  déjà  fort  gris,  pour  payer  ses  dettes,  principale- 
ment étant  de  qualité  à ne  pouvoir  pas  vivre,  étant  en  place,  comme  un  misérable. 
Aussi  semble-t-il  que  les  évéchés  de  petit  revenu  sont  propres  pour  les  personnes 
qui  ont  accoutumé  de  vivre  de  peu  ou  qui  ont  du  bien  d'ailleurs,  ce  qu’il  n’a  pas. 
Le  Roi,  ayant  entre  les  mains  plusieurs  grâces  à faire,  serait  peut-être  touché  en 
sa  faveur,  s’il  avait  la  bonté  (Je  se  souvenir  qu'il  a fait  ce  qu’il  a pu  pour  faire 
paraître  son  zèle  pour  le  service,  soit  dans  les  dernières  assemblées  du  clergé, 
soit  dans  la  Faculté  oh  il  a imaginé  les  Propositions  qu’elle  a présentées  à 
Sa  Majesté.  » Il  s’ugil  ici  des  6 Articles  de  1605. 

Ce  mémeconiidenl  de  Colbert,  qui  sollicite  les  du  Roi  pour  les  gallicans 

scs  confrères,  est  le  même  qui  dans  sa  note  sur  le  docteur  Grandin,  fuit  encore 
cet  aveu  bien  digne  de  remarque  ; a Je  ne  pense  pas  qu’il  soit  à gages  pour  les 
intérêts  de  Rome,  Vargent  ne  venant  pas  de  ce  pays-là,  oh  ils  sont  accoutumés 
d'en  recevoir  et  de  n’en  pas  donner'.  » 

La  cour  ne  négligea  pas  l’avis  qu'elle  recevait  en  1665.  Elle  s’attacha  Cocquelin 
en  même  temps  que  Gerbais  pauvre  et  pouvant  réussir  s’il  était  aidé,  et  Faure 
qui  avait  besoin  de  quelque  petit  bien  pour  lui  ôter  l’inquiétude  que  la  né~> 
cessité  donne,  cl  l’on  voit  les  services  que  ces  faméliques  docteurs  lui  rendirent 
en  1682. 
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contre  leur  senlimcnt  ; que  c’élait  à l’Église  à imposer  des  lois  en  ma- 
tière de  doctrine  et  de  religion;  que  l’Écriture  ne  nous  ordonnait 
pas  d’écouter  en  cela  les  princes,  mais  d’écouter  l’Église.  Enfin  il  sou- 
tint fortement  que  ce  qu'il  disait  était  très-vnii  selon  tous  les  prin- 
cipes de  la  théologie , et  devait  passer  pour  constant  parmi  tous  les 
Docteurs,  soit  qu’ils  fussent  du  sentiment  du  clergé,  comme  il  en 
était,  lui  qui  refusait  de  signer  la  requête,  soitqu’ils  n’en  fussent  pas 
comme  il  croyait,  disait-il,  que  celui  qui  présentait  la  requête  u’en 
était  pas,  à moins  qu’il  n’eût  changé  depuis  peu.  Ce  discours  troubla 
un  peu  le  docteur  qui  présentait  la  requête.  11  ne  s'en  démêla  pas  heu- 
reusement, et  il  s’en  alla  sans  avoir  fait  grande  conquête  en  Sor- 
bonne. 

Le  nombre  de  ceux  qui  signèrent  lut  de  162,  parmi  lesquels  il  y en 
a quelques-uns  qui  no  demeurent  pas  à Paris,  d’autres  qui  ne  vien- 
nent que  rarement  aux  assemblées,  et  beaucoup  qui  n’étaient  pas  à 
l’assemblée  du  15  de  juin  et  qui  s’en  rapportèrent  aux  autres  pour  le 
récit  de  ce  qui  s’y  était  passé. 

. On  a fait  signer  autant  de  religieux  qu’on  en  a pu  gagner,  de  sorte 
qu’il  s’en  trouve  4 des  Cordeliers,  5 des  Jacobins,  et  6 des  Àugustins, 
quoique,  selon  le  règlement  et  l’usage  de  la  Facullé,  il  n’y  en  ait  que 
deux  de  chaque  ordre  qui  aient  droit  de  suffrage. 

Plusieure  de  ceux  qui  ont  signé  s’en  sont  repentis  depuis.  Plusieurs 
ont  dit  (pi’ils  n’avaient  eu  dessein  que  d’approuver  la  conclusion  de 
la  requête,  sans  se  rendre  garants  du  récit  et  des  raisons  qu’elle  con- 
tient. La  plupart  témoignèrent  qu’ils  n’ont  pas  prétendu  par  là  ap- 
prouver la  Déclaration  du  clergé.  Ou  est  persuadé  que,  si  on  eût  déli- 
béré de  cette  affaire  en  Facullé, il  n’y  aurait  pas  eu  quarante  personnes 
qui  eussent  signé  la  requête,  parce  que  les  Docleurs  se  seraient  in- 
struits et  fortifiés  par  les  raisons  solides  qu’on  avait  apportées  contrôla 
requête,  et  par  l’exemple  de  plusieurs  personnes  très-fermes  et  très- 
. habiles  qui  en  avaient  montré  les  défauts. 

Au  reste,  ce  nombre  de  1 02  Docteurs,  qui  paraît  si  considérable, 
n’est  que  la  quatiième  |)artic  des  Docteurs  qui  composent  la  Faculté 
de  Paris.  Car  il  y en  a plus  de  700,  dont  une  bonne  partie  demeure 
à Paris,  et  ainsi  il  se  trouve  qu’il  y a plus  de  500  Docteurs  qui  n’ont 
pas  signé  la  requête. 

La  requête  étant  signée  par  les  Docteurs,  M.  l’archevêque  de  Pa- 
ris choisit  M.  Courcicr,  docteur  de  Sorbonne,  théologal  de  l’église  de 
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Paris,  et  secrétaire  de  l’Assemblée  du  clergé,  pour  la  porter  au  Roi. 
Le  Roi  la  lut  et  permit  qu’on  la  présentât  au  Parjement.  Il  dit,  en 
voyant  le  nom  de  M.  Grandin,  qu’il  ne  fallait  pas  le  compter  parce 
qu’il  s’était  repenti  d’avoir  signé.  Le  sieur  Courcier  répondit  qu’il 
était  vrai  que  M.  Grandin  avait  témoigné  du  regret  d’avoir  signé  la 
requête,  mais  que  c’était  parce  qu’il  avait  cru  que  la  requête  portait 
quelque  soumission  à la  Déclaration  du  clergé,  et  qu’ayant  été  in- 
formé depuis  que  la  requête  ne  portait  que  le  terme  de  respecty  il 
avait  été  content. 

La  requête  fut  présentée  au  Parlement  le  50®  de  juillet.  Le  51*  on 
donna  un  arrêt  en  ces  termes,  etc. 

Cet  arrêt  fut  signifié  le  même  jour  au.  doyen  et  au  syndic  de  la 
Faculté.  Le  lendemain,  1"  jour  d’août,  apres  la  messe  du  Saint- 
Esprit,  la  Faculté  s’assembla  et  on  lut  l’arrêt  du  Parlement;  après 
quoi  le  syndic  dit  qu’il  ne  fallait  plus  parler  présentement  de  tout 
ce  qui  s’était  passé,  qu^l  fallait  oublier  toutes  choses,  et  il  proposa 
seulement  de  nommer  quelques  Docteurs  pour  remercier  M.  le 
premier  Piésident,  M.  le  Procureur  général,  M.  l’arebevêque  de  Paris  ’ 
et  M.  deSeignelay  des  bons  offices  qu’ils  avaient  rendus  à la  Faculté 
pour  son  rétablissement*.  Cela  fut  convenu  par  l’avis  de  30  ou  40 
Docteurs  qui  opinèrent,  les  antres  étant  sortis,  voyant  qu’il  n’y  avait 
pas  d’autres  choses  à faire  à l’assemblée. 

On  peut  dire,  pour  ne  point  blâmer  cette  conclusion,  que  la  Fa- 
culté a rendu  en  cette  rencontre  le  bien  pour  le  mal  ; qu’en  remer- 
ciant le  Parlement  de  ce  qu’il  l’avait  rétablie,  elle  a oublié  l’injure 
qu’elle  en  avait  reçue  d’avoir  été  interdite  ; (jue  sans  approuver  la 

* J’ajoute  ici  un  frapmenl  assez  curieux  que  je  tire  d’une  autre  relation,  con- 
servée dans  le  même  manuscrit  : 

« M.  Grandin,  qui  opina  le  premier,  fut  de  cet  avis  et  proposa  d’ajouter  au 
remercîmonl  qu’on  ferait  à ces  messieurs  quelques  mots  en  faveur  de  leurs  con- 
frères exilés.  Cet  article  ne  fut  relevé  de  personne,  et  presque  tous  ceux  qui  opi- 
nèrent furent  de  l’agis  de  M.  Grandin  ; mais  la  plupart  ne  voulurent  point  opiner. 

« ÎI.  Floa,  docteur  de  Navarre,  en  parlant  de  la  visite  que  l’on  voulait  faire  à 
M.  le  premier  Président  dit  ; Aspei  ior  quidem  ejus  ohjurgatio  : sed  in  causa 
fuerunt  ii  qui  rem  aliter  quam  qesla  fiierat  detulerunt;  al  cum  illi  manifesti 
non  sint,  ego,  immemor  injuria;,  solius  heneficii  modo  prœstUi  memor,  censeo 
ipsum  invisendum,  et  in  otnuibus  amplector  xenteutiam  S.  M iV.  Grandin. 
Hoc  unum  additum  veîim,  cavendum  esse  ut  tulum  hoc  negotium  in  scriniis 
noatris  eo  modo  inseratur  quo  gestum  est.  Ncc  enim  libellas  ille  supplex 
haberi  débet  ut  opus  Sacrœ  Facultatis,  cum  de  eo  in  comitiis  non  dclibe- 
raveru,  sed  tantum  ut  opus  quamplurimomm  Doctorum, 


5G0 


APPENDICES. 


requête,  elle  à joui  de  Teffet  que  la  requête  a produit,  et  qu’elle  a 
conçu  quelque  espérance  que  les  supplications  qu’on  lui  permet  de 
faire  pourront  servir  à laire  rappeler  les  docteurs  exilés,  et  à la  faire 
décharger  des  obligations  onéreuses  qui  ne  lui  oqt  pas  été  imposées 
jusqu’à  celte  heure. 

Voilà  cependant  riiistoire  de  la  requête  des  Docteurs.  11  est  aisé  de 
voir  par  ce  récit,  qui  est  très-fidèle',  que  celte  requête  n’est  pas  un 
ouwage  de  la  Faculté,  n’étant  présentée  que  par  des  particuliers, 
sans  délil^ration  et  sans  députation  de  la  compagnie;  qu’elle  ne 
porte  aucun  caractère  ni  aucune  autorité  de  cet  illustre  corps  ; que 
la  manière  dont  elle  a été  signée  par  les  particuliers  est  très-sus- 
pecte et  très-dangereuse,  et  qu’o«  ne  petit  tirer  aucune  consé^ 
quence  ni  aucun  avantage  de  cette  requête  pour  faire  croire 
en  France  ou  ailleurs  que  la  Faculté  ait  consenti  à l'enregistre- 
ment de  l'édit  du  Roi,  ou  qu'elle  ail  approuvé  la  Déclaration  du 
clergé. 


111 

I , 

Nous  compléterons  le  récit  qui  précède,  par  un  mémoire  du 
même  auteur,  ïnl\lu\é Remarques  sur  la  Requête,  et  qui  répand  une 
plus  aboudaiitc  lumière  sur  toutes  les  questions  agitées  alors  entre  les 
légistes  et  la  Sorlwnne,  sur  cet  épisode  mémorable  de  la  lutte  entre 
le  Sacerdoce  et  l’Empire,  et  sur  le  véritable  esprit  du  Clergé  de  France 
en  1682. 


Remarques  sur  la  Requête, 

i. 

^ « 

9 

Si  les  docteurs  qui  ont  présenté  cette  requête  sans  ordre  et  sans 
autorité  de  leur  compagnie  trouvaient  à propos,  dans  la  conjoncture 
du  temps  où  nous  sommes,  de  demander  le  rétablissement  des  as- 
semblées de.  la  Faculté,  ils  devaient  s’adresser  au  Roî,  et  non  pas  au 
Parlement  qui  avait  si  maltraité  cette  illustre  compagnie  et  dont  elle 
avait  tant  sujet  de  se  plaindre.  La  Faculté  ne  dépend  pas  du  Parle- 
ment. Elle  a ses  droits  et  ses  privilèges  des  Papes,  des  Concilesetdes 
Dois,  et  du  consentement  de  (outc  rÉulisc  ; cl  le  droit  d’v  tenir  des 
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assemblées,  pour  y donner  son  jugement  sur  les  matières  de  doc- 
trine qui  y sont  proposées,  est  un  des  plus  importants  et  des  plus  es- 
sctitiels  «prclle  ait.  Ainsi  le  Parlement  n’avait  point  d’autorité  sutïi- 
sante  pour  en  interdire  l’usage,  ce  qui  est  d’autant  plus  certain  dans 
I alTaire  présente  que  la  Faculté  n’avait  nullement  abusé  de  son  droit, 
comme  il  paraîtra  par  la  suite  de  ces  Pemarqiies. 


• Ce  récit  lait  entendre  que  les  députés  étaient  convenus  entre  eux 
qu  avant  toutes  choses  il  fallait  enregistrer  l’édit  du  Roi.  il  est  cons- 
tant néanmoins  que  les  députés  ne  conclurent  rien  entre  eux  sur  ce 
sujet,  et  même  qu’ils  ne  délibérèrent  pas  là-dessus.  Ils  travaillèrent 
seulement  à dresser  le  jirocès-verbal  d’une  manière  qui  fit  connaître 
que  la  Faculté  n avait  consenti  par  aucune  délibération  à l’enregis- 
trement de  1 édit  du  Roi  et  de  la  Déclaration  du  clergé,  et  qu’elle 
ne  prenait  aucune  part  dans  toute  cette  alTaire,  et  ils  résolurent  en- 
tre eux  de  déclarer  à la  Faculté  qu’ils  avaient  trouvé  beaucoup  de 
difficultés  dans  l’exécution  de  l’édit  du  lloi  qui  pouvaient  donner 
lieu  à la  Faculté  de  faire  de  très-humbles  remonirances  à Sa  Majesté. 
Mais  ils  n entrèrent  pas  du  tout  dans  la  question  s'il  fallait  faire  ces 
remontrances  avant  ou  après  l’enregistrement.  Aussi,  dans  l’assem- 
blée du  lo  juin,  il  y avait  des  députés  qui  étaient  d’un  avis  difl’é- 
reiit. 

« 

Il  faut  encore  rcmaï  quer  (|u’apparemment  il  y n une  faute  d’impres- 
, sion  dans  1 endroit  où  la  requête,  parlant  des  députés,  dit  que  la  Fa- 
culté commit  quatorze  docteurs  pour  concerter  entre  eux  les  termes 
du  procès-verbal  le  1"  juillet  suivant,  car  ils  devaient  concerter 
cela  entre  eux  devant  ce  1 juillet,  et  la  conclusion  du  l**"  juin  ne 
les  rendait  pas  maîtres  de  cette  affaire  ; mais  elle  ordonnait  ({u’ils 
en  feraient  leur  rap|x)rt  à l’assemblée  du  1^'' juillet.  Ainsi  on  devait 
dire  que  la  Faculté  commit  l i docteurs  }X)ur  concerter  entre  eux  les 
termes  du  procès-verbal  et  en  rapporter  à l’assemblée  le  i"  juillet 
suivant.  Cette  faute  est  pourtant  bien  visible  pour  n’avoir  pas  été 
aperçue. 

5. 

Les  docteurs  qui  élaient  d’avis  de  différer  renregistrement  n’é- 
laient  pas  en  petit  nombre,  comme  il  semble  qu’on  le  veuille  faire 
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croire.  De  63  ou  6i([ul  avaient  n|>iné,  il  y en  avait  26  pour  difl’érer 
renregUtrcnient,  et  il  est  certain  que  plusieurs  des  anciens  seraient 
revenus  à cet  avis  si  on  eut  continué  le  lendemain  la  délibération,  et 


<jue  ce  sentiment  aurait  été  suivi  par  une  grande  partie  de  ceux  qui 
restaient  à opiner,  Ç’a  été  sans  doute  dans  cette  pensée  que  le  Parle- 
ment a jugé  a propos  de  rompre  la  délibération;  car  s’il  avait  cru 
en  avoir  le  succès  qu’il  désirait,  il  en  aurait  volontiers  attendu  la 
(in. 

Il  est  bon  d’observer  que  prcs(|ue  tous  ceux  qui  avaient  conclu  à 
l’enregistrement  et  qui  voulaient  que  l’on  l it  des  remontrances  après, 
voulaient  aussi  que  Pon  mît  (jue  l’enregistrement  s’était  l’ait  eu  vertu 
d’un  arrêt  du  Parlement,  et  que  le  Parlement  ayant  mandé  les  doc- 
teurs, le  5 de  juin,  leur  avait  défendu  de  délibérer  davantage  sur  ce 
sujet.  Ils  ajoutaient  qu’il  fallait  manjuer  que  reiiregislrement  se  fai- 
sait sans  que  la  Faculté  prît  aucune  part  à la  Déclaration  du  cierge, 
fion  probante.  Sacra  Fneuhate,  o\i  me  probante  nec  improbante  quia 
non  délibérante;  mais,  quelque  jugement  que  l’on  puisse  faire  de 
ce  qui  s’est  passé  en  cette  assemblée,  et  quelque  conjecture  que  l’on 
puisse  avoir  de  ce  qui  serait  arrivé  si  on  eêt  continué  la  délibéra* 
tion,  il  est  certain  que  la  Faculté  n'ayant  à répondre  que  de  ses  con- 
clusions et  non  pas  de  l’avis  des  pirticuliers,  M.  le  premier  Président 
u’a  pu  avec  justice,  quand  même  ces  particuliers  auraient  eu  tort, 
maltraiter  comme  il  l’a  fait  la  Faculté,  et  l’interdire,  avant  qu’il  y eût 
' eu  aucune  conclusion  de  cette  compagnie  sur  l’affaire  dont  il  s’agis- 
sait. 


4. 


Ces  docteurs  qui  étaient  l>ons  théologiens  ont  cru  et  ont  soutenu 
qu’en  matière  de  doctrine  et  de  religion,  la  Faculté  n’était  pas  obli- 
gée de  recevoir  et  d’enregistrer  les  édits  du  Roi  sans  délibérer,  et 
que  cela  était  vrai  surtout  dans  l’occasion  présente,  où  il  s’agissait 
d’une  loi  nouvelle  <pi’on  lui  voulait  prescrire  d’enseigner  et  de  soute- 
nir des  Vropositions  de  la  dernière  conscquencef  sur  lesquelles  il  y 
avait  de  grandes  difficultés  et  qui  n étaient  décidées  dans  l'Église 
par  aucune  autorité  à laquelle  la  Faculté  fût  sujette.  Non-seulement 
ils  n’ont  pas  manque  en  cela  dans  les  formes,  mais  ils  ont  très-bien 
fuit  leur  devoir  et  ils  ont  mérité  beaucoup  de  louanges,  quoique,  par 
de  mauvais  rapports , on  les  ait  rendus  suspects  à Sa  Majesté  en  les 
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luisant  passer  pour  des  gens  de  cabale,  et  qui  avaient  manqué  de 
respect  à Sa  Majesté. 

La  requête  semble  dire  (|u’il  ne  s’agissait  (pie  de  quelcpie  Ibrmalilé 
de  palais  que  ces  messieurs  avaient  ignorée,  au  lieu  qu’il  s’agissait  en 
effet  d’une  maxime  importante  à la  religion  qu’ils  ont  Irès-Bicn  sue 
et  très-bien  soutenue,  qui  était  qu’en  malière  de  doelrinc  et  de  reli- 
gion, il  n' appartenait  quà  l'Eglise  d’imposer  des  lois  aiucquelles 
on  soit  obligé  de  se  soumettre  sans  délibération. 

La  Faculté  avait  en  celte  rencontre  deux  raisons  très-particulières 
de  désirer  qu'il  lui  fût  permis  de  délibérer  : 

IjU  première  était  qu’elle  voyait  une  grande  affectation  de  faire  pas- 
ser pour  sa  doctrine  la  Déclaration  du  clergé.  Ainsi  elle  en  demeure- 
rait chargée.  Les  évêques  de  l’Assemblée  ont  voulu  faire  croiie  à tout 
le  monde  que  ces  Propositions  venaient  de  la  Faculté  de  théologie  de 
Paris.  M.  le  premier  Président,  M.  le  Procureur  général  ont  dit  la 
même  chose  (lans  l'assemblée  de  rünivcr.«:ité  et  dans  celle  de  Sor- 
bonne. On  a fait  mettre  dans  la  Gazette  que  ces  Propositions  étaient 
la  doctrine  de  la  Faculté  de  Paris  ; et,  quoique  M.  le  recteur,  en  re- 
merciant M.M.  du  Parlement,  lorsqu’ils  vinrent  dans  l’assemblée  de 
l’üniversité  pour  y ordonner  l’enregistrement  de  l’édit  du  Uoi,  n’eût 
point  dû  tant  parler  ni  de  l’édit  ni  de  la  Déclaration  du  clergé,  la 
Gazette  n'a  pas  laissé  de  lui  faire  dire  dans  son  compliment  que 
l'Université  de  Paris  recevait  d'autant  plus  volontiers  la  Déclara- 
tion du 
versité. 

Que  signifient  toutes  ces  précautions,  si  les  Propositions  du  clergé 
ne  sont  autre  chose  que  la  doctrine  de  la  Faculté?  Pourquoi  ne 
veut-on  pas  quelle  en  délibère?  M’est-il  pas  raisonnable  et  n’est-il 
pas  très-important  pour  elle  et  pour  le  public  qu’elle  puisse  s’expli- 
quer sur  ce  qu’on  lui  attribue? 

La  deuxième  raison  était  que  la  Faculté  se  vojait  assujettir  par 
l’édit  du  Roi  à faire  enseigner  les  Propositions  du  clergé  par  tous  scs 
professeurs,  et  à les  faire  soutenir  par  tous  ses  bacheliers,  quoique 
ces  Propositions  ne  fussent  que  des  opmions  dont  quelques-unes 
étaient  contredites  par  la  plus  grande  partie  de  l’Église,  et  poiu 
raient  être  un  jour  déclarées  fausses.  Cette  obligation  qui  lui  était 
imposée  sur  des  Propositions  de  cette  nature  était  une  chose  sans 
e.\emple  qui  lui  paraissait  pleine  de  difficultés,  soit  dans  le  fond  soit 
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dans  la  manière,  et  qui  était  sujette  h des  suites  très-fàcheuses,  de 
sorte  qu'elle  avait  grand  sujet  de  souhaiter  que  Sa  Majesté  voulût 
bien  entendre  les  très-humbles  remontrances  qu’elle  avait  à lui  faire 
là-dessus  pour  le  soulagement  de  tous  ceux  de  son  corps  et  pour  le 
bien  général  de  l’Église. 

5.  ' 

C’était  la  moindre  difficulté  que  celle  qui  regardait  le  pouvoir  du 
chancelier  de  l'église  de  Paris.  Ces  messieurs  dont  on  parle  n’en  ont 
pas  dit  un  mot.  On  supposait  que  cet  article  de  l’édit  n’aurait  pas  de 
lieu,  parce  que  le  syndic  avait  rapporté  au  commencement  de  l’as- 
semblée que  M.  l’archevêque  de  Paris  avait  assuré  MM.  les  députés  de 
la  Faculté,  qu’il  avait  fait  venir  la  veille  à l’archevêché,  que  le  Roi  dé- 
chargerait la  Faculté  de  ce  nouvel  assujettissement  au  chancelier. 

On  a parlé  de  l’obligation  nouvelle  d’enseigner  et  de  soutenir  les 
Propositions ‘du  clergé,  laquelle  était  onéreuse  à la  Faculté  et  qui  ne 
pouvait  lui  être  imposée  par  aucune  puissance  séculière. 

On  a parlé  particulièrement  de  la  Proposition  qui  regardait  l’in- 
faillibilité du  Pape,  et  on  a dit  que,  si  un  docteur  ou  un  bachelier 
était  persuadé  que  l'opinion  de  Fitifaillibilité  fût  la  plus  probable  et  la 
mieux  appuyée  , on  ne  pouvait  robli(/er  de  soutenir  le  contraire, 
contre  son  sentiment  et  sa  conscience. 

On  a dit  que  l’Assemblée  du  clergé  n’était  pas  infaillible  et  qu’elle 
n’avait  point  d’autorité  sur  la  Faculté;  que  la  Faculté  n’était  pas 
obligée  de  recevoir  sans  délibération  la  doctrine  de  l’Assemblée  du 
clergé,  et  qu’elle  avait  délibéré  lorsqu’on  lui  apporta  de  la  part  du 
Roi  le  formulaire  du  clergé  en  1 66i , comme  il  parait  par  la  conclu- 
sion qu’elle  fit  en  ce  temps-là  en  ces  termes  : Omnibus  expensis  et 
in  maturam  deliberationem  addnctis. 

On  a dit  que  c’était  une  chose  bien  fâcheuse  que  des  professeurs  en 
théologie  fussent  obligés  de  rendre  cx)mpte  de  leurs  écrits  à M.  le  Pro- 
cureur général. 

On  a dit  que  la  Faculté  n’était  pas  soumise  aux  arrêts  du  Parle- 
ment lorsqu’il  s’agissait  de  doctrine,  et  qu’elle  avait  refusé  en  1663 
d’enregistrer  un  arrêt  donné  contre  la  thèse  d’un  bachelier  nommé  de 
Villeneuve. 

On  a dit  qu’il  semblait  que  les  évêques  de  France  qui  écrivirent  au 
pape  Innocent  X touchant  les  propositions  de  Jansénius , avaient  eu 
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(l’aiilres  sentiments  sur  l’infaillibilité  que  les  évêques  qui  ont  fait  la 
Déclaration.  On  a rapporté  ces  paroles  de  la  lettre  adressée  A ce  Pape 
par  quatre-vingt-ciiKj  évêques  de  France.  Majore,^  causas  ad  Sedem 
Apostolicani  refcrri  oporteve  solemnis  Ecclesiœ  mes  est,  (juem  fuies 
Pétri  nmupiam  deficieus  perpetuo  retineri  pro  sua  jure  postulat. 
I.â  foi  de  saint  Pierre,  qui  ne  défaut  jamais,  désire  avec  grande  raison 
que  celle  coutume  reçue  et  autorisée  [»ar  l’Eglise  soit  conservée,  qui 
vcutque  l’on  rapporte  les  causes  majeures  au  Saint-Siège  apostoFuiue. 

On  a ajouté  qu’il  y avait  d’autres  endroits  favorables  à l’infaillibilité 
dans  la  relation  des  délibérations  du  clergé  de  France  sur  l’affaire  des 
propositions  de  Jansénius.  Et  en  effet  ou  trouve  expressément  dans  une 
lettre  écrite  au  même  Pape  par  l’assemblée  du  clergé  en  lO.*)."),  après 
la  réception  delà  Constitution  contre  les  cinq  propositions,  que  les  juge- 
ments rendus  par  lesSouverains  Pontifes,  pour  affermir  la  règle  de  foi, 
sont  animés  de  l’autorité  souveraine  que  Dieu  leur  a donnée  sur  toute 
l’Église,  de  cette  autorité  à hupielle  tous  les  chrétiens  sont  obligés, 
par  le  devoir  (|ue  leur  impose  leur  conscience,  de  souniettre  leur 
raison  : Judicia  pro  sarcienda  reyula  fidei  a Summis  Pontificibus 
lata  divina  leipLe  ne  sumnia  per  universam  Ecclesiam  auctoriUite 
niti,  cui  Christiani  omnes  ijtsius  quoque  mentis  ohsequium  prœs- 
tare  teneantiir. 

Ou  a dit  que  du  moins  ou  ne  pouvait  disputer  au  Pape  le  jugement 
provisionnel  en  matière  de  foi,  en  sorte. qu’on  soit  obligé  de  se  sou- 
mettre à sou  jugement  en  ces  nialières,  jus(jues  à ce  que  le  Concile 
général  ait  décidé  sur  le  même  sujet,  et  que  néanmoins  rAssembléc 
du  tlej-gé  s’était  contentée  de  déclarer  que  les  jugements  des  Papes  en 
matière  de  foi  s’étendaient  dans  toute  l’Eglise,  ad  omnes  Ecclesias 
pertinere^  sans  dire  qu’on  fût  obligé  par  provision  de  s’y  soumettre. 
Cela  parut  si  certain  à tout  le  monde  que  M.  Faure,  député  du  clergé, 
ne  put  s’empêcher  de  reconnaître  cette  vérilé,  et  de  dire  à plusieurs 
personnes  que  le  clergé  ajouterait  à celte  proposition  que  le  juge- 
ment provisionnel  appartenait  au  Saint-Siège. 

On  a dit  aussi  qu’on  trouvait  que  les  sentiments  des  anciens  doc- 
teurs de  la  Facullé  de  Paris  étaient  partagés  sur  la  Proposition  de 
l’infaillibilité  du  Pape,  et  on  a allégué  en  faveur  de  l’infaillibilité  du 
l‘apeune  dissertation  faite  autrefois,  au  nom  de  la  Faculté  de  Paris, 
sur  le  sujet  de  la  censure  de  Monlesson,  au  sujet  de  laquelle  disserta- 
tion on  déclara,  entre  autres  choses,  qu’il  appartient  au  Saint-Siège 
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a|K)stoliqiie  de  décider  judiciairement  par  une  aiitoi  ité  suprême  dans 
les  choses  qui  regardent  la  foi,  parce  que  la  foi  du  Saint-Siège  ne 
manque  jamais,  Notre-Seigueur  ayant  dit  à saint  Pierre  en  faveur  de 
ce  siège  où  il  a présidé  :«  Pierre,  je  prierai  pour  toi,  afin  que  ta  foi  ne  . 
manque  jws.  » On  conserve  encore  dans  la  bibliothèque  de  Navarre 
un  ancien  manuscrit  de  celte  dissertation  composée  par  ordre  de  la 
Faculté,  par  P.  d’Ailly,  qui  fut  dc[»uis  cardinal. 

Ou  a dit  encore  que,  quoique  la  première  Proposition  du  de 
touchant  l’indépendance  des  Hois  dans  le  temporel  soit  très-vraie  et 
soit  la  doctrine  constante  de  la  Faculté,  néanmoins  il  ne  semblait  pas  à 
propos  fK)ur  le  service  de  Sa  Majesté  d’oblig<T  tous  les  bacheliers  de 
soutenir  cette  Proposition,  à cause  des  inconvénients  fâcheux  qu’il 
pourrait  y avoir  souvent  dans  les  disputes,  par  l’ignoi'ance  et  Fin- 
capacité  des  baclieliers,  qui  répondraient  mal  aux  arguments  qu’on 
leur  proposerait  là-dessus. 

On  a dit  enfin  (|u’il  y avait  à craimlre  que  le  Pape  ne  condam- 
nât les  Propositions  du  clerge\  et  que  la  Faculté  ne  se  jetât  dans  un 
grand  embarras  et  ne  donnât  occasion  à quehpie  schisme,  si  elle  s’o- 
bligeait d’enseigner  et  de  soutenir  ces  Propositions. 

Voilà  ce  que  les  docteurs  qui  appuyaient  le  plus  les  remontrances 
désiraient  que  la  Faculté  représentât  au  Roi.,  Tout  cela  n’c>t-il  pas 
autre  chose  que  la  difficulté  qui  regarde  le  chancelier  ? 

6. 

La  cour,  dit-on,  n’a  point  eu  celle  conduite  agréable  et  leur  a 
défendu  de  tenir  leurs  assemblées.  Mais  la  cour  aurait  jugé  tout  autre- 
ment si  elle  eut  pris  plus  de  soin  de  s’informer  de  la  vérité.  Car 
jamais  elle  n’a  donné  d’arrêt  avec  tant  de  précipitation  et  si  peu  de 
connaissance.  L’assemblée  diH  5 juin  ne  finit  qu’après  midi.  Deux 
ou  trois  docteurs,  députés  du  clergé,  allèrent  aussitôt  rapporter  à 
M.  l’archevêque,  à M.  le  pi'cmier  Président  et  à M.  le  Procureur 
général  tout  ce  qu’ils  voulurent,  accusant  faussement  leurs  confrères 
d’avoir  fait  des  cabales  et  d’avoir  parlé  sans  discrétion  et  sans  respect, 
en  trahissant  ouvertement  l’honneur  et  les  intérêts  de  leur  con- 
science. Sur  le  simple  rapport  de  ces  délateurs,  M.  le  Procureur 
général  fait  des  remontrances  On  dresse  inces-îamment  un  arrêt 
contre  la  Faculté,  par  lequel  on  lui  défend  de  tenir  ses  assemblées 
^ jusqu’à  nouvel  ordre.  On  lui  signifie  cet  arrêt  le  lendemain  à six 
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heures  (lu  matin,  et  on  mande  à la  ^jrand’eliambre  plusieurs  docteurs 
des  plus  (jualifiés  pour  leur  dire  les  choses  du  monde  les  plus  dures 
contre  riionneur  de  la  Faculté.  Si  MM.  du  Parlement  eussent 
pris  la  peine  de  s’instruire  des  choses  mieux  (ju’ils  n’ont  fait,  ils 
auraient  rc'connu  (jue  jamais  assemblée  ne  s’est  passée  dans  cette  cé- 
lèbre Facullé  avec  plus  de  sa^^esse  et  de  modération  (jiie  (celle  du  lu 
de  juin  ; ((ue  chacun  a dit  fort  paisiblement  son  avis  en  son  rang,  si 
ce  n’est  (pie  (piehpies  députés  du  clergé,  (jui  lurent  ensuite  ces  déla- 
tcnirs,  interrompaient  (pielpicfois  mal  à propos  ceux  rpii  opinaient  ; 
(pie  les  docteurs  témoignèrent  toute  sorte  de  respect  pour  Sa  Ma- 
jesté et  un  grand  zèle  pour  son  service;  (pièce  n’était  cpie  le  désir 
(le  satisfaire  à leur  conscience  pour  le  hiiui  de  l'Église  et  de  la  reli- 
gion, et  pour  les  intérêts  les  plus  solides  de  Sa  Majesté,  tpii  les  obli- 
geait à proposer  leurs  difficultés  touchant  reuregisl renient  de  l’édit,  ’ 
et  à témoigner  qu’ils  ue  voulaient  aucune  part  à la‘  D(VJaralion  du 
clergé  ; (pie  ceux  (tu’on  avait  voulu  rendre  les  plus  suspects  étaient  des 
personnes  fort  sages  et  fort  paisibles,  et  que  toute  la  cabale  était  du 
coté  de  ceux  qui  eu  accusaient  leurs  confrères,  après  avoir  eux-mê- 
mes employé  b^s  brigues  et  les  sollicitations  les  plus  violentes  pour 
réussir  dans  leur  dessein. 

Les  choses  s’étant  passées  de  la  sorte,  (piel  sujet  la  Faculté  n’avait- 
elle  pas  de  se  plaindre  de  cet  arrêt  donné  contre  elle  sur  des  sup[K)si- 
tions  maiiifeitement  fausses,  et  de  .s’adresser  à Sa  Maje.sté  pour 
l’informer  de  h vérité  et  pour  implorer  en  cette  rencontre  sa  bonté 
et  sa  justice? 

7. 


On  veut  insinuer  que  l’on  ne  trouve  point  de  difficulté  pour  le 
fond  de  la  doctrine  des  Propositions  du  clergé,  et  que  cette  doctrine 
est  conforme  à l'ancienne  doctrine  (le  la  Faculté  et  à celle  qu’on  y 
enseigne  et  qu’on  y soutient.  N('*anmoins  cela  ne  se  dit  pas  clairement, 
et,  jx)ur  ne  j»as  dire  non  plus  (pie  l’on  sc  soumet  à la  Déclaration  du 
clergé  et  à l’édit  du  Uoi,  on  s’est  contenté  de  mettre  le  mot  de  re.-î* 
pecl. 

Ou  peut  dire  (|ue  la  Faculté  approuve,  qu’elle  eusoigue  et  qu’elle 
soutient  la  doctrine  du  clergé  eu  cei  laines  propositions,  par  exemple 
loucbant  riiidépendance  du  Itoi  dans  le  lompirel,  et  louchant  les 
véritables  liku’tés  de  l’Kglise  gallicane.  Vus<i  b s docteurs  qui  étaient 
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d’avis  (|u*on  différât  ronresistremenl  n’avaient  pas  de  peine  sur  ces 
articles.  Ceux  mêmes  dont  on  s’est  plaint  davantage  disent  qn’ils  re- 
connaissaient volontiers  que  la  première  proposition  du  clergé  qui  re- 
garde le  teni|K)rel  des  rois,  et  à laquelle  seule  Sa  Majesté  avait  inlérêl, 
était  la  véritable  doctrine  de  la  Faculté  et  qu’ils  désiraient  que  ce 
jour-là  même  toute  la  Faculté  déclarât  la  même  chose  par  une  con- 
clusion expresse  ; mais  apparemment  ce  qu’ils  disent  là-dessus  n’en- 
tra pas  dans  les  rapports  (pi’ou  fit  d’eux  à Sa  Majesté. 

On  peut  dire  de  plus  que  la  Faculté  [>ermct  (jue  l’on  soutienne  les 
autres  Propositions  du  clergé  ; ce  <pii  e;t  raj>porté  dans  la  rc(juéle  ne 
prouve  pas  davantage.  Car  : 1®  la  l'éclai-alion  de  IGG5  n’est  conçue 
en  lernuîs  positifs  (pie  dans  ce  qui  regarde  le  temporel  des  Pois  et 
les  libertés  de  l’Église  gallicane , et  pour  les  autres  Propositions  elle 
est  conçue  en  termes  négatifs.  La  déclaration  porte,  |)ar  exemple, 
(|ue  ce  n’est  pas  la  doctrine  de  la  Faculté  que  le  Pape  soit  infaillible 
lorsqu’il  n’intervient  aucun  consentement  de  l’Fglise.  Cela  signifie 
que  la  Faculté  ne  regarde  la  docti  ine  de  l’infaillibilité  ni  comme  un 
dogme  de  foi,  ni  comme  une  doctrine  (pi'elle  fasse  profession  de 
soutenir  ca)mme  on  la  soutient  dans  plusieurs  autres  Universités,  et 
enmme  elle  fait  profession,  par  exemple,  de  soutenir  la  doctrine  de 
la  Conception  immaculée;  mais  cela  ne  signifie  pas  que  ce  soit  la 
doctrine  de  la  Faculté  que  le  Pape  soit  infaillible;  car  elle  pourrait 
fort  bien  dire,  sans  rien  avancer  de  contraire  à la  Déclaration  de  1665, 
que  ce  ncH  pas  sa  doctrine  (pic  le  Pape  suit  faillible.  C’est  ainsi 
que  M.  Grandin  explique  cette  pro{>osilion,  lui  qui  a été  un  des  prin- 
cipaux auteurs  de  cette  Déclaration,  (pie  le  Parlement  a exigée  de  lui 
pour  le  remettre  dans  le  syndic.at,  et  c’est  là  le  véiitable  sens  de 
cette  proposition  touebaut  l’infaillibilité. 

De  plus,  quand  même  la  Faculté  dirait  eu  termes  positifs  que  c’est 
sa  doctrine  que  le  Pape  n’est  pas  infaillible  lorsqu’il  n’intervient 
aucun  consentement  de  l’Kgli^e,  cela  pourrait  encore  s’expliquer  sans 
blesser  l’infaillibilité  que  beaucoup  des  plus  célèbres  théologiens 
reconnaissent  dans  le  Pape,  en  disant  ipie  le  Pape,  comme  particu- 
lier, peut  se  tromper  en  décidant  sur  les  matières  de  foi,  mais  non 
|>as  lorsqu’il  juge  à 1 1 tète  de  son  clergé  et  ajnès  avoir  pris  l’avis  et 
le  consentement  de  ^Fgli^e  romaine;  car  il  est  vrai  de  dire  alors  que 
.<011  jugement  est  acconqiagné  de  (piclque  consentement  de  TUglise, 
puisqu’il  est  porté  avec  le  consentement  d’une  Eglise  qui  est  la  plus 
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considérable  de  toutes,  et  ((ui  est  la  mère  et  la  maîtr^îse  de  toutes 
les  autres. 

Enfin,  ou  sait  que  cette  Déclaration  de  1665  n est  pan  de  grande 
autorité'  parce  que  la  Faculté  u’a  point  délibéré  là-dessus,  et  que 
c'est  proprement  l'ouvrage  de  (luelcjues  de'putés  sur  lequel  elle  n a 
point  donné  sou  jugement.  Cela  se  fit  de  la  sorte  dans  un  t mps 
fâcheux  on  l'on  (dait' brouille  avec  Morne. 

2**  Us  anciennes  et  les  nouvelles  censures  ne  disent  rien  autre 
chose.  La  censure  de  Santarel  prouve  fort  bien  (|ue  cest  la  doctrine 
de  la  Faculté  que  I Figlise  n’a  point  de  pouvoir  même  indirect  sur  le 
temporel  des  Rois  ; mais  il  n’y  a pas  de  censure  qui  prouve  que  c est 
la  doctrine  de  la  .Faculté  que  le  Pape  ne  soit  pas  inrailbble,  ou  qu  il 
soit  au-dessous  du  Concile,  qtiaiid  même  on  voudrait  apporter  la 
c.îusure  de  Yernaut  (pii  a été  censurée  à Rome,  et  que  le  pape 
Alexandre  Vil  a défendu  d’alléguer  sous  peine  d’excommunication. 

5®  Us  bacheliers  soutiennent  souvent  dans  leurs  thèses  la  doctrine 
des  Propositions  du  clergé  ; mais  quand  ils  s’expliquent  touchant  la 
deuxième  et  la  (juatrièuie,  ce  qui  est  rare,  ils  le  lont  eu  termes 
négatifs,  conformes  à l.i  Dcclaraiion  de  1663.  Certainement  on  ne 
pourrait  pas  dire  qu’on  les  instruit  à soutenir  que  le  Pape  n est 
pas  infiullible,  puisqu'il  n'y  a aucun  professeur  dans  la  Facxdté 
qui  enseigne  cette  doctrine^  et  qu’au  contraire  plusieurs  docteurs 
et  professeurs  de  cette  Faculté,  qui  étaient  très-habiles  et  très-zélés 
pour  le  bien  de  l’Église  et  de  l’État,  ont  enseigné  en  ce  siècle  l’in- 
faillibilité du  Pape. 

8’.  ' 

Il  ne  fallait  pas  prier  le  Parlement  de  rendre  à la  Faculté  la  liberté 
de  tenir  ses  assemblées,  car  c.’est  en  quelque  façon  reconnaître  que 
le  Parlement  est  en  droit  de  l’ôter,  ce  (pii  n’est  pas  néanmoins, 
comme  on  l’a  déjà  remarqué.  L’entreprise  du  Parlement,  en  celte 
rencontre,  n’est  qu’une  voie  de  fait  et  une  violence  dont  on  ne  doit 
pas  laisser  tirer  de  conséquence  contre  la  Faculté.  11  fallait  au  moins 
demander  qu’il  laissât  à la  Facullé  la  liberté  ou  qu’il  la  conservât^ 
qu’il  la  maintint  ou  qu’il  la  gardât  dans  la  hberié  de  tenir  ses 
as.semblées,  etc. 

9. 

On  est  ét^mné  avec  raison  que  ces  docteurs  se  soient  servis  en  celte 
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requête*  du  mot  d'avis  fhclrinal,  au  lieu  de  relui  de  jugement  doc- 
trinal , (|ui  a toujours  été  eu  usage  et  qui  exprime  bien  mieux  le 
droit  et  le  privilège  de  la  Facullé  que  le  mot  d’avis.  M.  le  Prorureur 
génértal  recoimut  lui-mème  autrefois,  dans  un  discours  qu’il  fit  eu 
Sorbonne  le  1®''  août  1665,  et  qui  fut  imprimé  cette  même  année, 
que  la  Faculté  s’était  acquis,  par  le  mérite  de  la  doctrine  de  ceux 
(jui  l’ont  composée  et  par  une  possession  de  plus  de  quatre  siècles,  le 
droit  de  prononcer  des  jugements  doctrinaux  contre  tout  ce  qui  j»eut 
coiTompi  e la  vérité  de  l’Évangile,  la  piirelé  de  la  morale  chrétienne, 
et  attaquer  les  droits  du  Hoi,  de  l’Église  gallicane  et  du  royaume. 
Il  ue  faut  que  lire  un  traité  dont  on  a déjà  parlé,  compose  par  ordre 
de  la  Faculté  par  P.  d’Ailly  et  présenté  au  Parlement  il  y a près  de  ti  ois 
cents  ans,  pour  élre  persuadé  que  ce  droit,  qu’il  appelle  judicium 
doctrinale,  appartient  de  temps  immémorial  à la  P'aculté;  mais  ceci 
demanderait  une  dissertation  expresse  et  on  pourra  bien  y travailler, 
afin  de  soutenir  plus  fortement  la  dignité  de  cette  compagnie  dans  un 
point  si  important. 

10. 

Ce  qu’il  y a de  meilleur  dans  la  requête,  c’est  que  les  docteurs 
témoignent  qu’ils  ont  dessein  de  faire  des  remontrances  au  Pioi  sur 
le  sujet  de  l’édit  ; mais  il  faut  avouer  que  c’est  particulièrement  à 
ces  messieurs  qui  sont  disgraciés  à qui  ou  a obligation  de  ce  que  l’on 
fait  aujourd’hui  celte  proposition.  Ces  docteurs  qui  se  sont  fait 
l’honneur  de  signer  la  requête  ne  souhaitaient  autre  chose  d'aliord 
que  de  voir  passer  l’édit  du  Roi  et  la  Déclaration  du  clergé  sans 
aucune  difficulté.  Quelques  autres  se  contentaient  que  l’on  mît  dans 
le  procès-verbal  que  la  Faculté  u’avait  pas  délibéré,  et  que  M.  le  doyen 
avait  répondu  à MM.  du  Parlement  sans  proposer  l’alTaire  à la 
compagnie.  Ce  fut  un  de  ces  messieurs  qui  sont  exilés  qui  ouvrit 
l’avis,  au  prima  mensis  de  juin,  de  nommer  des  députés  pour  dresser 
le  procès-verbal  de  ce  qui  s’était  passé  en  Faculté  le  premier  jour  de 
mai,  en  telle  sorte  qu'il  parût  ipie  la  Faculté  n’avait  pas  déliliéré  sur 
celte  affaire  et  qu’elle  n’y  prenait  aucune  part,  afin  de  pouvoir,  en 
temps  et  lieu,  représenter  au  Roi  les  difficultés  qu’elle  souffrait  sur 
l’édit  de  Sa  Majesté  touchant  la  Déclaration  du  clergé. 

Cet  avis  fut  suivi  malgré  la  résistance  du  syndic  et  de  quelques 
députés  du  clergé,  cl,  sans  cet  avis,  l’enregistrement  passait  sans 
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aucune  mention  de  remontrances  à faire  ni  devant  ni  après  l’enregis- 
Irement.  C’est  une  diose  merveilleuse  que  l’avis  de  ce  docteur,  pour 
lequel  on  l’a  rendu  suspect  à Sa  Majesté,  soit  aujourd'hui  la  conclu- 
sion d’une  requête  qui  est  si  aulorisée  par  M.  l’aichevèquc,  et  qu’il 
soit  approuvé  par  un  arrêt  du  Parlement  qui  ordonne  de  se  retirer 
par  devers  le  Roi  pour  lui  faire  des  supplicalions  sur  le  sujet  de 
l'édit.  Les  autres  docteurs  qui  sont  exilés  avaient  aussi  fort  désiré 
des  remontrances.  On  veut  bien  maintenant  que  la  Faculté  en  fasse. 
Mais  Dieu  veuille  que  ceux  qui  auront  soin  de  les  dresser  soient 
autres  que  ceux  qui  ont  composé  la  requête!  Autrement  il  n’y  a pas 
sujet  d’esj)érer  qu’elles  soient  fort  honorables  à la  Fucullé  ni  fort 
avantageuses  à l’Église. 
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ERRATA 


Page  74,  ligne  8,  lisez  meum  au  lieu  de  neum. 


■ — 90  — 4,  lisez  pour  au  lieu  de  par. 

— 100  — il,  lisez  Cadouin  au  lieu  de  C...,  et  supprimez  la  note  2 

illisible. 

— 206,  noie  5,  avant-dernière  ligne,  lisez  Scellières  au  lieu  de  Sallières. 

— 346,  ligne  10,  lisez  Boust  au  lieu  de  Proust. 

_ 3ô5  _ 25,  lisez  1682  au  lieu  de  1862. 

— 416  — 2,  après  traduction  mettez  un  renvoi  à la  première  noie 

du  bas  de  la  page. 

— 435  — 9 (2*  épigraphe),  lisez  le.s  au  lieu  de  es, 

— 447  — 20,  lisez  cotéw  lieu  de  cote. 
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